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PRÉAMBULE 
 
 
 
L'article R.123-2-1 du Code de l'Urbanisme précise ce que doit être le Rapport de Présentation du 
Plan Local d'Urbanisme lorsque celui-ci doit faire l'objet d'une évaluation environnementale 
conformément aux articles L. 121-10 et suivants du Code de l'Urbanisme. 
 
ART. R.123-2-1 (Décret n°2005-608 du 27 mai 2005) 
 
 

1. OBJET DE LA REVISION DU P.O.S. DE PARENTIS-EN BORN EN VUE DE LE 
TRANSFORMER EN P.L.U. 
 
Le Plan d’Occupation des Sols (P.O.S.) en vigueur de Parentis-en-Born a été approuvé par 
délibération du Conseil Municipal en date du 4 janvier 1979. Ce document a, par la suite, connu de 
nombreuses évolutions. 
 
 

Évolution Date d’approbation 

Modification n°1 06/05/1983 

Modification n°2 11/12/1986 

Révision partielle 10/02/1987 

Révision générale 10/01/1989 

Révision générale 23/01/1995 

Modification n°1 14/10/1996 

Modification n°2 08/12/1998 

Révision Simplifiée n°1 12/10/2010 

Révision Simplifiée n°2 12/10/2010 

Révision Simplifiée n°3 12/10/2010 

Modification Simplifiée n°1 9/11/2010 

Révision Simplifiée n°4 10/11/2011 

Modification Simplifiée n°2 21/12/2012 
 
 
Il est également important de rappeler que le POS de Parentis-en-Born a, à nouveau, été révisé 
dans sa totalité et transformé en PLU approuvé le 18 décembre 2006. 
 
Toutefois, ce PLU a été annulé pour vice de forme par le Tribunal Administratif de Pau, le 
1er décembre 2009 entraînant pour la commune un retour au POS immédiatement antérieur (du 
23 janvier 1995).  
 
Le Plan d’Occupation des Sols en vigueur de Parentis-en-Born s’applique à la totalité de son 
territoire communal. 
 
L'approbation du P.O.S. en vigueur étant intervenue avant l’entrée en application de la loi du 
13 décembre 2000 « relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains » (SRU), modifiée par loi 
du 2 juillet 2003 dite « Urbanisme et Habitat », instituant les Plans Locaux d’Urbanisme (P.L.U.), le 
document d’urbanisme conserve sa spécificité quant à son contenu qui reste régi par les dispositions 
de l’article L. 123-1 du Code de l’Urbanisme, dans sa rédaction antérieure à la loi SRU. Il produit 
toutefois les mêmes effets qu’un P.L.U. et obéit au même régime juridique. 
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Enfin, rappelons qu’en raison de sa situation « à moins de quinze kilomètres du rivage de la mer » et 
en application de l’article L. 122-2 du Code de l’Urbanisme, Parentis-en-Born devrait être intégrée au 
sein d’un périmètre de Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT)1.  
 
À ce jour, le périmètre du futur Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Born regroupant les 
territoires des Communautés de communes des Grands Lacs et de Mimizan a été approuvé par arrêté 
préfectoral du 23 mai 2011. Le Syndicat Mixte, structure porteuse du futur SCOT, a été créé le 
1er juillet 2012. L’élaboration de ce document n’a pas encore débutée, il n’a donc aucune 
consistance légale et n’est donc pas opposable. 
 
Le P.O.S. en vigueur est ainsi le seul document légal de planification sur la commune. 
 
 
 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
 

                                                        
1 C’est pour cette raison que « l’ouverture à l'urbanisation une zone à urbaniser délimitée après le 1er juillet 2002 ou une zone 
naturelle » dans les communes concernées résulte d’un mode dérogatoire avec « l'accord du préfet donné après avis de la 
commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites et de la chambre d'agriculture ». Ainsi, 
le présent dossier de révision simplifiée et ceux conduits conjointement seront présentés à la commission départementale. 
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2. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE 
 

2.1. Rappel du contexte 
 
Comme il a été indiqué plus haut, un premier PLU a été approuvé le 18 décembre 2006. Toutefois, 
celui-ci a été annulé pour vice de forme par le Tribunal Administratif de Pau, le 1er décembre 2009 
entraînant pour la commune un retour au POS immédiatement antérieur (du 23 janvier 1995).  
 
L’annulation du PLU, et par conséquent le retour au POS antérieur, a placé la ville de Parentis-en-
Born dans une situation particulièrement difficile dans la mesure où de nombreuses opérations 
d’aménagement en cours, ou projetées, se retrouvaient de fait sans support réglementaire valide et 
ont dû être brutalement arrêtés ou reporté sine die. Ceci est d’autant plus grave que les enjeux 
financiers ou en termes d’emplois étaient très élevés tant pour les opérateurs, les acquéreurs des lots 
que pour la collectivité. 
 
Afin de remédier au plus vite à cette situation particulièrement préjudiciable, la municipalité de 
Parentis-en-Born a engagé une démarche en deux grandes étapes :  
 

- D’une part, elle a souhaité apporter une réponse immédiate aux opérations les plus engagées 
et, de fait, confrontées aux difficultés les plus importantes en raison de la suspension des 
travaux (impact financier pour les opérateurs et les acquéreurs, risques de dégradation des 
aménagements commencés). Dans ce but, elle a conduit concomitamment une 
modification et trois révisions simplifiées du POS à nouveau en vigueur, destinées à 
reclasser les opérations engagées en zones constructibles en prenant soin de ne pas remettre 
en cause l’économie générale de ce document. Elles ont été approuvées en octobre et 
novembre 2010. 

 
- D’autre part, elle a lancée la procédure de révision générale du POS à nouveau en vigueur 

en vue de le transformer en PLU. Cette procédure, qui devait s’appuyer sur les acquis du 
PLU annulé, s’est vue réorientée vers une refonte plus globale pour tenir compte de 
l’évolution du cadre législatif (notamment la loi « Engagement National pour l’Environnement », 
dite « Grenelle 2 »). 

 
Sur le fond, les grandes orientations qui ont guidé la révision, telles qu’elles ont été exprimées dans la 
délibération du Conseil Municipal lançant la révision, ne sont donc pas sensiblement différentes de 
celles du document annulé. Elles peuvent être présentées comme suit : 
 
1. Accompagner, encadrer et anticiper l’évolution de la population communale qui se poursuit 
selon un rythme élevé 
 

- Il convenait toutefois de refonder la pertinence de la projection de population à l’horizon 2020 
(entre 7 500 et 8 000 habitants). 

 
- Il convenait également de revalider la politique d’équipement permettant d’accueillir cette 

nouvelle population (notamment en termes d’infrastructures et d’assainissement). 
 
2. Préserver et la valoriser les milieux naturels et les paysages 
 

- Les orientations arrêtées par le PLU annulé ont été reprises, voire amplifiées en tenant compte 
notamment de l’évolution des protections réglementaires du Lac. 

 
- La maîtrise de l’urbanisation dans le respect de la loi Littoral, telle qu’elle avait été arrêtée avec 

les services de l’État, a été reprise comme telle. 
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3. Encadrer le développement urbain et conduire une politique de logement active 
 

- La localisation des extensions urbaines autour d’un centre-ville conforté a été reconduite. 
Toutefois, une réflexion sur les superficies à ouvrir et sur la localisation des zones a été menée 
pour tenir compte du phénomène de densification de l’urbanisation actuelle, dans le respect du 
développement durable. 

 
- Les principes guidant l’aménagement des zones à urbaniser ont été actualisés et précisés en 

tant que de besoin pour renforcer la qualité urbaine et la mixité des formes bâties. 
 
- La politique communale du logement a été redéfinie en relation avec la Communauté de 

communes compétente en matière de politique du logement social. 
 
4. Assurer un développement économique valorisant les atouts de la commune 
 

- Une réflexion sur la réorganisation des espaces d’accueil des activités industrielles et 
artisanales est apparue nécessaire. Elle a été conduite avec la Communauté de communes 
compétente en matière de développement économique. 

 
- Les actions de confortation des commerces et services en centre-ville, d’une part, et des 

activités agricoles et sylvicoles, d’autre part, prévues dans le PLU annulé ont été reconduites et 
amplifiées sur la base d’études spécifiques. 

 
- Le développement des activités liées au tourisme est réaffirmé comme une priorité de la 

commune. Le projet touristique des bords du Lac, stratégique pour l'avenir économique et 
social de la commune, a été poursuivi. 

 
5. Améliorer la qualité des déplacements 
 

- Les trois grandes priorités dégagées par le PLU annulé, et qui ont déjà fait l’objet de mise en 
œuvre (desserte du « cœur de ville » pour faciliter l'accès aux commerces, desserte du secteur 
du lac, suppression à terme du trafic de transit au cœur de l'agglomération) ont été poursuivies, 
tout en faisant l’objet d’actualisations. 

 
 

2.2. Le déroulement des études de la présente révision 
 
Le lancement de la procédure de révision du P.O.S. en P.L.U. a été décidé par délibération du Conseil 
Municipal du 16 février 2010, en même temps que les procédures d’évolution du POS lui-même. 
 
Dans un premier temps, priorité a été donnée à ces dernières. 
 
Les études de l’élaboration du présent dossier de P.L.U. ont donc débuté réellement fin 2010, mariant 
la réactualisation du diagnostic communal réalisé par le P.L.U. annulé et la réalisation d’une 
évaluation environnementale conforme aux dispositions réglementaires. Cette phase s’est déroulée 
dans la première moitié de 2011. 
 
Le P.A.D.D. a été élaborée dans la deuxième moitié de l’année 2011 sur la base des orientations 
émises à la fin de la première phase. Ce Projet d'Aménagement et de Développement Durable ainsi 
que les orientations d'aménagement sur les sites stratégiques de développement ont été présentés 
aux personnes Publiques Associées le 18 novembre 2011, ainsi qu’à la population lors d’une réunion 
publique, le 8 décembre 2011. 
 
L’élaboration du Plan de Zonage et du Règlement d'Urbanisme a pu suivre. Après plusieurs réunions 
de travail, leur contenu a été à nouveau présenté aux personnes Publiques Associées le 
19 janvier 2012. 
 
Après mise au point, ces éléments ont été présentés à population lors d’une réunion publique, le 
9 juillet 2012. 
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Conformément à la réglementation, le P.A.D.D. a été soumis à un débat sans vote en Conseil 
Municipal le 16 février 2012. 
 
Dans le respect du Code de l’Urbanisme, le dossier de P.L.U. a également été présenté devant la 
Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites, dans sa formation « Sites et 
Paysages », le 26 juin 2012. Celle-ci a notifié à la commune son avis favorable au projet de Plan local 
d'Urbanisme, le 5 septembre 2012. 
 
Le dossier a été achevé lors du dernier trimestre 2012. 
 
 

2.2. La consultation des Personnes Publiques Associées 
 
Le projet d'élaboration du P.L.U, a été arrêté par délibération du Conseil Municipal du 
14 décembre 2012. Il est aujourd'hui soumis, pour une durée légale de trois mois, à la consultation 
des personnes publiques associées à son élaboration. 
 
Au terme de cette phase de consultation des personnes publiques associées, les avis formalisés 
seront annexés au présent rapport de présentation. 
 
 

2.3. L’enquête publique 
 
Après la consultation des personnes publiques associées, le P.L.U., sera soumis en l'état à enquête 
publique par Monsieur le Maire, conformément aux dispositions réglementaires. 
 
 

2.4. L’approbation 
 
Le P.L.U, modifié après prise en considération des avis des personnes publiques associées et des 
observations émises lors de l’enquête publique par la population et le Commissaire Enquêteur 
(également annexé au rapport de présentation), sera approuvé par délibération du Conseil Municipal. 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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3. CONTENU DU RAPPORT DE PRESENTATION 
 

2.1. Le contenu réglementaire 
 
L'article R.123-2-1 du Code de l'Urbanisme précise ce que doit être le Rapport de Présentation du 
Plan Local d'Urbanisme lorsque celui-ci doit faire l'objet d'une évaluation environnementale. 
 
 
1. Il expose le diagnostic prévu au premier alinéa de l'article L. 123-1 et décrit l'articulation du plan 
avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou programmes mentionnés à l'article L. 122-4 du 
Code de l'Environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en considération. 
 
2. Il analyse l'état initial de l'environnement et les perspectives de son évolution en exposant, 
notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la 
mise en œuvre du plan. 
 
3. Il analyse les incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur l'environnement 
et expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones revêtant 
une importance particulière pour l'environnement telles que celles désignées conformément aux 
articles R. 214-18 à R. 214-22 du Code de l'Environnement ainsi qu'à l'article 2 du décret n° 2001-
1031 du 8 novembre 2001 relatif à la procédure de désignation des sites Natura 2000. 
 
4. Il explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement 
durable, au regard notamment des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau 
international, communautaire ou national, et, le cas échéant, les raisons qui justifient le choix opéré 
par rapport aux autres solutions envisagées. Il expose les motifs de la délimitation des zones, des 
règles qui y sont applicables et des orientations d'aménagement. Il justifie l'institution des secteurs 
des zones urbaines où les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini 
par le règlement sont interdites en application du a de l'article L. 123-2. 
 
5. Il présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s'il y a 
lieu, les conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan sur l'environnement et rappelle 
que le plan fera l'objet d'une analyse des résultats de son application, notamment en ce qui concerne 
l'environnement, au plus tard à l'expiration d'un délai de dix ans à compter de son approbation ; 
 
6. Il comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière 
dont l'évaluation a été effectuée. 
 
 

3.2. La construction de présent rapport 
 
On notera que la rédaction du présent document a été conduite de paire par deux équipes d’études : 
 

- Le diagnostic communal et la mise au point des différentes pièces du dossier de P.L.U. ont été 
effectués par le bureau d’étude erea-Conseil, de Bordeaux. 

 
- L’analyse de l'état initial de l'environnement et l’évaluation environnementale des choix du 

P.L.U. ont été menée par l’équipe SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ 
conseils de Parentis-en-Born. 

 
 

3.2.1. Le diagnostic et l'état initial de l'environnement 
 
Le diagnostic et l'état initial de l'environnement du P.L.U. de Parentis-en-Born ont pour objet de fournir 
les éléments de référence indispensables pour mettre en évidence les enjeux dominants et les 
grandes contraintes. 
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Au-delà d'une simple analyse monographique du territoire communal, la réflexion s'est efforcée 
d'apporter un éclairage sur certaines questions fondamentales relatives au développement durable 
de la commune dans son contexte. 
 
Aussi, plus particulièrement dans les domaines touchant à la démographie, à l'habitat et au logement, 
ainsi qu'aux activités économiques on a procédé à une comparaison systématique avec les autres 
communes de la Communauté de Communes des Grands Lacs. 
 
Le diagnostic développe une présentation du cadre de vie et de l'environnement avec notamment une 
analyse du milieu naturel et des paysages ainsi qu'une analyse socio-économique allant de la 
démographie aux équipements en passant par les activités et l'habitat. 
 
Cet état initial constitue une base de donnée à partir de laquelle la commune a construit les 
orientations à retenir au sein de son Plan Local d'Urbanisme. 
 
 

3.2.2. Les hypothèses de développement et le Projet d'Aménagement et de 
Développement Durable – l’évaluation environnementale 

 
Le Comité de Pilotage du PLU a mis au point les options communales d'aménagement et de 
développement qui en découlent.  
 
L'architecture du Plan Local d'Urbanisme de Parentis-en-Born est issue de ces réflexions. La 
deuxième partie du Rapport de Présentation comporte trois éléments importants : 
 

- La description des choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement 
durable retenu et le rappel succinct de son contenu. 

 
- La justification du zonage et du règlement s'attachant à chacune des zones. 
 
- L’évaluation environnementale du projet de P.L.U. et les mesures prises pour le préserver et le 

mettre en valeur. 
 
 
 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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4. COMPOSITION DU DOSSIER DE PLU 
 
 
Le dossier du PLU comporte six pièces principales, elles-mêmes subdivisées en plusieurs 
documents. 
 
 

4.1. Le rapport de présentation 
 
L'objet du présent rapport est détaillé dans le paragraphe précédent. 
 
Il est accompagné de deux annexes, facultatives au vu du Code de l’Urbanisme, mais qui permettent 
de suivre l’élaboration du document : 
 

- L'avis des personnes Publiques Associées, formulé après leur consultation du dossier, qui 
sera joint lors de l'enquête publique. 

 
- L'avis du Commissaire Enquêteur, rédigé après l'enquête publique (joint au dossier approuvé 

par le Conseil Municipal). 
 
 

4.2. L'expression du Projet d'Aménagement et de Développement Durable de la 
municipalité 
 
La définition du Projet d'Aménagement et de Développement Durable de la municipalité est une 
démarche entièrement nouvelle dans l'élaboration du dossier du PLU à qui le législateur a conféré un 
rôle important, puisque selon le Code de l’Urbanisme (art. R. 123-3), il doit définir "dans le respect 
des objectifs et des principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1 les orientations d'urbanisme et 
d'aménagement retenues pour l'ensemble de la commune". Cela se traduit au sein du dossier par 
deux documents complémentaires : 
 

- Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable, lui-même. 
 
- Le Document d’Orientations d'Aménagement. 

 
 

4.2.1. Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable 
 
Ce document est un document de "politique générale" : 
 

- Sans obligation formelle de contenu, il doit présenter tous les principes de la politique 
d'aménagement communal conduite par la municipalité dans les années à venir et qui trouve sa 
traduction réglementaire dans le PLU. 

 
- C’est un document simple (quelques pages seulement), accessible à tous les citoyens, qui 

permet un débat clair au Conseil Municipal (comparable au débat d'orientation budgétaire) 
 
- Sa présentation est organisée autour de quatre grandes thématiques, illustrées chacune par 

une carte d'orientation : 
 

* Le développement résidentiel 
* L'économie 
* L'environnement 
* Les déplacements, stationnement et équipements d'intérêt public 
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4.2.2. Le Document d’Orientations d'Aménagement 

 
Le Document d’Orientations d'Aménagement a pour vocation d'illustrer la mise en application 
possible des principes de la politique d'aménagement et de développement communale, présentée 
dans le P.A.D.D.. 
 

- Il décrit par quartier ou par secteur, les actions et opérations d’aménagement mentionnées au 
troisième alinéa de l’article L. 123-1 du Code de l'Urbanisme1. 

 
- La description de ces opérations n'a pas valeur d'engagement et elles peuvent être modifiées 

au gré des études de mise en œuvre, à condition de ne pas remettre en cause l'économie 
générale du projet.  

 
- Il est également accompagné de documents graphiques qui localisent et illustrent l'impact sur le 

territoire communal des projets concernés. 
 
 

4.3. Les pièces graphiques du règlement d’urbanisme 
 
Le dossier comporte 8 planches de zonage : une au 1/16 000ème (plan général de la commune) et 
7 au 1/5000ème. 
 
Les appellations des zones du PLU sont définies par le Code de l'Urbanisme. 
 

- Les zones urbaines sont dites "zones U". Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs 
déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation 
ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

 
- Les zones à urbaniser sont dites "zones AU". Peuvent être classés en zone à urbaniser les 

secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation. 
 

* Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter, les constructions y sont 
autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au 
fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone. 

 
* Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une 
capacité suffisante, son ouverture à l'urbanisation peut être subordonnée à une 
modification ou à une révision du plan local d'urbanisme. 

 
- Les zones agricoles sont dites "zones A". Peuvent être classés en zone agricole les 

secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles. Les constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif et à l'exploitation agricole y sont seules autorisées. 

 
- Les zones naturelles et forestières sont dites "zones N". Peuvent être classés en zone 

naturelle et forestière les secteurs à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 
écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces 
naturels. 

 
Outre la délimitation des différentes zones, les plans font apparaître : 
 

- La localisation des emplacements réservés avec leur destination et l'indication des 
collectivités, services ou organismes publics bénéficiaires2. 

                                                        
1 "[…] mettre en valeur l'environnement, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre 
le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune. Elles peuvent prendre la forme de schémas 
d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et espaces publics". 
2 Les emplacements réservés (au sens du 8° de l'article L. 123-1 du Code de l'Urbanisme) sont des terrains que le P.L.U. 
affecte à la création de voies et ouvrages publics, d'installations d'intérêt général ou d'espaces verts ou d'opérations pour 
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- La localisation des espaces boisés classés à conserver soumis aux dispositions de l'article 

L.130-1 du Code de l'Urbanisme. Le régime des espaces boisés classés vise à pérenniser 
l'affectation boisée du sol. Il interdit donc les défrichements. L'exploitation forestière normale ou 
l'abattage nécessaire d'arbres peuvent en revanche être autorisés, sous réserve de 
replantation. 

 
 

4.4. La pièce écrite du règlement d’urbanisme 
 
Les articles réglementant chaque zone sont regroupés en trois sections répondant à trois questions :  

 
- Quoi ? : la nature et l’occupation des sols (articles 1 et 2). 
- Comment ? : les conditions de l’occupation du sol (articles 3 à 13). 
- Combien ? : les possibilités d’occupation du sol (article 14).  

 
Conformément à l’article R.123-9, dernier alinéa, du Code de l’Urbanisme, seule la rédaction des 
articles 6 et 7 est obligatoire. 
 
 

4.4.1. QUOI ? : les articles 1 et 2 
 
L'article 1 indique les occupations et utilisations du sol interdites. D'une manière générale, tout ce qui 
n'est pas interdit sera autorisé. 
 
L'article 2 indique, parmi les différentes occupations et utilisations du sol possibles, celles qui sont 
autorisées sous conditions particulières. 
 
 

4.4.2. COMMENT ? : les articles 3 à 13 
 
Les articles 3 et 4 traitent respectivement des accès et voiries et des réseaux (eau, assainissement, 
électricité, etc...). 
 
L'article 5 fixe les conditions de superficie nécessaires pour qu'un terrain soit constructible, 
uniquement dans les zones relevant de l'assainissement non collectif, dans le respect des 
stipulations du Schéma Général d'Assainissement, ou, lorsque cette règle est justifiée, pour 
préserver l'urbanisation traditionnelle ou l'intérêt paysager de la zone considérée. 
 
Les articles 6, 7 et 8 permettent de réglementer l'implantation des constructions sur un terrain : 
 

- Le premier par rapport aux voies et aux emprises publiques (implantations en recul ou à 
l'alignement). 

 
- Le deuxième par rapport aux limites séparatives (implantations en ordre continu1, semi-continu2 

ou discontinu3, marges de fond de parcelle). Le terme de "limites séparatives" est employé pour 
désigner les limites du terrain autres que la (ou les) façade(s) sur voie. 

 
- Le troisième réglemente l'implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même unité foncière. 
 
Les règles contenues dans ces articles correspondent à deux exigences : sécurité et salubrité d'une 
part, isolement et tranquillité d'autre part. 
 
Les chiffres donnés sont des minima. 
                                                        
réaliser des programmes de logement (uniquement en zones urbaines), dans le respect des objectifs de mixité sociale et qui, 
en attendant d'être acquis par la collectivité, sont rendus inconstructibles. 
Le bénéficiaire de la réservation peut recourir à la procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique, si l'acquisition à 
l'amiable se révèle impossible. 
Le propriétaire peut, dès la publication du P.L.U., mettre en demeure le bénéficiaire de la réservation d'acquérir le terrain, dans 
les conditions et délais précisés aux articles L. 230-1 et suivants du Code de l'Urbanisme.  
1 C'est-à-dire contiguës aux deux limites séparatives touchant la voie. 
2 C'est-à-dire contiguës à une seule limite séparative touchant la voie. 
3 C'est-à-dire sans contiguïté avec les limites séparatives touchant la voie. 
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Les articles 9 et 10 (complétés par l'Article 14) permettent de fixer un volume maximum de 
construction. Les chiffres donnés sont des maxima : 
 

- L'emprise (Article 9) représente la projection au sol des surfaces couvertes par la construction. 
 
- La hauteur (Article 10) est comptée à partir du sol avant travaux. Elle est mesurée soit à l'égout 

du toit, soit au faîtage. 
 
L'article 11 réglemente l'aspect extérieur des constructions. 
 
L'article 12 fixe des normes de stationnement en fonction de la nature et de l'importance de la 
construction. 
 
L'article 13 traite des espaces libres de toute construction, privés, communs ou publics. Il peut 
imposer des plantations ou replantations. Cet article est particulièrement important dans les zones 
AU. 
 
 

4.4.3. COMBIEN ? l'article 14 
 
L'article 14 fixe le Coefficient d'Occupation du Sol (C.O.S.), qui exprime la densité maximale de 
construction autorisée sur un terrain. 
 
C'est le rapport :  Surface de Plancher (maximum) 
    Surface du terrain 
 
La définition de la surface de plancher est donnée à l'article L. 112-1 du Code de l’Urbanisme1. 
 
Le C.O.S. est déterminé en fonction des indices d'occupation du sol constatés sur le terrain (c'est-à-
dire la densité existante) et des orientations définies par le Groupe de Travail du PLU. 
 
 

4.5. Les annexes  
 
Le P.L.U. inclut également des annexes qui sont des éléments obligatoires dès lors qu’elles ont un 
contenu (article R 123-13 du Code de l’Urbanisme) : 
 

- Le tableau et le plan des servitudes d’utilité publique. Ces documents ne créent aucune 
réglementation. Ils reprennent simplement les différentes servitudes d'utilité publique 
s'appliquant au territoire couvert par le P.L.U. et en rappellent la portée juridique. Ils doivent être 
tenus à jour. Les servitudes privées existant éventuellement ne figurent pas dans ce document. 

 
- La liste des lotissements dont les règles ont été maintenues. 
 
- Les annexes sanitaires qui reprennent, quant à elles pour information, les réseaux d'eau et 

d'assainissement existants ou en projet lors de l'élaboration du P.L.U.. 
 
- Les Plans de Prévention des Risques. 
 
- Les Plans de périmètres particuliers (ZAC, Droit de Préemption urbain, Risque d’exposition au 

plomb…). 
 
- Les prescriptions d’isolement acoustiques édictées dans les secteurs affectés par le bruit au 

voisinage des infrastructures de transports terrestres. 
 

❏ ❏ ❏ 

                                                        
1« Sous réserve des dispositions de l'article L. 331-10, la surface de plancher de la construction s'entend de la somme des 
surfaces de plancher closes et couvertes, sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, calculée à partir du nu intérieur 
des façades du bâtiment. Un décret en Conseil d'Etat précise notamment les conditions dans lesquelles peuvent être déduites 
les surfaces des vides et des trémies, des aires de stationnement, des caves ou celliers, des combles et des locaux techniques, 
ainsi que, dans les immeubles collectifs, une part forfaitaire des surfaces de plancher affectées à l'habitation ». 
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RESUME NON TECHNIQUE 
 
 
 
 

1. ETAT INITIAL 
 
Le territoire de  la commune de Parentis-en-Born peu marqué par les espaces urbanisés, présente 
une couverture d’espaces naturels, agricoles et sylvicoles majoritaire, largement représentée par la 
pinède d’exploitation. L’occupation du sol se répartie ainsi 1 :  

 5% de territoires artificialisés. 

 10 % de forets mixtes et feuillus (dont 80% de ripisylves des cours d’eau). 

 10 % de lac et rives. 

 27 % de territoires agricoles. 

 48 % de pinède. 

 
L’environnement naturel de la commune de Parentis-en-Born est organisé autour de deux 
principaux écosystèmes (réservoirs de biodiversité et entités paysagères structurantes) :  

 Les milieux aquatiques et les zones humides : lac et ses rives  - cours d’eau et foret de 
rive attenante (foret galerie) – lagunes. 

 La pinède qui contribue de façon globale au maintien de la biodiversité et au fonctionnement 
écologique du territoire (aire de nourrissage, de repos et de reproduction de nombreuses 
espèces communes ou protégées). 

 
En raison de leur intérêt biologique, de leur richesse floristique et faunistique et des habitats 
patrimoniaux qui les constituent, ont été classés de très fort intérêt écologique :  
 
Les lagunes  
 
Les lagunes sont localisées au cœur même de la pinède. D'une manière générale, ces milieux 
humides très localisés, en déclin sur l’ensemble du massif landais, possèdent une grande richesse 
biologique. 
 
Elles accueillent pour certaines le Fadet des Laîches, papillon patrimonial, le Lézard vivipare (lagune 
de « Lanegras »). 
 
Les formations liées au lac et à ses tributaires  
 
Le lac, ses rives et l’ensemble du réseau de cours d’eau (et leurs rives) venant l’alimenter possèdent 
une très forte valeur écologique ayant justifié leur désignation en ZNIEFF et site Natura 2000. 
 
Ces espaces abritent des zones humides qui présentent une diversité importante d'espèces 
patrimoniales. De plus, dans le cas des bords du lac, les formations végétales constituent des 
espaces de transition, fragiles, qui se montrent particulièrement développés et qui accueillent des 
espèces variées adaptées à un degré particulier d'humidité. 
 

                                                        
1 Source : Corin Land cover 20006 
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Par ailleurs, l’intérêt écologique des espaces naturels de la commune est souligné par leur 
recensement en :  
 

 ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique :  

- La ZNIEFF (n° 4201) de type II « des zones humides d'arrière dune du pays de Born ». 
Cette vaste zone (15 300 ha) englobe le lac de Cazaux et de Sanguinet, le lac de 
Biscarrosse et de Parentis, le lac d'Aureilhan ainsi que leurs tributaires et leurs berges. 
Sur le territoire communal, cette ZNIEFF intéresse le lac et ses rives ainsi que le ruisseau 
le Nasseys, le ruisseau du Moulin d'Esleys, (le canal du Moulin) et leurs rives. 

- La ZNIEFF (n° 42010007), de type I de la rive Nord-Est de l'étang de Parentis-
Biscarrosse s'étendant également sur la commune de Biscarrosse, concerne les 
formations hygrophiles de la rive Nord-Est du lac jusqu'au lieu-dit Calède. 

- La ZNIEFF (n° 42010008), de type I de la rive Sud-Est de l'étang de Parentis-Biscarrosse 
couvrant également les communes de Gastes et de Sainte Eulalie en Born, concerne les 
formations hygrophiles de la rive Sud-Est du lac à partir du ruisseau du Moulin d'Esleys. 

 

 Site Natura 2000 : « Zones humides de l'arrière Dune du pays de Born » (n° FR7200714). Ce 
site possède une grande variété de milieux humides et aquatiques. En effet, d’une surface 
totale de 14 950 ha, ce site englobe un vaste système de plans d’eau, cours d’eau et zones 
humides, situé en arrière du cordon dunaire de la côte Aquitaine au Sud du Bassin 
d’Arcachon, dont le lac de Parentis-Biscarrosse, ses berges et les cours d’eau qui s’y 
déverse. 

 
Les ressources naturelles de la commune sont riches, mais vulnérables. La quantité et qualité 
de la ressource en eau, en lien direct avec la qualité des milieux naturels patrimoniaux du territoire 
constituent l’enjeu majeur du territoire. 
 
Le risque naturel majeur affectant le territoire est celui du risque feu de forêt, pour lequel la 
commune de Parentis-en-Born est désignée par arrêté préfectoral. 
 
La qualité des paysages, intimement lié à la présence du lac au sein du contexte paysager 
homogène de la forêt landaise est un atout important pour l’économie touristique de la commune. Il en 
est de même de la richesse de son patrimoine bâti au travers notamment de la typicité des airiaux. 
 
Le site inscrit des « Etangs landais Nord », en cours de redéfinition, vient englober le lac et ses 
alentours afin d’assurer la préservation de la cohérence paysagère et naturelle du secteur. 
 
L’étalement non maîtrisé de l’urbanisation sur la pinède et les espaces proches du lac ainsi que les 
risques de pollution des eaux souterraines et superficielles constituent les premières menaces qui 
pèsent sur le patrimoine environnemental et le cadre de vie de Parentis-en-Born. 
 
 

2. IMPACTS 
 
 
Les ouvertures à l’urbanisation, toutes localisées en continuité de l’urbanisation actuelle 
conformément à la loi littoral, n’entraineront aucun impact négatif significatif sur le milieu naturel que 
ce soit en termes de consommation d’espace ou de pollution des eaux de surfaces et souterraines. 
Ce sont : 

 Les 10 zones AU en frange Nord et Est de la commune. 

 Les deux zones AU à l’Ouest du bourg. 

 
Des mesures adaptées en termes de gestion des eaux, et d’autres plus spécifiques (préservation des 
abords des crastes, infiltration des eaux pluviales à la parcelle,…) permettront de s’assurer de cette 
absence d’impact. 
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Le PLU n’aura pas d’incidence négative sur l'état de conservation des espèces et des habitats 
naturels qui ont justifié la désignation du site Natura 2000 « Zones humides de l'arrière Dune du pays 
de Born ». 
 
Au contraire un effet positif global sur la pérennité du site, peut être souligné. 
 
Quatre mesures traduisent de manière forte l’engagement de la municipalité en faveur du milieu 
naturel : 

 Un zonage spécifique NER (largement augmenté par rapport, au règlement extrêmement 
restrictif, rassemble les espaces de richesses naturelles à protéger sur la frange du lac et des 
cours d’eau. Ce zonage est par ailleurs largement étendu pour tenir compte :  

- des secteurs de forte potentialité de présence de zones humides remarquables, 
- des « continuités biologiques » au titre de la « trame verte et bleue », 
- du futur contour du site inscrit en cours de redéfinition (classement). 

 - Une évolution notable en termes de protection des boisements les plus intéressants ou plus 
sensibles par rapport au P.O.S. antérieur puisque ce sont 294 ha d’espaces forestiers qui 
participent à la « trame verte et bleue » protégés en plus, soit une augmentation de près de 
41%. 

 - Le « gel » du développement futur des quartiers aux strictes dents creuses. 

 La limitation des espaces d’accueil touristique aux installations existantes ou  programmées. 
 
Même si le total de la superficie de ces zones agricoles et naturelles connaît une légère diminution de 
208 ha (-1,8 %) à l’occasion du passage du P.O.S. au P.L.U., la valorisation et la protection des 
espaces « protégés » agricoles et naturels (A + N + Ncu + Ner)1 s'inscrit fortement dans le PLU : 
leur superficie (11 173 ha) représente au total 94 % de la surface cadastrée totale du territoire 
communal. 
 
Au final, l’évolution du P.O.S. vers le P.L.U. se traduit par un renforcement de la protection des 
espaces naturels et agricoles et un resserrement de l’enveloppe urbaine potentielle sur le 
territoire Parentissois. 
 
En outre, le renforcement de l’assainissement collectif et de la lutte contre la pollution assure la 
pérennité de la qualité du milieu aquatique et des espèces qui y sont inféodées. 
 
La protection des espaces naturels entrainera également celle du patrimoine paysager de la 
commune. Le PLU permettra d’assurer le maintien de « l'enveloppe urbaine » et proposer une 
extension urbaine dans la continuité des emprises urbaines actuelles. 
 
S’appuyant sur l’application de l’article L 123-1-5-7° du Code de l’urbanisme, la commune a souhaité 
inscrire la préservation d’un certain nombre d’éléments du petit patrimoine naturel et paysager dans le 
cadre du P.L.U 
 
Le PLU, comme le prévoit la réglementation, fera l’objet d’un suivi de ses résultats à l’issue des 6 ans 
de son application. Des indicateurs de suivi pertinents, réalistes et facilement mobilisables, seront 
définis. 
 

                                                        
1 À l'exception des secteurs Nh qui recouvrent des ensembles déjà bâtis. 
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3. ARTICULATION DU P.L.U. AVEC LES AUTRES DOCUMENTS D’URBANISME 
ET LES PLANS OU PROGRAMMES SOUMIS A EVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE 
 
Le P.L.U. prend en compte différents documents : 
 

 Le SCOT du Born 

 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE) 

 Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) « Etangs littoraux Born et Buch » 

 La charte du Pays « Landes Nature Côte d’Argent » 

 Le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés  

 Le Plan Départemental de gestion des déchets du BTP  

 Le Plan Climat aquitain 

 Le Plan Régional pour la Qualité de l’Air 

 Le Plan Régional Santé Environnement 

 Le Schéma départemental des carrières des Landes  

 Les Orientations Régionales de Gestion et conservation de la Faune sauvage et des Habitats 
en Aquitaine (ORGFH) 

 Le Schéma régional de gestion sylvicole des forêts privées d’Aquitaine 

 Le Plan Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées (PDIPR) 

 Le Plan de développement durable du littoral aquitain 2007 – 2020 

 Le Schéma plans plages littoral Aquitaine, octobre 2010 

 

4. RAISONS DU CHOIX 
 
 
Le diagnostic a conduit au constat que Parentis-en-Born bénéficie d’un patrimoine naturel et paysager 
qu’il convient préserver et valoriser, tout en maintenant des perspectives de développement urbains et 
économiques. 
 
Les enjeux et leviers en lien avec les perspectives de développements sont :  

 - Sa capacité à accueillir de nouveaux habitants dans un contexte environnemental sensible 
(milieu naturel et ressource en eaux). 

 - La superposition des usages souvent dissemblables des résidents à l’année et de la 
population touristique. 

 - Sa faculté à préserver son identité et son cadre de vie. 

 - Ses possibilités à maintenir son économie locale à long terme. 
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Face à ce constat, le P.A.D.D. de Parentis-en-Born se structure autour de quatre thèmes permettant 
de couvrir l’ensemble des problématiques et des objectifs politiques de la commune : 
 

1. La protection et la valorisation du milieu naturel communal 

2. Un développement urbain plus diversifié et maîtrisé 

3. La poursuite du développement économique valorisant les atouts de la commune 

4. Une politique d'accompagnement en matière de déplacements, d’accessibilité des 
voiries et des bâtiments 

 
 

5. MESURES 
 
Les mesures envisagées se rapportent pour l’essentiel, d’une part, à la mise en place de zonages 
protecteurs des espaces naturels et des paysages les plus sensibles et à la délimitation d’espaces 
boisés classés déjà évoqués plus hauts et, d’autre part, à la protection des eaux souterraines et 
superficielles, mais également à valoriser le patrimoine paysager et bâti.  
 
Rappelons que les dispositions concernant le zonage visaient tout particulièrement à constituer une 
trame verte et bleue définissant un réseau écologique cohérent permettant aux espèces de 
circuler et d’interagir, et aux écosystèmes de continuer à rendre à l’homme leurs services 
(notamment les zones humides). Il s’agit de protéger les milieux vulnérables et respecter les 
continuités écologiques de la commune dans une logique de conservation dynamique de la 
biodiversité entre la pinède et le lac. 
 
La protection des eaux souterraines et superficielles concerne plus particulièrement : 

 À lier le développement de l’urbanisation à la desserte par l’assainissement collectif. 

 À gérer les écoulements d’eaux pluviales et de limiter l’imperméabilisation des sols. 

 
Le P.L.U. a tenu compte de la dimension « paysagère et environnementale » de l’aménagement, à la 
fois au niveau de la délimitation des zones, naturelles ou urbaines, et au niveau du règlement. La 
protection du paysage s’appuie autant sur quelques-uns des principes généraux qui ont guidé 
l’organisation du zonage, que sur des dispositions spécifiques : 

 - Ainsi la zone NER soutien globalement les objectifs de protections du milieu naturel et du 
paysage en couvrant de façon « élargie » les espaces naturels présents tout autour du lac et 
des cours d’eau. 

 - Des dispositions générales ont été arrêtées pour composer un cadre bâti plus agréable et 
faire réellement de Parentis-en-Born, une ville verte. La commune souhaite poursuivre les 
opérations d’aménagement des espaces publics du bourg dans le cadre de l’OUE. 

 - Dans les futures opérations d’aménagements, seront conservés des espaces verts 
structurants d’un seul tenant. A cet effet, des espaces à planter sont définis dans chaque 
orientation d’aménagement comme des espaces de convivialité (espace de jeux, lieux de 
rencontres et d’organisation de manifestations). Les espaces verts des lotissements ne 
doivent pas être résiduels. 

 
 
 
 
 
 

❏❏❏  
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ANALYSE DE L’ÉTAT INTIAL DE L’ENVIRONNEMENT  
 
 

1. LE TERRITOIRE COMMUNAL 
 
Parentis-en-Born est une petite ville de 5 427 habitants (INSEE 2009) située au cœur du Pays de 
Born et de la région des grands lacs landais. 
 
La cité, chef-lieu du canton, est à équidistance de : 
 

- La Métropole régionale, Bordeaux, à 80 kilomètres vers le Nord. 
- La Préfecture, Mont-de-Marsan, à 80 kilomètres vers l’Est. 
- La Sous-Préfecture, Dax, à 80 kilomètres vers le Sud. 

 
Découpée comme au cordeau dans la forêt landaise, cette commune de 12 380 hectares (dont 
11215 ha terrestres et 1 160 ha lacustres) s’étend autour du lac qui porte son nom, le deuxième des 
Landes en superficie (3 345 ha). 
 
La forêt couvre près de 9 000 ha du territoire. La commune est propriétaire de 1 100 ha environ de 
celle-ci. 
 
La situation géographique de Parentis-en-Born confère à la ville une fonction de carrefour de la région 
des grands lacs. En effet, trois routes départementales de bonne qualité convergent vers la cité et la 
transforment en nœud routier incontournable pour accéder à l’océan Atlantique et ses plages de sable 
fin, aux étangs naturels riches en faune et en flore ou aux grands espaces boisés de la haute lande. 
 
La population est principalement localisée dans la zone agglomérée autour du centre-ville où l'habitat 
est relativement dense, mais également dans des secteurs tels que ceux à l'Ouest de la zone 
agglomérée (Le Blaise, Lahitte, Rozan, Roupit, Herroun) ou bien dans des hameaux ou « quartiers » 
tels que Esleys, Herran, Palu, Boô, Naoutoy, Poms, Lucats Le Pierron, Pirrique, Bernad de Jacques 
où l'habitat est relativement dispersé et de type pavillonnaire ou rural. 
 

 
Source : http://tourisme.parentis.com 

 
❏ ❏ ❏ 

 



erea-Conseil - page 22 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation
SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ conseils

2. LES ENJEUX DU MILIEU PHYSIQUE 

2.1. Le contexte climatique

Source : - Météo France, fiche climatologique Mont-de-Marsan (1971-2005)

Les données météorologiques concernant la commune de Parentis-en-Born sont mesurées par le 
centre départemental Météo-France basé à Mont-de-Marsan. 

La région des Landes est soumise au climat de type océanique tempéré. Celui-ci est caractérisé par :

- Des précipitations relativement abondantes et bien réparties sur l’année. La moyenne des 
précipitations, calculée entre 1971 et 2000, est de 983,2 mm. Il pleut en moyenne 224 jours par 
an (dont 126 jours avec des précipitations moyennes inférieures ou égales à 1mm). Le mois le 
plus sec est le mois de juillet, (précipitations moyennes de 61,7 mm), le mois le plus humide 
étant le mois de mai (précipitations moyennes de 87,8 mm). Météo France a recensé en 
moyenne 3 jours de neige et 34 jours d’orage chaque année.

- Des températures douces l’hiver et plutôt élevées l’été. La température annuelle moyenne 
est de 13,1°C (minima en janvier avec 10,5°C et maxima en août avec 27,1°C en moyenne).

Figure 1 : Diagramme ombrométrique de la station de Mont-de-Marsan
(Données de 1971-2010) – Source Météo France

- Des vents dominants de secteur Ouest. La rose des vents annuelle, établie à partir des 
relevés horaires à 10 m à la station de Mont-de-Marsan entre 1996 et 2005, montre deux 
directions principales : un régime dominant de secteur Ouest, où les vents sont les plus forts, 
des vents de secteur Est plus faibles, inférieurs à 8 m/s. Avec 90 % des vents observés 
inférieurs à 4,5 m/s, la région des Landes peut être considérée comme faiblement ventée.
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Figure 2 : Rose des vents de la station de Mont-de-Marsan
(Données de 1996-2005) – Source Météo France

- Un niveau d’ensoleillement proche de la moyenne nationale. L’ensoleillement sur le 
territoire communal s’élève en moyenne à 1852 h/an, ce qui est inférieur à la moyenne 
nationale (1973 h/an). La moyenne journalière d’ensoleillement sur le territoire communale est 
de 5 heures et 05 minutes.

2.2. Contexte géomorphologique : relief et géologie

2.2.1. La topographie

Source : - IGN, Carto Planche 2

La commune de Parentis-en-Born se situe au cœur du massif Landais, caractérisé par des altitudes et 
des pentes faibles.

Le peu de relief est marqué par le réseau hydrographique, comme en témoigne la Planche n°2.

Les altitudes sur le territoire communal varient entre 20 mètres (point le plus bas, au niveau de 
l’embouchure du ruisseau des Forges dans l’étang de Biscarrosse et de Parentis, près du Port du 
Piaou) et 60 mètres NGF1 (point le plus haut, situé à la pointe Sud-Est du territoire communal, à la 
frontière avec Lüe).

1 NGF : Nivellement Général de France

Enjeu relatif au contexte climatique :
- Prendre en compte les conditions climatiques locales pour l’implantation et l’orientation des 

différentes constructions.
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2.2.2. Contexte géologique

Sources : - Carte géologique de France au 50000ème, feuille de Parentis-en-Born (n°0874) et Biscarrosse 
(n°0873) – BRGM - Investigations de terrain, Aquitaine Environnement, avril 2010 ! Planche 3

2.2.2.1. Contexte général

Les Landes de Gascogne constituent une région naturelle bien individualisée par ses caractères 
géologiques. Sur la carte géologique de la France, les Landes apparaissent bien distinctement en 
raison de leur substrat sableux d'âge quaternaire. 

La plaine landaise a été créée en deux étapes. Durant la première, soit à la fin de l'ère tertiaire, le 
relief prend cette forme triangulaire caractéristique par apport de matériaux détritiques (graviers, 
galets, sable). 

Ensuite durant la période de glaciation du quaternaire, le sable des landes apparaît par l'action du 
vent. Il s'y développe un sol pauvre de couleur cendreuse appelé podzol et caractéristique de la plaine 
landaise. 

Figure 3 : Carte géologique de la France

Les dunes naissent vers le premier millénaire av. J.C. toujours par action du vent. Bien des siècles 
plus tard, l'homme ajoute sa contribution en réalisant les premières fixations de dunes, 
l'assainissement puis le boisement des cordons dunaires et de la plaine. 

La faible pente du plateau légèrement incliné vers l’ouest a rendu l’écoulement des eaux difficile 
pendant des millénaires. L’assainissement des landes, entrepris à partir de 1857, a été organisé par 
une double action : la création d’un réseau de drainage dense en complément du réseau 
hydrographique naturel et la plantation des pins. Ce réseau est une composante majeure de la pinède 
sur terrains plats où les crastes et fossés occupent une place discrète, mais jouent un rôle essentiel 
dans le fonctionnement du plateau forestier.

Figure 3 : Carte géologique de la France
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2.2.2.2. Contexte local

Le territoire communal repose sur plusieurs formations géologiques :

! Les formations « Sables des Landes » (notée NZ1 pour les sables fins blanchâtres 
fluviatiles à la base – formation de Castets et NZ2 pour les sables fins blanchâtres éolisés au 
sommet – Sable des Landes).

Ces formations proviennent des mêmes sables hydro-éoliens plus ou moins fins, blanchâtres 
à jaunâtres, présentant localement quelques traces organiques. Souvent, on retrouve une 
couche d’alios au sommet de ces formations. Le quaternaire ancien correspond à l’ultime 
comblement de la région des Landes par des épandages fluviatiles.

La région a ensuite été soumise à un ruissellement et une éolisation intense, avec le dépôt de 
la Formation de Castets (NZ1) éolisée par la suite au Würm récent pour donner le Sable des 
Landes (NZ2).

! La formation « Edifices dunaires paraboliques à l’intérieur du pays » (notée Dya),

Cette formation se présente sous la forme d’édifices dunaires, de forme grossièrement 
parabolique, le plus souvent remaniés, qui s'étirent le long des petites dépressions de part et 
d'autre des cours d’eau.

! La formation « Holocène - Terrasses alluvionnaires - Sables et graviers » (notée F),

Les dépôts regroupés dans cette unité cartographique se situent le long du ruisseau des 
Forges où ils constituent de petits replats alimentés par les matériaux sablo-graveleux des 
versants de la vallée. Ces dépôts, localement rubéfiés, se sont édifiés au cours de la période 
holocène.

! La formation « Alluvions récentes. Argiles, tourbes et sables » (notée Fy-z),

Ces dépôts détritiques au niveau du ruisseau de Nasseys sont le plus souvent représentés 
par des sables fins organiques ou des argiles grisâtres, voire des tourbes noires ou brunes de 
quelques décimètres à 2 m d'épaisseur. 

Les formations géologiques présentes sur le territoire communal sont marquées par la 
prédominance des sols sableux.

Figure 4 : Photo d’un affleurement de sable des Landes, à proximité de la station d’épuration

Enjeu relatif au socle géologique :
- Prendre en compte les spécificités du sol sableux lors des aménagements, notamment 

dans la gestion des eaux pluviales, de l’assainissement.
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Source : Carte géologique de France au 50000ème, Parentis-en-Born (n°0874) et Biscarrosse (n°0873) – BRGM
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2.3. Caractérisation des ressources souterraines

Sources : - Infoterre, banque du sous-sol
- SIGES Aquitaine
- Agence de l’Eau Adour Garonne
- DDTM40
- Investigations de terrain, Aquitaine Environnement, juin 2010

2.3.1. Les eaux souterraines

2.3.1.1. Les différents aquifères recensés

Plusieurs systèmes aquifères sont recensés sur le territoire communal.

a) Un aquifère superficiel

Cet aquifère superficiel est directement alimenté par la pluviométrie. La base de cet aquifère repose 
sur les argiles du toit de la formation d’Onesse, ce qui l’isole au moins localement de l’aquifère 
inférieur composé de sables plus grossiers et de graviers. 

Cet aquifère est majoritairement capté pour l’irrigation de vastes domaines agricoles consacrés à la 
culture du maïs. La plupart de ces forages agricoles ont une profondeur inférieure à 20 mètres. 

En période de hautes eaux, le niveau de cette nappe se situe en moyenne entre 0,5 et 1 mètre 
de profondeur sur le territoire communal. Cette proximité de la nappe affleurante, génère une 
sensibilité particulière aux inondations des sols par remontée de la nappe saturée durant les 
épisodes pluvieux, en particulier près du lac et de ses tributaires.

Figure 5 : Cartes des remontées de nappes (source : BRGM 2011).

Parentis en Born
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En période d’étiage, le niveau de la nappe descend de 1 à 2 mètres par rapport à la période de hautes 
eaux. 
 
Cette nappe est vulnérable, car elle est directement soumise aux pollutions de surfaces (taux 
de pesticides mesurés parfois élevés). Par ailleurs, ces eaux sont relativement chargées en fer et 
donc impropres à l’alimentation en eau potable.  
 
b) L’aquifère du Miocène moyen à supérieur 
 
L’aquifère du Miocène moyen à supérieur est constitué par des faciès marins (sables glauconieux, 
coquilliers…). Les caractéristiques hydrodynamiques et la qualité des eaux font de cet aquifère une 
ressource intéressante. Le toit de la formation se situe environ à 70 m de profondeur. Cette nappe est 
exploitée pour l’adduction en eau potable sur les communes de Pissos et d’Ychoux. 
 
c) L’aquifère des calcaires de l’Oligocène « supérieur » 
 
Cette nappe captive permet l’alimentation en eau potable de la commune de Parentis-en-Born grâce 
au forage des Arènes. L’eau de cette nappe, qui s’étend notamment sur la quasi-totalité du 
département des Landes, est d’excellente qualité. Elle permet l’alimentation en Eau Potable de 
nombreuses communes du département.  Pour exemple, le forage des Arènes puise de l’eau de cette 
nappe à une profondeur de 166 mètres. 
 
 

2.3.1.2. Usages des eaux souterraines 
 
Les ouvrages de prélèvement des eaux souterraines décrits dans ce chapitre, et situés sur le territoire 
communal sont localisés sur la planche graphique n°4. 
 
a) Les Captages d’Alimentation en Eau Potable (AEP) 
 
La commune de Parentis-en-Born est alimentée en Eau potable grâce à deux captages situés 
sur le territoire communal. Ces deux captages sont présents près des Arènes au niveau du château 
d’eau. Le captage se situant au lieu-dit Poms alimente la commune d’Ychoux en eau potable. Les 
moyens de traitement et d’acheminement de l’eau potable sont développés dans la partie 3.1. 
 
Les arrêtés de délimitation des périmètres de protection pour ces trois captages sont présentés en 
Annexe 3. 
 
Les principales caractéristiques de ces captages sont résumées dans le tableau page suivante : 
 
 

Tableau 1 : Captages AEP présents sur la commune de Parentis-en-Born (Source : Préfecture des Landes) 
 

                                                        
1 DUP : Déclaration d’Utilité Publique 

Réf. Planche 3 - 
Nom du captage Code BRGM Usage Débit 

en m3/j Profondeur Aquifère DUP1 

Forage F  
« Les Arènes – 
Château d’eau » 

08745X0024/F Exploité 800 394 m Oligocène 30/12/1994 

Forage F2 
« Les Arènes » 08745X0040/F2 Exploité 2 000 166 m Oligocène 14/11/2003 

Forage F3 
« Poms » 08745X0070/F3 Exploité 1 200 169 m Oligocène 22/09/2008 
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Figure 6 : Le forage F2 « Les Arènes » 

 
b) Usages agricoles 
 
Les vastes domaines agricoles situés au Nord et au Sud du territoire communal sont majoritairement 
utilisés pour la culture du maïs. Ce type de culture nécessite des dispositifs d’irrigation performants et 
de grandes quantités d’eau. Cette eau est prélevée dans la nappe superficielle, les forages alimentant 
les dispositifs d’irrigation ont une profondeur de l’ordre de 20 mètres. On compte plus d’une centaine 
de forages destinés à l’irrigation sur la commune. 
 
c) Protection incendie 
 
Plantée à 97 % de pins maritimes et couverte en sous-bois d’espèces inflammables, la forêt des 
Landes est particulièrement soumise au risque incendie. Afin d’optimiser au maximum l’action des 
moyens de lutte contre les incendies, des forages DFCI (mis en place et entretenus par 
l’association régionale de Défense de la Forêt Contre les Incendies) accompagnés de réservoirs 
sont disséminés dans la forêt des Landes. Une trentaine de ces forages est recensée sur la 
commune de Parentis-en-Born.  
 

 
Figure 7 : Forage DFCI, au lieu dit Lucats 

 
d) Usages industriels 
 
Plusieurs industries nécessitent des apports d’eau pour leurs activités ou pour la lutte contre les 
incendies sur leur site. Ainsi, la société CECA (avenue des Sables) puise de l’eau de nappe à 40 et 
160 mètres de profondeur pour ses activités industrielles. 
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NOTA : La ressource en eaux souterraine fait l’objet de plans de gestion à l’échelle du bassin Adour 
Garonne et à l’échelle départemental. Ces mesures de préservation sont développées au paragraphe 
1.5 du présent diagnostic.

2.3.2. Les ressources en hydrocarbures

La commune de Parentis-en-Born dispose d’un des plus grands gisements d’hydrocarbures en 
France, découvert en 1954. Ce gisement est aujourd’hui exploité par VERMILION REP SAS, basée 
au bord de la RD 46 en direction de Mimizan, et filiale du groupe canadien VERMILION Energy Trust. 
Les volumes de pétrole extraits par les différents forages présents sur le territoire communal 
représentent 45 % de la production française. Le rythme d’extraction quotidien y avoisine 
450 000 litres par jour, soit 3 000 barils de pétrole brut par jour. Les captages d’hydrocarbures 
présents sur le territoire communal sont localisés sur la planche graphique n°4.

Figure 8 : Puits de la découverte du gisement pétrolier de Parentis-en-Born

Forages industrielles

Lambert 2 étenduCode BSS usage Etat de 
l’ouvrage x y z /sol

08738X0111 Eau industrielle EXPLOITE 326111.000 1932013.000 21.000
08738X0050 Eau industrielle 321922.000 1934213.000 23.190
08745X0015 Eau industrielle 327892.000 1931689.000 28.320
08745X0022 Eau industrielle 329076.000 1933128.000 36.000
08738X0060 Eau industrielle EXPLOITE 325913.000 1932904.000 20.000
08738X0043 Eau industrielle 324704.000 1934077.000 23.400
08745X0038 Eau industrielle EXPLOITE 328455.400 1933049.200 30.600
08738X0112 Eau industrielle EXPLOITE 325181.000 1932375.000 22.000
08738X0042 Eau industrielle 324610.000 1932106.000 21.000
08738X0044 Eau industrielle 327014.000 1932902.000 25.200
08745X0021 Eau industrielle EXPLOITE 328385.000 1932649.000 27.000

Enjeux relatifs aux ressources en eau souterraines :
- Préserver les ressources en eaux souterraines, d’un point de vue qualitatif et quantitatif, 

dont dépendent les activités industrielles et agricoles et l’alimentation en eau potable, pour 
pouvoir pérenniser ces usages.

- Prendre en compte la faible profondeur de la nappe superficielle dans les prescriptions en 
termes de construction et d’assainissement pour les quartiers isolés notamment.
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Figure 9 : Derrick permettant l’extraction du pétrole 

 
Une grande part de l’économie de la commune de Parentis-en-Born (agriculture et industrie) 
ainsi que l’alimentation en eau potable dépend des ressources souterraines. Il est donc 
nécessaire de préserver cette ressource. 
 
 

2.4. Les eaux superficielles 
 
Sources :  - Agence de l’Eau Adour Garonne 
  - DDASS des Landes  
  - Communauté de communes des Grands Lacs 
 

2.4.1. Le contexte hydrographique communal 
 

2.4.1.1. Contexte général 
 
La commune de Parentis-en-Born est occupée par de nombreux cours d’eau, qui alimentent 
directement ou indirectement l’Etang de Biscarrosse et de Parentis ou l’Etang de Cazaux et de 
Sanguinet plus au Nord.   
 
Au Nord de la commune, les ruisseaux (dont le Canal de l’Arreillet) appartenant au bassin versant  
« Le canal des Landes à l'étang de Cazaux et la Gourgue » (zone hydrographique S302) alimentent 
l’étang de Cazaux et de Sanguinet. 
 
Les autres ruisseaux alimentant l’Etang de Biscarrosse et de Parentis appartiennent soit au bassin 
versant du ruisseau des Forges - Nasseys (zone hydrographique S312 « Le ruisseau des Forges du 
confluent du barat du Tailleur au confluent de la Pave »), soit au bassin versant de « La barade de 
Ligautenx » (zone hydrographique S313), soit au bassin versant du courant de Mimizan (zone 
hydrographique S310 « Le courant de Mimizan de l'étang de Cazaux à l'étang de Biscarosse-
Parentis »). 
 
Ces cours d’eau ont une morphologie globalement identique. Les eaux y sont fraîches et plutôt acides 
et leur faible débit trace un lit de faible profondeur. Celui-ci est de largeur moyenne et repose sur un 
substrat homogène sableux.   
 
De formation récente, leurs tracés ne sont pas stabilisés. Ainsi, ceux-ci évoluent sensiblement, 
notamment au niveau de l'exutoire dans les étangs (deltas en évolution constante et phénomène de 
comblement). 
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Du fait de ces caractéristiques, la végétation aquatique ne les colonise qu’à de rares endroits 
(méandres, bras lents…). Ces cours d’eau sont bordés, sur certains tronçons préservés, de 
plusieurs espèces de feuillus (frênes, aulnes, chênes…).Cette ripisylve individualisée au cœur de la 
pinède, est appelée la forêt galerie. 
 
Sur le plan hydrologique, ces cours d’eau subissent une période d’étiage (en juillet et septembre) 
parfois sévère. La période de hautes eaux s’étend de décembre à mars.  
 
Il existe aussi sur le territoire communal un dense réseau de crastes et de fossés. Une craste 
(du gascon crasta, issu du latin castrum) désigne, dans les Landes de Gascogne, un fossé de 
drainage, généralement creusé dans le sable, et aménagé pour assainir la lande humide. En usage 
depuis des siècles, la craste se généralise au milieu du XIXe siècle afin de faciliter l’écoulement des 
eaux et rendre possible la mise en culture du pin maritime.  
 
Les crastes, qui doivent être régulièrement entretenues et curées pour conserver leurs 
capacités hydrauliques, sont des éléments caractéristiques du patrimoine landais 
indispensable à la gestion hydraulique du bassin (voir l’encart plus loin). 
 
Ces réseaux sont très rarement permanents, ceux-ci étant très peu alimentés par la nappe 
superficielle en période d’étiage. 
 
 
 
 

 
Figure 10 : Craste localisée au Sud du lieu dit « Lucats »  
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2.4.1.2. Les principaux cours d’eau

a) Le ruisseau de Nasseys

Le ruisseau de Nasseys dont la source se situe sur la commune de Liposthey (sous le nom de 
ruisseau des Forges), constitue le cours d’eau le plus important du réseau hydrographique alimentant 
le lac de Biscarrosse et Parentis. 

Depuis 1991, une station au lieu-dit « Les Espalanques » mesure les niveaux d’eau et le débit de ce 
cours d’eau. 

Le débit moyen de ce cours d’eau au niveau de cette station, mesuré entre 1991 et 2009, est de 
1,62 m3/s. La hauteur d’eau moyenne est de 540 mm. La hauteur d’eau maximale mesurée de ce 
cours d’eau a été 1960 mm le 7 janvier 1994. Le débit maximal mesuré a été de 11,0 m3/s le 
9 novembre 2000. 

Les « crates » un bien commun : enjeu et petit guide d’entretien

Les crastes et fossés constituent le réseau essentiel permettant au territoire communal de drainer 
les eaux pluviales qui ne peuvent être absorbées par le sol. Chaque craste et fossé est donc un 
bien commun essentiel pour éviter les inondations. 

La grande consommation d’espaces naturels ces dernières décennies, entraînant une 
imperméabilisation du sol, a rendu cette question tout à fait primordiale. Les fossés et crastes 
doivent désormais drainer beaucoup plus d’eaux de pluies qu’il y a trente ans, pour assainir 
les sols et évacuer les pluies. 

L’entretien d’une craste ne se fait pas n’importe comment. Enlever les végétaux qui la bouchent ne 
signifie pas tout enlever ou procéder en dépit du bon sens. Une craste se doit d’être nettoyée mais 
pas d’être laissée complètement à nu, ce qui engendrerait l’écoulement d’un flux trop important et 
trop rapide.
Pour que cela fonctionne bien, il faut que l’eau coule doucement.

Toute intervention doit être menée avec prudence pour ne pas provoquer des effets 
indésirables tels que l’accélération des crues, l’érosion des berges, la dégradation des 
milieux aquatiques par mise en suspension des sédiments...

De manière générale, l’entretien des crastes est le suivant :

- Chaque propriétaire est tenu d’enlever pour la partie du fossé ou cours d’eau qui le  
concerne, les vases, sables, gravières et autres dépôts, de même que les arbres tombés ou 
tous les embâcles et débris flottant dans leur lit ;

- Il doit élaguer les branches basses et pendantes, faucarder les herbes, les plantes 
aquatiques, les joncs tant dans le lit que sur les berges ;

- Il maintiendra en bon état d’entretien tous les ouvrages (mur de soutènement, ponts…) qui 
se rapportent au cours d’eau ;

- Il fera disparaître tous les obstacles au bon écoulement des eaux pour rétablir le lit dans 
ses largeurs et profondeurs naturelles ;

- S’agissant des secteurs boisés bordant les berges, ceux-ci seront protégés afin d’assurer la 
bonne tenue des berges et préserver au maximum la faune et la flore.
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Ce cours d’eau est l’un des tributaires qui alimente l’étang de Biscarrosse-Parentis en eau, mais aussi 
en sédiments. Afin de limiter le phénomène naturel de comblement de cet étang par ces sédiments, 
un dessableur est installé dans le lit du cours d’eau au niveau du lieu-dit « Les Espalanques ».  
 
 

 
Figure 11 : Le dessableur du Ruisseau de Nasseys au lieu dit « Les Espalanques » 

 
 

 
Figure 12 : Le Ruisseau de Nasseys en aval du dessableur 

 
 
Le ruisseau de Nasseys est alimenté par de nombreuses crastes et cours d’eau temporaires, 
notamment le ruisseau de Herran, qui s’écoule au Sud du territoire communal. 
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Figure 13 : Le ruisseau de Herran, au niveau du lieu-dit « Herran » en août 2010

b) La Barade de Ligautenx (La Pave)

La Barade de Ligautenx (appelé aussi La Pave) est un cours d’eau d’une longueur de 15 km, dont la 
source se situe au niveau du lieu-dit du Petit Ligautenx sur la commune de Lue. Le lit de ce cours 
d’eau traverse le Nord des communes de Lue et de Pontenx-les-Forges, puis le Sud de la commune 
de Parentis-en-Born jusqu’à son exutoire, l’étang de Biscarrosse et de Parentis.

c) La Craste de Mouquet

La Craste de Mouquet  est un cours d’eau d’une longueur de 5 km, dont la source se situe au niveau 
du lieu-dit du Mouquet sur la commune de Parentis-en-Born. Le lit de ce cours d’eau traverse le Nord 
de la commune de Parentis-en-Born, puis s’écoule à proximité du lieu-dit Laouchet jusqu’à son 
exutoire, l’étang de Biscarrosse et de Parentis.

d) Etang de Biscarrosse et Parentis

L’étang de Biscarrosse et de Parentis, d’une superficie 3 345 ha, présente le profil type des plans 
d’eau côtiers aquitains, c'est-à-dire avec une dissymétrie du fond caractérisée par une faible pente à 
l’Est et une forte pente à l’Ouest. Autres caractéristiques des plans d’eau côtiers aquitains, sa forme 
triangulaire et son positionnement, adossé à un cordon dunaire à l’Ouest. Sa profondeur moyenne 
avoisine les 7 mètres avec un maximum de 20 mètres. Cet étang est majoritairement alimenté par le 
Lac de Cazaux via le canal des Landes. 

Figure 14 : Etang de Biscarrosse et de Parentis depuis le port du Piaou
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2.4.2. La qualité des eaux  
 
La commune de Parentis en Born dispose de réseaux de surveillance de la qualité des eaux, à 
savoir : 
 

 D’une station de suivi de la qualité des eaux de rivières : station n° 05192050 « le ruisseau 
des Forges à Parentis » située sur le ruisseau des Forges (Parentis - Pont de Nasseys sur la 
D652). 

 D’une station de suivi de la qualité des eaux du lac : station n°S31-4003 « Etang de Parentis-
Biscarrosse ». 

 
 

2.4.2.1. Le Ruisseau de Nasseys 
 
Le suivi de ce cours d’eau est assuré par l’Agence de l’eau Adour-Garonne, une liste des polluants 
analysés lors de ce suivi qualitatif est présentée dans le tableau ci-dessous : 
 

 
Tableau 2 : Liste des polluants mesurés lors du suivi qualitatif mené par l’Agence de l’Eau 

(Source : Agence de l’Eau Adour-Garonne) 
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La station de suivi se situe au niveau du Pont de Nasseys, sur la route de Sainte Eulalie. Au droit de 
cette station, en 2008, la qualité de l’eau était très bonne pour les paramètres  
physico-chimiques mais mauvaise pour l’altération « micropolluants minéraux » (source : 
Agence de l’Eau Adour Garonne). L’analyse de la qualité du ruisseau par l’Agence de l’Eau est 
présentée dans le tableau ci-dessous : 
 
 

ACID Indice de qualité de l'eau pour l'altération Acidification pour une période Très 
bonne 

AZOT Indice de qualité de l'eau pour l'altération Matières azotées hors nitrates 
pour une période Bonne 

EPRV Indice de qualité de l'eau pour l'altération Effets des proliférations végétales 
pour une période 

Très 
bonne 

MOOX Indice de qualité de l'eau pour l'altération Matières organiques et oxydables 
pour une période Bonne 

MPMI Indice de qualité de l'eau pour l'altération Micropolluants minéraux (tout 
support) pour une période Médiocre 

NITR Indice de qualité de l'eau pour l'altération Nitrates pour une période Bonne 

PAES Indice de qualité de l'eau pour l'altération Particules en suspension pour 
une période Bonne 

PEST Indice de qualité de l'eau pour l'altération Pesticides pour une période Bonne 

PHOS Indice de qualité de l'eau pour l'altération Matières phosphorées pour une 
période 

Très 
bonne 

TEMP Indice de qualité de l'eau pour l'altération Température pour une période Très 
bonne 

Tableau 3 : Evaluation de la qualité de l’eau du ruisseau du Nasseys selon le SEQ-Eau  
à la station RNDE 05192050 à Parentis-en-Born 

(Source : Agence de l’Eau Adour Garonne) 
 
 
Les analyses du réseau départemental de suivi de la qualité des eaux superficielles landaises (RCA), 
réalisés au Pont de Nasseys, démontrent, lors des années précédentes, une qualité des eaux 
bonne à très bonne pour la totalité des altérations, à l’exception de l’altération « matière 
organiques et oxydables » (qualité des eaux moyenne).  
 
Le ruisseau de Nasseys est sensible aux polluants organiques et oxydables car il constitue un axe de 
drainage d’un bassin versant accueillant des activités humaines, sources de ces polluants 
(sylviculture, maïsiculture, industries et agglomérations). En ce qui concerne les impacts industriels, 
ce cours d’eau s’écoule dans sa partie amont à proximité de la Zone d’activité d’Ychoux, puis au Sud 
du bourg de Parentis-en-Born où se situe l’entreprise CECA SA ainsi qu’une ancienne décharge.  
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Figure 15 : Analyses de la qualité de l’eau du ruisseau de Nasseys 

au niveau du Pont de Nasseys, mesurées entre 1999 et 2007 
(Source : Agence de l’Eau Adour Garonne) 

 
 
Au droit de la zone d’étude, les objectifs de qualité (global, écologique et chimique) de ce 
cours d’eau sont fixés en « Bon Etat » pour l’horizon 2015 (Source : SDAGE 2010-2015  
Adour-Garonne). Une évaluation modélisée de l’état écologique de ce cours d’eau réalisés en  
2006-2007 par l’Agence de l’Eau Adour Garonne, a jugé bon l’état écologique du ruisseau de 
Nasseys (des Forges).  
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Figure 16 : Le ruisseau de Nasseys  

 
La qualité des eaux de ce cours d’eau tend à une amélioration depuis ces dix dernières années 
notamment grâce à la signature d’un Contrat Lac sur le bassin versant de l’étang de  
Biscarrosse-Parentis, qui a permis la réalisation d’actions visant à améliorer progressivement la 
qualité des eaux. 
 
Le ruisseau de Nasseys est classé en deuxième catégorie piscicole et notifié réservoir 
biologique au titre du SDAGE. C’est un cours d’eau de plaine à faible pente, à eaux calmes, ne 
pouvant accueillir des peuplements piscicoles de la famille des salmonidés.  
 
 

2.4.2.2. La Barade de Ligautenx (ou ruisseau de la Pave) 
 
Ce cours d’eau ne bénéficie pas d’un suivi qualitatif régulier.  
 
Les objectifs global, écologique et chimique de ce cours d’eau sont fixés en « Très Bon Etat » 
pour l’horizon 2015 (Source : SDAGE 2010-2015 Adour-Garonne). Une évaluation modélisée de 
l’état écologique de ce cours d’eau réalisés en 2006-2007 par l’Agence de l’Eau Adour Garonne, a 
jugé très bon l’état écologique de la Barade de Ligautenx.  
 
La Barade de Ligautenx est classée en deuxième catégorie piscicole. C’est un cours d’eau de plaine à 
faible pente, à eaux calmes, ne pouvant accueillir des peuplements piscicoles de la famille des 
salmonidés. 
 

 
Figure 17 : La Barade de Ligautenx (à droite de la photo) au niveau du lieu-dit « La Pave » 
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2.4.2.3. La craste du Mouquet 
 
Ce cours d’eau ne bénéficie pas d’un suivi qualitatif régulier.  
 
Les objectifs de qualité (global, écologique et chimique) de ce cours d’eau sont fixés en « Bon 
Etat » pour l’horizon 2015 (Source : SDAGE 2010-2015 Adour-Garonne). Une évaluation modélisée 
de l’état écologique de ce cours d’eau réalisée en 2006-2007 par l’Agence de l’Eau Adour Garonne, a 
jugé bon l’état écologique de la craste du Mouquet.  
 
La craste du Mouquet est classée en deuxième catégorie piscicole. C’est un cours d’eau de plaine à 
faible pente, à eaux calmes, ne pouvant accueillir des peuplements piscicoles de la famille des 
salmonidés. 
 

 
Figure 18 : La craste du Mouquet au niveau de la RD 652 au niveau du lieu dit « Herroun » 

 
 

2.4.2.4. L’étang de Biscarrosse et de Parentis 
 
La qualité des eaux de l’Etang de Biscarrosse et de Parentis, utilisé pour des activités de loisir du 
type baignade, est contrôlée par le biais de 3 stations de mesure de la qualité des eaux :  
« Mouteou-Pipiou », « Plage de la Graoue » et « Plage du Port ».  
 
Les résultats sur ces 3 stations sont résumés dans le tableau ci-dessous : 
 

Qualité des eaux Station 2006 2007 2008 2009 
Mouteou - Pipiou Moyenne Bonne Bonne Moyenne 

Plage de la Graoue Bonne Bonne Bonne Moyenne 
Plage du Port Moyenne Bonne Moyenne Moyenne 

Tableau 4 : Evaluation de la qualité de l’eau de l’étang de Biscarrosse et de Parentis 
au niveau de trois stations localisées sur la commune de Parentis-en-Born (source : DDASS 40). 

 
La qualité des eaux de l’étang de Biscarrosse et de Parentis a été évaluée de bonne à moyenne 
lors de ces cinq dernières années. Cet étang respecte les objectifs de qualité des eaux de 
baignade. 
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En outre, un profil de vulnérabilité des Plages est réalisé pour le secteur de la plage du Camping 
Municipal, pour le compte de la Communauté de Commune des Grands Lacs, en application de la 
directive 2006/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 concernant la gestion de 
la qualité des eaux de baignade et abrogeant la directive 76/160/CEE.

Les constats du profil de vulnérabilité de la  plage du Camping Municipal disponible datent de 2005. 
Les facteurs identifiés comme source de vulnérabilité étaient les suivants :

(source : Générale des Eaux - Profils de vulnérabilité des plages des grands lacs de Biscarosse - 1 juillet 2005 -
SETUDE)

L'ASSAINISSEMENT
Réseau d'eaux usées
La station d'épuration de Parentis est située au sud de la commune. Le rejet des eaux traitées 
est infiltré dans des bassins d'infiltration proche des marais de la Courgeyre, à environ 2,5 km 
de l'unité de traitement. La canalisation de transfert traverse notamment le Nasseys.
De nombreux postes de refoulement sont implantés sur la commune. Deux ouvrages se situent 
à proximité du littoral: le Poste de refoulement du Lac, et le poste de refoulement de Lahitte. 
Tous deux sont équipés d'une télésurveillance.
Un poste de refoulement se situe également à proximité de la rivière Nasseys. Il est équipé d'un 
trop plein et d'un dispositif de télésurveillance.

La nouvelle directive sur la qualité des eaux de baignade, qui remplacera progressivement la 
directive actuelle, reprend les obligations de la directive de 1976 en les renforçant et en les 
modernisant. Les évolutions apportées concernent notamment les paramètres de qualité sanitaire 
et l’information du public.
Cette directive renforce également le principe de gestion des eaux de baignade en introduisant un 
« profil » des eaux de baignade. Ce profil correspond à une identification et à une étude des 
sources de pollutions pouvant affecter la qualité de l'eau de baignade et présenter un risque pour la 
santé des baigneurs. Il permettra de mieux gérer, de manière préventive, les contaminations 
éventuelles du site de baignade.
Modification des modalités du contrôle de la qualité des eaux de baignade :

� 2 paramètres microbiologiques à contrôler
� 4 prélèvements au minimum par saison balnéaire

Modification des modalités d’évaluation et de classement de la qualité des eaux de baignade :
� Normes de qualité différentes pour les eaux de mer et les eaux douces
� Evaluation de la qualité réalisée sur la base de l’analyse statistique de l’ensemble des 

données relatives à la qualité des eaux de baignade recueillies sur 4 saisons
� 4 classes de qualité des eaux de baignade

Diminution du risque sanitaire lié à la baignade :
� Durcissement des valeurs limites microbiologiques
� Incitation des acteurs concernés à améliorer la qualité des eaux afin d’éviter la fermeture 

de sites de baignades (travaux d’assainissement, etc.)
� Fermeture de certains sites de baignades non conformes
� Mesures de surveillance et de gestion concernant les cyanobactéries, des macroalgues et 

ou du phytoplancton marin en cas de risque de prolifération
Définition de profils des eaux de baignades :

� Outils destinés à identifier les sources de pollution
� Possibilité d’agir sur ces sources pour améliorer la qualité des eaux

Information et participation du public :
� Le public informé devient acteur dans la gestion de la qualité des eaux de baignades

Source : Ministère du travail de l’emploi et de la santé
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Réseau d'eaux pluviales 
Les eaux pluviales sont collectées par un réseau de fossés et de crastes.  
 
L'assainissement non collectif 
Le taux de raccordement au réseau d'eaux usées sur la commune de Parentis a été évalué à 
partir des données clientèle de Générale des Eaux à 80%.  
 
L'ELEVAGE 
Deux zones d'élevage ont été repérées sur le rivage. La première se situe au nord de Parentis, 
près de Calède. La deuxième zone concernait des bovins. Ils se trouvaient au sud ouest de 
Parentis. Il s'agit d'une activité à potentiel polluant pour les eaux du lac, toutefois ces secteurs 
d’élevage sont trop éloignés pour générer un impact sur le secteur des plages. 
 
LE NASSEYS 
Le Nasseys prend sa source au-delà de la commune de Parentis et longe cette dernière par le 
sud. Plusieurs crastes débouchent sur le Nasseys. Ainsi, son débit est tributaire de la 
pluviométrie. 
Une analyse de la qualité des eaux par temps sec montre une contamination bactérienne non 
négligeable. 
 
STOCKAGE DE PETROLE et USINE CECA 
L'activité liée au pétrole au niveau du lac de Biscarrosse et de Parentis ne présente pas de 
risque en termes de contamination bactériologique des eaux. 
Cependant, il existe un risque de pollution aux hydrocarbures, soit par le déversement 
accidentel d'une cuve, ou par le ruissellement des eaux de pluie sur les différentes plates-
formes. 
L’usine CECA constitue un point de vigilance, toutefois les investissements ont permis de 
réduire sensiblement les flux rejetés. 
 
LES LOISIRS 
Une école de voile est implantée à proximité de la plage. En dehors de cela, il n'existe pas de 
port important. Seules les activités de baignade sont pratiquées. 
Une zone dédiée aux campings car se situe près de l'hôtel Lagon Bleu, sur la route des Lacs. 
Le port de Parentis dispose à l'heure actuelle de près de 250 emplacements 
 
Par ailleurs des écumes ont été observées sur plusieurs plages. Elles s’avèrent avoir pour 
origine la décomposition organique des plantes subaquatiques (source : étude CEMAGREF). 

 
Ces résultats doivent être mis en perspective des travaux de rénovations récents de la Station 
d’épuration. 
 
En conclusion ces résultats constituent un cadrage pour les orientations du projet communal 
sur deux points facteurs de vulnérabilité : l’assainissement individuel au niveau des 
quartiers proches du Lac et du Nasseys et le bon dimensionnement du réseau 
d’assainissement collectif auquel sont par ailleurs raccordés les campings. 
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Figure 19 : Synthèse des facteurs de vulnérabilité des eaux du lac

2.4.3. Les zones humides du bassin hydrographique du Lac de Parentis –
Biscarrosse : un patrimoine identitaire d’exception

2.4.3.1. Qu’est-ce qu’une zone humide

Le terme « zone humide » englobe une multitude de milieux naturels caractérisés par une présence 
d’eau permanente ou temporaire : lagunes, tourbières, prairies humides, forêts humides,… et 
regroupe en fait toutes les zones de transition entre la terre ferme et l’eau libre. (Ex : affleurement de 
nappe souterraine, étang et berge…).

Les zones humides constituent des milieux qui remplissent de nombreuses fonctions utiles à 
l’homme :

! Un rôle épurateur et filtrant pour les eaux chargées de particules en suspension et en 
nutriments.

! Un rôle de régulateur de débit (écrêtement des crues ou soutien des étiages).

La loi sur l’eau de 1992 :
« On entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés 
d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire; la végétation, quand elle 
existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année. »
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 Un rôle de réservoir de biodiversité d’une valeur exceptionnelle puisque en France ces zones 
abritent ou hébergent 30% des espèces végétales remarquables et menacées et 50% des 
espèces d’oiseaux (source MEDTL). 

 Une valeur touristique, culturelle et patrimoniale. 

 
 

 
Figure 20 : Zone humide connectée au cours d’eau du Nasseys (piste cyclable vers Mimizan) 

 
 

2.4.3.2. Le contexte institutionnel et règlementaire 
 
a) Au niveau mondial 
 
* La convention RAMSAR 
 
Signée le 2 février 1971 et entrée en vigueur, en France, le 1er octobre 1986, la convention RAMSAR 
a pour objectif la conservation et la gestion rationnelle des zones humides et de leurs ressources. 
 
Fondée à l’origine sur la préservation des habitats d’oiseaux d’eau, cette convention a maintenant 
élargi son champ de compétence à la protection de tous les aspects de la biodiversité et va même 
jusqu’à la protection des valeurs sociales et culturelles présentes sur le territoire des zones humides. 
 
La convention est composée de 12 articles. Le préambule de la Convention expose les principes 
suivants : 

 L'homme et son environnement sont interdépendants. 

 Les zones humides jouent un rôle écologique fondamental en tant que régulateurs du régime 
des eaux et habitats d'une flore et d'une faune caractéristiques, particulièrement des oiseaux 
d'eau. 

 Elles constituent une ressource de grande valeur économique, culturelle, scientifique et 
récréative. 

 Les empiétements sur ces zones humides s'accroissent et doivent être enrayés. 

 Les oiseaux d'eau, dans leurs migrations saisonnières, peuvent traverser les frontières et 
doivent, par conséquent, être considérés comme une ressource internationale. 

 La conservation des zones humides, de leur flore et de leur faune requiert des politiques 
nationales à long terme, conjuguées à une action internationale coordonnée. 
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b) Au niveau National 

* Code de l’Environnement et Code Rural

Les articles L.211-1 et suivants du Code de l’Environnement, issus de la loi n°92-3 du 03/01/1992 
complété par la loi n°2006-1772 du 30/12/2006, précise la définition des zones humides et leurs 
moyens de protection.

Certains travaux ou activités susceptibles de porter atteinte au maintien des zones humides sont ainsi 
règlementés dans le code de l’environnement.

Plus précisément, la méthodologie et les critères pour la délimitation des zones humides sur le terrain 
sont définis par l’arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de définition et de délimitation des zones 
humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de l'environnement, modifié par 
l'arrêté du 1er octobre 2009.

Code de l’Urbanisme

Le Code de l’urbanisme précise également l’exécution de travaux et notamment les remblais et 
réseaux de drainage dans les zones humides.

Plan national d’action 2010 pour la sauvegarde des zones humides

Ce plan a été lancé le 1er février 2010 par le ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement 
durable et de la mer. Il a pour objectifs de :

! Favoriser les bonnes pratiques pour les zones humides.

! Développer des outils robustes pour une gestion gagnant - gagnant (cartographie, manuel 
d’aide à l’identification des zones humides d’intérêt environnemental particulier, outils de 
formation…).

! Poursuivre les engagements de la France quant à la mise en œuvre de la convention 
internationale RAMSAR sur les zones humides.

Ce plan identifie 29 actions à mettre en œuvre de façon concertée et partenariale pour atteindre les 
objectifs fixés ; parmi les quelles par exemple :

! 6- Renforcer la prise en compte des zones humides dans les documents d’urbanisme et les 
Agenda 21 locaux.

! 7- Développer l’acquisition et la gestion des zones humides dans le cadre de la prévention du 
risque d’inondation.

! 13- Mobiliser les maîtres d’ouvrage pour la gestion et la restauration des zones humides.

! 20- Produire et mettre à disposition les connaissances sur les zones humides.

Extrait de l’article R 214-1 du Code de l’environnement :
«Sont soumis à déclaration (D) ou à autorisation (A) les travaux de :
• Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais ; la 
zone asséchée ou mise en eau étant :
1. Supérieur ou égale à 1 ha (A) ;
2. Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (D).
• Réalisation de réseaux de drainage permettant le drainage d’une superficie de :
1. Supérieure ou égale à 100 ha (A) ;
2. Supérieure à 20 ha, mais inférieure à 100 ha (D).
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* Le SDAGE Adour-Garonne et le futur SAGE des étangs littoraux du Born et Buch (voir détails  
paragraphe 1.5) 
 
Le SDAGE Adour – Garonne 2010-2015 a notamment pour objectif la restauration du 
fonctionnement de tous les milieux aquatiques et humides. Des actions sont identifiées pour stopper 
la dégradation des zones humides et intégrer leur préservation dans les politiques publique comme : 

 Eviter, ou à défaut, compenser, l’atteinte grave aux fonctions des zones humides, 

 Organiser et mettre en œuvre une politique de gestion, de préservation et de restauration des 
zones humides, 

 Instruire les demandes sur les zones humides en cohérence avec les protections 
réglementaires. 

 Renouveler l’approche de la gestion de l’eau dans les documents d’urbanisme, 

 
Le SAGE des étangs littoraux du Born et Buch, en cours d’élaboration, a déterminé la préservation 
et restauration des zones humides comme une priorité des actions qui seront déclinées. La phase de 
diagnostic débutée en 2009 intègre un inventaire et une caractérisation des zones humides 
omniprésentes sur l’ensemble du bassin versant. 
 
Cet inventaire constituera le référentiel zone humide sur le périmètre du SAGE et assurera l’inscription 
d’une partie des zones identifiées au Plan d’Aménagement et de Gestion Durable et au zonage du 
SAGE. Ces éléments seront opposables aux documents d’urbanismes des collectivités du bassin 
versant. 
 
Les résultats intermédiaires de l’étude « Inventaire et caractérisation des zones humides du 
Bassin versant » en cours de réalisation - Géolandes - SAGE « étangs littoraux Born et Buch » 
ont été exploités pour réaliser le présent diagnostic. 
 
 

2.4.3.3. Les  zones humides remarquables sur le territoire de Parentis-en-Born 
 
Le territoire communal de Parentis-en-Born est largement marqué par l’omniprésence des zones 
humides caractéristiques de la frange arrière du littoral landais au sein de la pinède des Landes de 
Gascogne et en bordure l’étang de Biscarrosse-Parentis.  
 
Ces zones humides se rencontrent sous plusieurs formes :  

 Des secteurs de landes humides : étendues de pinède qui malgré le réseau de drainage 
(crastes) révèlent des caractéristiques de zones humides plus ou moins marquée reconnues 
par la végétation et les espèces animales qui s’y développent. Ces zones humides sont 
localisées de façon diffuse au sein de la pinède et ne font pas l’objet d’une cartographie dans 
le présent diagnostic. 

 Des éléments ponctuels que sont les lagunes, qui se rencontrent au sein des landes humides 
et sont de petits plans d’eau permanents ou temporaires, généralement de faible profondeur 
(<2m), alimentés par la nappe phréatique et par les précipitations. Dépressions 
topographiques dans le sable des Landes, leur présence découlerait de la fonte de lentilles de 
glace à la fin de la dernière glaciation (théorie couramment admise). Les lagunes sont en forte 
régression depuis des décennies suite au drainage des parcelles. Ces entités patrimoniales 
ont fait l’objet d’un recensement précis par le Conseil Général des Landes. 

 Des boisements marécageux situées en bordure des cours d’eau, ces zones humides 
constituent la continuité hydraulique des espaces en eaux libre. Ces boisements présentent 
des essences arborées qui rompent avec la pinède (aulnaie principalement) 

 Des prairies humides en bordure de lac, constituant la zone de transition entre la rive 
immédiate du lac et la pinède.   
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Figure 21 : Lagune de Capdejus 

 

 
Figure 22 : boisement marécageux en bordure du Nasseys 

 
Ces espaces constituent des zones à préserver et font d’ores et déjà l’objet de recensement (en 
cours) et de protection à différentes échelles : ZNIEFF, SIC (N20000), site inscrit, zones de protection 
« loi littoral », Espace Naturel Sensible du département, étude SAGE…. Ces protections 
règlementaires, ainsi que la valeur écologique des différentes zones humides sont détaillées dans le 
paragraphe 2 – Patrimoine naturel, culturel et paysager. 
 
Il convient de souligner l’action locale de l’Association de Chasseurs Gestionnaires de 
l’Environnement Lacustre du Born (ACGELB), qui en lien avec la Fédération Départementale des 
Chasseurs des Landes et de leur politique de protection des zones humides,  assure des actions de 
réhabilitation des prairies humides en bordures de l’étang de Biscarrosse – Parentis. 
 
L’association, soutenu par le Conseil Générale des Landes et en partenariat avec la Commune 
déploie depuis plus de 20 ans, des mesures de gestion intégrées des zones humides telles que :  

 L’installation et le maintien de pâturages extensifs en bord de lac. 

 L’entretien des milieux afin d’assurer le maintien de la diversité des habitats. 

 La gestion des espèces invasives, comme la Jussie. 
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Figure 23 : Les zones humides de bord d’étang gérées par l’ACGELB sur Parentis-en-Born
Source : ACGELB – photo Bernard MASSE

2.4.4. Usages des eaux superficielles

Sur la commune, les eaux superficielles sont utilisées pour :

! La baignade et les activités nautiques (Etang de Biscarrosse et de Parentis). On relève trois
sites de baignade : Mouteou-Pipiou, Plage de la Graoue et la plage du Port.

! La pêche : sur le lac et l’ensemble des cours d’eau (classés en 2ème catégorie piscicole).

! La pisciculture (ruisseau de la Pave).

Figure 24 : localisation des plages - Source : site internet Office du Tourisme
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Photo : Plage du Pipiou - Source : site internet Office du Tourisme

2.5. Les outils de planification de la gestion des eaux (SDAGE– SAGE) et 
gestion locale 

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 a créé deux nouveaux outils de planification : le SDAGE (Schéma 
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux) et les SAGE (Schéma d'Aménagement et de 
Gestion des Eaux).

2.5.1. Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
du bassin Adour-Garonne

2.5.1.1. Présentation du SDAGE Adour-Garonne

La commune de Parentis-en-Born est concernée par le Schéma Directeur d'Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne, adopté le 24 juin 1996 par le Comité de 
bassin et approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 6 août 1996. 

Créé par la loi sur l'eau du 3 janvier 1992, le SDAGE fixe pour chaque bassin hydrographique 
les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau. 

C'est un document public avec lequel doivent être compatibles les plans, programmes et décisions 
administratives dans le domaine de l'eau. Les documents d’urbanismes notamment ont donc 
obligation à être compatibles avec ce cadre de gestion à l’échelle du Bassin Adour Garonne.

Enjeux relatifs aux eaux superficiels :
- Préservation et amélioration de la qualité des eaux superficielles du bassin hydrographique 

(gestion de l’assainissement collectif et individuel, gestion des pollutions agricoles et 
industrielles),

- Maintien et entretien du réseau de crastes et gestion des eaux pluviales,
- Préservation et réhabilitation des zones humides comme axe majeur de la gestion des eaux 

superficielles sur le bassin versant de l’étang de Biscarrosse-Parentis,
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Un nouveau SDAGE 2010-2015 Adour-Garonne a été adopté le 1er décembre 2009. Il intègre les 
obligations définies par la directive européenne sur l'eau, ainsi que les orientations de la loi du 3 août 
2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement. 
 
Les orientations générales du SDAGE sont les suivantes :  
 
 

Orientations du SDAGE Adour-Garonne et dispositions 

A 
Créer les conditions 
favorables à une bonne 
gouvernance 

La dynamique amorcée depuis 10 ans en matière de gestion territoriale 
et concertée (SAGE, contrats de rivière) devra être renforcée pour 
favoriser : 
 

- l’initiative et l’appropriation locales des enjeux et objectifs dans le 
cadre d’une gestion collective ; 

- une animation, qui devra être soutenue par les bailleurs de fond, à 
l’échelle des bassins concernés pour initier les projets ; 

- une incitation financière facilitant l’émergence et la mise en œuvre 
d’une gestion concertée locale. 

B 
Réduire l’impact des 
activités sur les milieux 
aquatiques 

Il s’agit de limiter au maximum les impacts des activités humaines sur les 
milieux aquatiques pour atteindre les objectifs environnementaux et 
notamment le bon état des eaux. Cela passe par : 
 

- la réduction des pollutions diffuses de toutes natures et 
notamment les substances prioritaires ; 

- le respect des normes environnementales pour les substances 
prioritaires et dangereuses ; 

- la levée des derniers points noirs industriels et une approche 
volontariste vis-à-vis des PME-PMI et TPE; 

- la fiabilisation des dispositifs d’assainissement collectif et 
individuel ; 

- la restauration de la continuité écologique sur les cours d’eau 
(transport solide, migrateurs,…) et la restauration de régimes 
hydrologiques plus naturels en aval des ouvrages 
hydroélectriques notamment. 

C 
Gérer durablement les 
eaux souterraines et 
préserver et restaurer 
les fonctionnalités des 
milieux aquatiques et 
humides 

Le bon état des eaux ne pourra pas être atteint si les milieux aquatiques 
ne retrouvent pas un fonctionnement plus naturel.  
 
Les eaux souterraines sont un patrimoine capital du bassin Adour-
Garonne. Elles contribuent fortement à l’équilibre de la gestion des eaux. 
Elles doivent donc être protégées et valorisées, notamment pour la 
production d’eau potable. 
 
Leurs caractéristiques conditionnent leur gestion active et durable : agir 
par anticipation et décider rapidement dans le cadre de l’approche 
préventive et prospective, proposée dans le SDAGE. 
 
Pour cela, elles doivent être mieux connues, mieux évaluées et la notion 
de continuité entre eaux superficielles et souterraines doit être mieux 
prise en compte dans les démarches de gestion collective 
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Orientations du SDAGE Adour-Garonne et dispositions 

D 
Une eau de qualité pour 
assurer activités et 
usages 

L’Alimentation en Eau Potable (AEP), la baignade et les loisirs 
aquatiques mais aussi la conchyliculture ou la pisciculture nécessitent 
des eaux de qualité répondant à des normes très strictes. Pour l’eau 
potable et la baignade il conviendra de mettre en œuvre le Plan National 
Santé Environnement et ses déclinaisons régionales. 
 
Concernant l’AEP, un effort devra être conduit pour : 
 

- terminer la mise en place des périmètres de protection des 
captages ; 

- mettre en place des actions préventives sur les aires de captages 
prioritaires ; 

- améliorer le rendement des réseaux de distribution ; 
- mieux connaître les substances d’origine médicamenteuse et les 

Cancérigènes Mutagènes Reprotoxiques (CMR). Pour la baignade 
et les loisirs aquatiques, il conviendra de : 

- promouvoir une gestion concertée par bassin versant (SAGE) afin 
de réduire les contaminations microbiologiques ; 

- réaliser les profils de vulnérabilité des zones de baignade ; 
- réduire les risques de prolifération de cyanobactéries ; 
- promouvoir une gestion préventive et en temps réel de la qualité 

des eaux de baignade. 

E 
Maîtriser la gestion 
quantitative de l’eau 
dans la perspective du 
changement climatique 

Concilier le développement des activités économiques, la préservation 
des milieux aquatiques et la protection contre les inondations au travers 
d’une gestion quantitative équilibrée de la ressource en eau reste un 
enjeu majeur, notamment dans la perspective du changement 
climatique. 
 
En effet, les perspectives de réchauffement climatique et la tendance 
observée sur l’augmentation de la durée des périodes de sécheresse 
laissent penser que le maintien d’un débit suffisant dans les cours d’eau 
sera une des clefs pour atteindre l’objectif de bon état des eaux. 
 
Pour limiter la sévérité des étiages, il conviendra de mettre en œuvre de 
façon opérationnelle des PGE ou SAGE pour : 

- favoriser les économies d’eau ; 
- utiliser au mieux les ouvrages existants ; 
- créer les nouvelles réserves en eau qui seraient nécessaires ; 
- ajuster les prélèvements à la ressource disponible. 
 

Pour réduire les risques liés aux crues, il conviendra : 
- de renforcer la concertation et l’information du public, des riverains 

et des maires ; 
- d’anticiper les problèmes émergents liés au changement 

climatique; 
- de favoriser des démarches de prévention à l’échelle des bassins, 

en restaurant des zones naturelles d’expansion de crues par 
exemple. 
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Orientations du SDAGE Adour-Garonne et dispositions 

F 
Privilégier une approche 
territoriale et placer 
l’eau au cœur de 
l’aménagement du 
territoire 
 

L’eau, vitale pour les populations, est un facteur de développement du 
territoire. L’usage des sols et des territoires structure la qualité des 
milieux aquatiques et leur bon fonctionnement.  
 
Progresser dans l’efficacité des politiques de l’eau rend donc 
nécessaires de véritables choix dans les politiques de l’urbanisme et 
d’aménagement du territoire notamment dans les hydro-écorégions à 
caractère montagneux (contribution stratégique en matière de qualité et 
de quantité des têtes de bassin) et sur le littoral (milieu sensible en 
raison de sa richesse biologique et des activités qui s’y exercent) qui 
sont des territoires particulièrement fragiles. 

 
 

2.5.1.2. Les zones vertes du SDAGE Adour-Garonne 1996-2009 
 
Dans le cadre de l’application du SDAGE Adour-Garonne concernant les Zones Vertes (mesure A5 du 
SDAGE) et à la demande de la MISE des Landes, le GEREA a réalisé en 2001 un travail de 
cartographie des zones littorales des lacs et étangs littoraux des Landes. 
 
Ce travail consistait à préciser la délimitation sur un atlas au 1/25.000 des zones littorales, reconnues 
comme zones humides et présentant un intérêt écologique et/ou jouant un rôle fonctionnel par rapport 
à la ressource en eau (zone d’expansion des crues, frayère et zone de grossissement pour les 
poissons, fonction auto-épuratoire, zones de nidifications ou d’alimentation des oiseaux, présence 
d’habitats naturels ou d’espèces rares ou protégées...). 
 
Cet atlas a, entre autres, été utilisé pour l’élaboration de la partie concernant l’état initial du milieu 
naturel. 
 
 

2.5.1.3. Le programme local et les zonages du SDAGE Adour-Garonne  
 
Ce SDAGE a identifié également des enjeux particuliers à l’unité hydrographique de référence 
« Etangs, lacs et littoral landais » (dont fait partie le territoire communal de Parentis-en-Born) :  

 Lutte contre l’eutrophisation et le comblement des lacs. 

 Préservation de la qualité biologique des lacs. 

 Maîtrise des prélèvements agricoles. 

 Protection des zones humides remarquables. 

 Restauration des axes de migration piscicole. 

 
Le Programme De Mesure (PDM) du SDAGE a édité un recueil des mesures qui s’appliquent aux 
différents acteurs de la gestion des eaux (pouvoirs publics, collectivités, association de pêche, 
agriculteurs, industriels, particuliers…) pour permettre la mise en œuvre sur le terrain de ces différents 
enjeux. Cette liste de mesures est consultable en Annexe 1. 
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Les zonages ou classement issus du SDAGE Adour-Garonne sont listés ci-dessous : 
 

 
 
Les réservoirs biologiques, au sens de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques, sont des cours 
d’eau ou parties de cours d’eau ou canaux qui comprennent une ou plusieurs zones de reproduction 
ou d’habitat des espèces aquatiques et permettent leur répartition dans un ou plusieurs cours d’eau 
du bassin versant. Ils sont nécessaires au maintien ou à l’atteinte du bon état écologique des cours 
d’eau d’un bassin versant.  
 
A partir de leur identification, le préfet coordonnateur de bassin établira une liste de cours d'eau sur 
lesquels aucune autorisation ou concession ne pourra être accordée pour la construction de nouveaux 
ouvrages s'ils constituent un obstacle à la continuité écologique. 
 
Les axes à grands migrateurs amphihalins définis dans le SDAGE Adour Garonne sont les cours 
d’eau identifiés à partir des connaissances actuellement disponibles dans le bassin Adour-Garonne 
pour la mise en œuvre de mesures de préservation et de restauration des poissons grands migrateurs 
amphihalins. Ils constituent le potentiel de développement de ces espèces migratrices amphihalines 
dans le bassin Adour-Garonne. 
 
De plus, l’Ouest, le Sud-Ouest et le Nord-Ouest du territoire communal ont été classés « Zone 
de vigilance nitrates grandes cultures » par le nouveau SDAGE. Ce sont des secteurs où les 
teneurs en nutriments et produits phytosanitaires et ou le facteur bactériologique compromettent 
l'atteinte des objectifs du SDAGE (bon état, utilisation des ressources pour certains usages tel que 
l'eau potable ou la baignade). Les efforts de réduction des pollutions diffuses d'origine agricole 
s'inscrivent dans ces zones de vigilance. Ils résultent :  
 

 Des opérations de sensibilisation et de promotion des bonnes pratiques. 

 Des obligations réglementaires (programme d'actions en zone vulnérable notamment). 

 Des démarches volontaires (plans d'actions concertés) sur des territoires prioritaires. 

Classement ou zonage Milieu ou secteur 
concerné Localisation 

Réservoir biologique Eaux superficielles Le Ruisseau du Nassey (Forges) à l’aval de la 
confluence du ruisseau des Basques 

Cours d’eau en très bon état 
écologique Eaux superficielles Barade de Ligautenx (La Pave) 

Axes à grands migrateurs 
amphihalins Eaux superficielles 

Barade de Ligautenx, Craste de Mouquet, Craste 
de Pirique, Barat Cessier et ruisseau de Larosse, 
Canal de l'Arreillet, Craste des Auqueyres, 
Ruisseau de Boô, Ruisseau de Bourruque, 
Ruisseau de la Calle, Ruisseau du NAssey 
(forges), Ruisseau de Herran, Ruisseau du More, 
Ruisseau de Sourdouille 

Zones de vigilance nitrates 
grandes cultures Une partie du territoire de la commune 

Zones sensibles L’ensemble du territoire de la commune (voir carte page suivante) 

Zones de baignade L’ensemble du territoire de la commune (voir carte page suivante) 
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Figure 25 : Zones classées en « Zone de vigilance Nitrates Grandes cultures » par le nouveau SDAGE 

(Source : Agence de l’eau Adour Garonne) 
 
La totalité du territoire communal était classée en « Zone de Baignade » par l’ancien SDAGE de 
1996. Ce zonage visait à identifier les zones ayant une influence sur la qualité essentiellement 
bactériologique des points de baignade du bassin, et également sur les zones conchylicoles. Les 
baignades ciblées sont les baignades en rivière et les baignades littorales.   
 

 
Figure 26 : Zones classées en « Zone de baignade » par le SDAGE de 1996 

(Source : Agence de l’eau Adour Garonne) 
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Ces classements ont permis et permettront de mettre en place différentes actions afin 
d’atteindre les objectifs de bonne qualité des eaux fixés pour 2015 et 2027 et maintenir une 
bonne qualité des eaux de baignade. 
 
L’accès à la nappe des calcaires de l’Oligocène est relativement aisé en rive gauche de la Garonne, 
où des forages profonds extraient de grandes quantités d’eau d’excellente qualité, mais localement 
vulnérable vis-à-vis des activités de surface (urbanisation de la région bordelaise). Cette nappe 
satisfait de nombreux besoins (une soixantaine de million de m3/an) et en particulier près des deux 
tiers de l’eau potable de la communauté urbaine de Bordeaux. La partie libre de la masse d’eau est 
donc très exploitée. Dans le département des Landes la masse d’eau est mobilisée par de nombreux 
captages AEP. 
 
Du fait de sa forte exploitation, l’Agence de l’Eau a classé cet aquifère comme : 
 

  « Zone vulnérable », au sens de la directive européenne « Nitrates ». Cette directive a pour 
objet la limitation des émissions d’azote par l’agriculture, et plus particulièrement par les 
effluents des élevages intensifs. L'objectif est d’assurer un meilleur respect des normes 
relatives à la teneur en nitrate des eaux brutes superficielles et souterraines destinées à la 
consommation humaine, et de réduire le développement de zones soumises à 
l’eutrophisation1. Ainsi, elle prévoit : 

- La désignation de « zones vulnérables », parties de territoires alimentant des masses 
d’eau dépassant ou risquant de dépasser le seuil de 50 mg/l en nitrate, ainsi que celles 
présentant des tendances à l’eutrophisation. 

- La rédaction d’un code de bonnes pratiques agricoles, Chaque exploitant doit établir un 
plan de fumure prévisionnel annuel ou triennal et tenir un cahier d’épandage. 

- La mise en place de programmes d’action sur chacune des zones vulnérables désignées. 
- La réalisation d’un programme de surveillance. 

 

 « Zone à protéger pour le futur ». Le caractère stratégique de cette masse d’eau a été 
reconnu pour l’alimentation des populations humaines en eau potable dans le futur. Des 
objectifs de qualité plus stricts sont retenus afin de réduire les coûts de traitement pour 
produire de l'eau potable et préserver la ressource pour l'alimentation en eau potable dans le 
futur. Ces zones sont des portions de masses d'eau souterraine, cours d'eau et lacs 
stratégiques pour l'alimentation en eau potable dans le bassin Adour-Garonne. 

 
 

2.5.2. Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux « Etangs littoraux 
Born et Buch » (en cours d’élaboration) 

 
Par ailleurs, le territoire communal englobe un périmètre du Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux « Etangs littoraux Born et Buch » en phase d’élaboration. 
 
Le SAGE est un outil de planification ayant une portée règlementaire, au même titre que le 
SDAGE, à l’échelle d’un bassin hydrographique cohérent et dont le périmètre d’application est 
fixé par arrêté préfectoral. 
 
Le SAGE est composé de deux documents structurants :  

 Le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable de la ressource en eaux et des milieux 
aquatiques (PAGD). 

 Le règlement qui retranscrit en règles précises les objectifs du PAGD. 
 

                                                        
1 Eutrophisation : modification et dégradation d'un milieu aquatique, lié en général à un apport excessif de substances nutritives 
(nitrates le plus souvent) 
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La portée règlementaire du SAGE est dictée par les points forts suivants (source rapport de 
présentation du projet de SAGE – avril 2008) :  

 Suite à son approbation, le règlement et les documents cartographiques sont opposables à 
toute personne publique ou privée pour l’exécution de toute installation, ouvrage, travaux ou 
activité mentionnés à l’article L.214-2 du code de l’environnement. 

 Les décisions prises dans le domaine de l’eau par les autorités administratives doivent être 
compatible ou rendues compatible avec le PAGD. 

 Les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec les objectifs de protection 
du SAGE ou rendu compatible dans un délai de 3 ans après validation du schéma. 

 Les autres décisions administratives et programmes doivent prendre en compte les 
dispositions du SAGE. 

 
Le périmètre du SAGE a été défini par l’arrêté inter préfectoral (Landes/Gironde) du 27 mars 2007 
désignant le Préfet des Landes comme préfet coordonnateur. 
 
Le périmètre concerne 27 communes des Landes et de Gironde, comprises en totalité ou en partie 
dans les limites du bassin versant hydrographique des étangs littoraux Born et Buch. 
 
La Commission Locale de l’Eau, instance de concertation et l’assemblée décisionnelle de la démarche 
de SAGE, a été instituée par le Préfet des Landes (préfet coordonnateur) le 26 juin 2008 et comporte 
40 membres, Sa composition est fixée par l’arrêté du 25/11/2008. 
 
L’élaboration de ce SAGE a été motivée par plusieurs constats d’enjeux et d’actions à décliner : 

 Nécessité de protéger la ressource superficielle d'eau potable : pérenniser l’alimentation en 
eau potable des populations permanentes et saisonnière ; protéger la ressource superficielle 
du lac de Cazaux-Sanguinet ; évaluer les besoins quantitatifs et la capacité des nappes d’eau 
souterraines. 

 Nécessité d’améliorer la gestion hydraulique des étangs : Définir un règlement d’eau unique et 
collectif sur la chaîne des étangs conciliant les différents usages et le bon fonctionnement du 
milieu aquatique ; instaurer une solidarité hydraulique entre l’amont et l’aval et entre le nord et 
le sud. 

 Nécessité d’améliorer la qualité écologique des plans d'eau : lutte contre le comblement, les 
plantes envahissantes, amélioration et mise en place d’une surveillance de la qualité de l’eau. 

 - Nécessité de sauvegarde des zones humides et de gestion du réseau hydrographique : 
Préserver la mosaïque d’habitats naturels (marais, lagunes, rives des plans d’eau,…) ; 
concilier les objectifs de gestion hydraulique avec le marnage naturel saisonnier des plans 
d’eau ; programmer un entretien adapté du réseau hydrographique et des zones humides. 

 Compatibilité à établir entre les usages et les utilisations du sol : eau potable, nautisme, 
pêche, industrie, exploitation des ressources naturelles, urbanisme. 

 
Actuellement la phase d’élaboration du SAGE est en cours et comprend :  

 Des études de diagnostic des enjeux (zones humides, niveau d’eau des étangs,  cartographie 
des habitats naturels,  …). 

 La définition des stratégies et objectifs à traduire dans le projet de SAGE. 
 
Le projet de SAGE devrait voir le jour d’ici 2015. 
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2.5.3. Le schéma départemental de gestion et de valorisation des cours d’eau 
landais (Conseil Général des Landes). 

 
Le Schéma départemental pour la gestion et la valorisation de l’espace rivière dresse un état des 
lieux, identifie les enjeux et objectifs prioritaires pour la gestion des rivières par bassin versant, et ainsi 
hiérarchise à l’échelle départementale des priorités d’actions du Département. 
 
Ainsi pour les cours d’eau de la commune de Parentis-en-Born, caractérisés comme « cours d’eau 
côtiers », les actions prioritaires du Conseil Général sont les suivantes : 

 Restauration de la fonctionnalité des milieux : 

- Restaurer les milieux et diversifier les faciès. 
- Limiter les apports de matières en suspension dans les étangs. 
- Restaurer la libre circulation des espèces (par équipement ou effacement des ouvrages). 
- Reconnecter les annexes fluviales. 

 Limitation de la présence des espèces invasives (veille environnementale, mesures 
préventives, lutte ciblée sur les zones à enjeu) 

 Mise en œuvre des actions et des préconisations des SAGE et des DOCOB (pour les zones 
classées Natura 2000) 

 
 

2.5.4. Les actions de la Communauté de Commune des Grands Lacs 
 
La compétence « protection et valorisation des milieux aquatiques » sur le territoire communal 
est exercée par la Communauté de communes des Grands Lacs. Son champ d’action s’étend au 
bassin versant des lacs suivants : Cazaux-Sanguinet, Petit étang de Biscarrosse, Biscarrosse-
Parentis, et étang d’Aureilhan. Il comprend donc ces quatre lacs et leurs tributaires. 
 
Le service Eau et Environnement de la communauté de communes collecte et analyse les données 
de surveillance de la qualité des eaux des cours d’eau et des lacs, entreprend des travaux sur les 
cours d’eau avec déclaration d’intérêt général, et s’associe à toute démarche concernant le réseau 
hydrographique de son secteur d’intervention (SAGE, contrat lac…). 
 
Le principal objectif de gestion, en concordance avec le SAGE en cours, pour les années à 
venir est la réhabilitation des zones humides situées à proximité du ruisseau de Nasseys (et 
des Forges). Cette réhabilitation a plusieurs objectifs :  

 Permettre la réouverture de tronçons hydrauliques (« bras morts ») qui auront vocation 
à augmenter la capacité d’épandage du cours d’eau sur des zones humides.  

 Préserver et valoriser la biodiversité générée par les habitats humides  

 
Afin de limiter les impacts sur la faune et la flore, les travaux de réhabilitation seront manuels 
(absence de machines motorisées). 
 
A l’avantage écologique de ces travaux s’ajoutent des bénéfices dans la gestion de l’étang de 
Biscarrosse-Parentis. En effet, cette réhabilitation des zones humides permettra de résoudre, de 
manière intégrée, les dégâts causés par les niveaux d’eaux trop élevés que l’on peut constater 
au niveau de l’Etang de Biscarrosse-Parentis en période de hautes eaux (période hivernale). 
Une partie des eaux du ruisseau du Nasseys se déverseront ainsi dans des zones humides 
« tampon » et limiteront les apports d’eau dans l’Etang de Biscarrose-Parentis en période de hautes 
eaux. 
 
Un diagnostic concernant ces zones humides et leur capacité de rétention, sur l’ensemble des 
bassins versants des quatre lacs, est en cours de réalisation dans le cadre du diagnostic lié au 
SAGE et au Document d’Objectif du site Natura 2000. 
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3. LE PATRIMOINE NATUREL, PAYSAGER ET CULTUREL

 Sources : - DREAL Aquitaine
- Conseil Général des Landes
- DRAC Aquitaine
- GEOLAND
- Investigations de terrain, Pole Athom’ conseils

3.1. Le patrimoine naturel

Le milieu naturel de la commune de Parentis-en-Born peut à une échelle large se rattacher aux deux 
entités écologiques ou écosystèmes suivants :

! D'une part la forêt landaise : large unité écologique cohérente, composée essentiellement de 
pins maritimes parsemée d’ilots de boisements de feuillus mixtes (chêne majoritaire). 
La pinède est parcourue d’un réseau de fossés (crastes) de drainage et structurée en un 
parcellaire très fragmenté.

! D'autre part le lac de Parentis-Biscarrosse, les cours d’eau qui l’alimentent et leurs rives, 
milieux aquatiques et humides, d’une valeur patrimoniale exceptionnelle, qui viennent rompre 
le paysage de la forêt d’exploitation.

Figure 27 : Vue aérienne générale de Parentis (source : géoportail)

  Commune de Parentis
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Enjeux relatifs aux schémas de gestion des eaux :
- Assurer la compatibilité des orientations du PLU avec le SDAGE Adour Garonne 

(orientations et programme de mesures),
- Intégrer dans la démarche communal des éléments de diagnostic et orientations du SAGE 

en cours d’élaboration afin d’anticiper la compatibilité du PLU avec le futur schéma 
opposable. 
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3.1.1. La forêt landaise  
 

3.1.1.1. Les habitats et la flore 
 
Une part très importante du territoire communal présente le paysage caractéristique des Landes de 
Gascogne. La forêt de Pins maritimes y est prédominante. 
 
La création du massif forestier landais s'est réalisée aux dépens de la lande, formation végétale 
basse constituée d'arbrisseaux (Ericacées, Papilionacés) qui jusqu'au milieu du XIXème siècle, couvrait 
la majeure partie du plateau landais. 
 
Le terme de « lande » est cependant encore utilisé et désigne également maintenant la formation 
végétale du sous-bois se développant sous les pins. Les conditions de fertilité et surtout d'humidité du 
sol déterminent divers types de landes. D'une manière générale, on distingue trois types principaux : 
 

 La lande sèche. 

 La lande mésophile. 

 La lande humide. 

 

Lande sèche Lande mésophile Lande humide 

Lande à 
Hélianthème 

 

Lande à Callune 
et  Bruyère 

cendrée 

Lande à 
Fougère 

Lande à 
Molinie et 
Fougère 

Lande à 
Molinie 

Lande à Bruyère 
à 4 angles et à 
Bruyère ciliée 

 

Humidité croissante 
 
Ces trois types sont bien représentés sur la commune. Cependant la lande humide semble limitée au 
Nord du bourg de Parentis-en-Born et aux abords du lac alors que celles, sèche et mésophile, se 
répartissent plus uniformément. 
 

 

Figure 28 : La pinède mésophile 
s’avère dominante sur le territoire 

communal. 

 
Au niveau floristique, le Pin maritime constitue l'essentiel de la strate arborescente; il peut être 
accompagné par les Chênes pédonculé et tauzin. 
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La strate arbustive, souvent très réduite par le débroussaillage d'entretien de la forêt de production, se 
compose de l'Ajonc d'Europe, de la Brande et, en lande humide, de la Bourdaine et du Saule. 
 
La strate herbacée montre une composition variable en fonction, principalement, des conditions 
d'humidité. La lande sèche présente souvent un tapis de Bruyère cendrée et de Callune. La lande 
mésophile est dominée par la Fougère aigle; cette plante est favorisée par l'entretien de la pinède qui 
élimine les végétaux la concurrençant. En lande humide, la Molinie bleue forme une pelouse régulière 
envahie progressivement par la Bourdaine, la Brande et le Saule. 
 
On peut enfin noter la présence au sein de la pinède de quelques lagunes. Ces dépressions 
alimentées par les eaux météoriques constituent un type de milieu humide très particulier qui rompt 
l'uniformité de la pinède. 
 
Le terme « lagune » désigne, dans les Landes de Gascogne, une dépression topographique occupée 
par un plan d'eau permanent ou temporaire dû à l’affleurement de la nappe phréatique et qui présente 
une végétation originale caractérisant un gradient hydrique précis allant de la lande humide au milieu 
aquatique. 
 
Avec une diversité des habitats humides ou inondés, souvent tourbeux, elles peuvent accueillir des 
espèces végétales et animales patrimoniales. 
 
Cependant le drainage lié à la sylviculture et à la maïsiculture a causé dans les Landes de Gascogne 
la disparition de nombreuses lagunes; c'est le cas sur le territoire communal, particulièrement en ce 
qui concerne sa partie Nord.  
 
 

 

Figure 29 : La lagune des Ombreyres 
se montre très dégradée : 

l’envahissement par la Molinie bleue 
est presque total. 

 
 
La reconnaissance de terrain a permis de visiter huit lagunes encore en état : 
 

 - Une au lieu-dit Lanegras. 

 - Une au lieu-dit Les Douges. 

 - Une au lieu-dit Capdejus. 

 - Deux au Nord-Ouest du lieu-dit le Pierron. 

 - Deux au lieu-dit Herran. 

 - Une au lieu-dit Les Ombreyres. 
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Figure 30 : La lagune de Lanegras et sa ceinture de 

Molinie. 
Figure 31 : Lagune de Capdejus 

 
 
Il faut noter que les lagunes et la lande à Molinie bleue, au regard de l’arrêté du 24 juin 2008 
modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009 précisant les critères de définition et de délimitation 
des zones humides en application des articles L. 124- 7-1 et R. 211-108 du code de 
l'environnement, sont  considérées comme des zones humides à protéger. 
 
 

3.1.1.2. La faune 
 
La pinède abrite une faune sylvicole classique. 
 
Le cortège avien se compose d’oiseaux sylvicoles : Fauvette à tête noire, Mésange charbonnière, 
Mésange huppée, Pic épeiche, Pinson des arbres, Rouge-gorge, Pigeon ramier (Palombe), Hypolaïs 
polyglote... 
 
Des rapaces sont également présents comme la Buse variable, l’Autour des Palombes et l’Epervier 
d’Europe. 
 

  
Figure 32 : L’Autour des Palombes (Photo S. LATAPIE) Figure 33 : L’Epervier d’Europe (Photo S. LATAPIE) 
 
Les mammifères présentent les hôtes habituels du secteur : le Lapin de garenne, le Renard, le 
Blaireau, le Chevreuil, le Sanglier. 
 
La lagune de Lanegras abrite le Lézard vivipare (données : Gardes Nature du CG 40), taxon assez 
rare et protégé (comme tous les reptiles) inféodé aux landes à Molinie. Les femelles de ce reptile 
présentent la particularité, dans le Sud-Ouest de la France (et dans le Nord-Ouest de l’Espagne), de 
pondre des œufs dans le sol alors que dans le reste de l’aire de répartition, elles mettent au monde 
des jeunes déjà développés comme l’indique le nom de l’espèce. 
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Toutes les lagunes et landes humides accueillent de manière avérée ou potentiellement le Fadet des 
Laîches. 
 

 

Le Fadet des laîches se montre assez facilement identifiable avec sa 
série d’ocelles postdiscaux et sa ligne submarginale brillante. 

Figure 34 : Le Fadet des laîches (Photo G Garbaye) 
 
Le Fadet des Laîches est probablement le papillon le plus menacé d'Europe. Les départements de la 
façade atlantique française, Gironde et Landes en particulier, en constituent les derniers bastions 
viables à long terme. Il est paradoxalement très fréquent et abondant dans les landes humides de ces 
départements. Cette espèce patrimoniale est protégée en France et inscrite à l’annexe II de la 
convention de Berne et aux Annexes II et IV de la Directive Habitats. 
 
Notons également que les landes à Molinie associées aux lagunes accueillent sur la commune le 
Criquet migrateur (sous espèce gallica). L’espèce a beaucoup régressé en Europe, mais se trouve 
encore assez bien représentée dans les Landes de Gascogne. 
 
 

3.1.2. Le lac de Parentis-Biscarrosse, ses tributaires et leurs rives 
 

3.1.2.1. Le lac de Parentis-Biscarrosse 
 
a) La flore 
 
* Phytoplancton 
 
Les proliférations algales traduisant le phénomène d'eutrophisation ont été précédemment évoquées. 
L'étude du phytoplancton montre la prédominance des cyanophycées (algues bleues) responsables 
des « fleurs d'eau ». 
 
* Macrophytes  
 
Des relevés floristiques menés dans le cadre des études sur le lac de Parentis-Biscarrosse ont montré 
que les végétaux les plus abondants et fréquents étaient : 

 Le Roseau. 

 La Jussie, espèce invasive introduite originaire d'Amérique1. 

 Le Scirpe piquant. 

 Isoetes boryana, fougère aquatique rare. 

 Lagarosiphon major, espèce invasive introduite originaire d'Afrique et d'Amérique du Sud. 

 Le Potamot perfolié. 

 La Renoncule à feuilles capillaires. 
                                                        
1 Les espèces étrangères peuvent concurrencer les espèces indigènes. 
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 Le Potamot nageant. 

 Le Scirpe des étangs. 

 
b) Peuplements piscicoles 
 
Le peuplement piscicole du lac est dominé par les cyprinidés, mais avec une forte représentation des 
carnassiers (données Onéma). 
 
Le Gardon et la Perche commune sont particulièrement bien développés puisqu’ils constituent plus 
50% de la biomasse 
 
La Brême, la Grémille et, dans une moindre mesure, le Sandre sont bien développés. Le Brochet est 
également présent, ainsi que la Carpe, le Rotengle, l’Anguille, le Silure et le Black Bass. 
 
Le Poisson-Chat et la Perche soleil, considérés comme nuisibles (avec l’Ecrevisse américaine), se 
trouvent aussi dans le lac. 
 
Dans la partie Est du lac (Parentis-en-Born) la croissance des poissons se réalise plus rapidement 
que dans la partie Nord (Biscarrosse). Cette différence peut s'expliquer par les apports en nutriments 
du ruisseau des Forges qui provoquent une prolifération du plancton. 
 
Les bords du lac, avec leur végétation aquatique se développant à une faible profondeur d'eau, 
constituent le secteur le plus favorable à la reproduction des poissons (ponte et développement des 
alevins). Ils accueillent ainsi un peuplement caractérisé par une diversité spécifique supérieure au 
reste du lac et par une prédominance des stades juvéniles sur les individus adultes. 
 
Notons cependant que le maintien du lac à niveau constant, en supprimant les inondations hivernales, 
ne permet pas au Brochet de se développer autant qu’il le pourrait. 
 
 

 
Figure 35 : Le Lac de Parentis Biscarrosse (Photo C.Mallo) 
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3.1.2.2. Les rives du lac 
 
a) Les habitats et la flore 
 
Contrairement à la partie Ouest où la dune plantée de Pins surplombe une rive assez étroite, la pente 
douce à l'Est offre la possibilité d'une colonisation végétale sans discontinuité entre l'eau et le milieu 
terrestre. 
 
Plus précisément, la végétation s’organise en ceintures concentriques autour du plan d’eau, en 
s’interpénétrant  étroitement. On trouve ainsi, du centre vers la périphérie : 

 Les secteurs d’eau libre colonisés par la végétation aquatique complètement ou partiellement 
immergée, à Nénuphars, Potamot, Myriophylle, Utriculaires,… 

 Les gazons à végétation rase immergée à quelques centimètres sous l’eau, découverte 
seulement quelques semaines par an (pelouses à Littorelles et Utriculaires) ; on y trouve de 
nombreuses espèces végétales rares. Ils constituent des habitas d’intérêt communautaire. 

 Les rives marécageuses bordées de touffes ou touradons de Laîches, Iris, Osmonde royale. 

 Les peuplements de grands hélophytes, végétaux hauts et robustes, souvent  
monospécifiques : roselière, cladiaie. 

 Les groupements émergés herbacés bas et plus ou moins tourbeux avec des espèces rares 
comme la Rossolis à feuilles intermédiaire (petite plante carnivore protégée en France), 
l’Ossifrage (protégé en Aquitaine), le Rhynchospore blanc… 

 Les landes humides à arbrisseaux et grandes graminées, comme la Bruyère à quatre angles, 
la Bruyère ciliée, le Piment royal, la Molinie… 

 Les boisements humides à Aulne glutineux et Saule roux. La rive Sud du lac de Parentis-
Biscarrosse est marquée par un fort  taux de boisement très humide (aulnaie marécageuse et 
saulaie).  

 Enfin, lorsque les conditions d'humidité sont devenues moyennes apparaît le Chêne 
pédonculé qui peut former une chênaie mésophile. 

 

 
Figure 36 : Les rives du lac de Parentis Biscarrosse (Photo C.Mallo) 
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On relève la présence d’une flore patrimoniale riche avec notamment la Rossolis à feuilles 
intermédiaire, le Spiranthe d’été, la Littorelle à une fleur et surtout l’Isoète de Bory. On peut observer 
localement au droit de la commune les groupements de gazons auxquels ces deux dernières espèces 
sont associées. 
 

 
Figure 37 : Rossolis à feuilles intermédiaire Photo : C Mallo 

 
L’Isoète de Bory est une petite fougère, endémique des Landes de Gascogne. Elle est bien 
représentée sur les berges du lac sur la commune (données : Gardes Nature du Conseil Général des 
Landes et CEMAGREF). Classée comme vulnérable dans la Liste Rouge de la flore menacée en 
France, elle fait l’objet d’une protection nationale et est inscrite aux annexes II et IV de la directive 
européenne « Habitats ». 
 

 
Figure 38 : Photo : Isoete de bory (source : MNHN) 

 

 
Figure 39 : Localisation des stations floristiques patrimoniales (source : CG40, GEOLAND, CEMAGREF) 
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b) La faune 
 
Ces zones humides constituent également, en particulier en période de hautes eaux du lac, des 
secteurs de frai et de grossissement des alevins pour certaines espèces piscicoles. De plus, elles 
forment un ensemble de milieux privilégiés pour la faune terrestre et l’avifaune. 
 
Les observations récentes et informations bibliographiques révèlent la présence historique de la 
Cistude d’Europe (décrite plus bas) et du Fadet des Laîches (source : Conseil Général des Landes et 
Géoland 2010) papillon déjà présenté plus haut et d’un cortège d’insectes patrimoniaux inféodés au 
milieu humides et aquatiques. 
 
Les populations de passereaux paludicoles s'y développent bien et possèdent souvent des espèces 
rares. Nombre d'oiseaux montrent une exigence très stricte vis-à-vis de leur biotope; par exemple la 
Rousserole effarvate est inféodée aux roselières, le Phragmite des Joncs fréquente plutôt les 
cladiaies et les milieux diversifiés ouverts, la Bouscarle de Cetti se montre liée aux milieux 
buissonnants denses (Saussaie). 
 
Les oiseaux d’eau sont très bien représentés ; outre les anatidés (Canards) et les laridés (Mouettes et 
Goélands), on a pu observer sur les bords du lac, au droit de la commune : le Héron cendré, le 
Foulque macroule, la Poule d’eau, des Grèbes, l’Echasse blanche… 
 
Des rapaces sont également présents ; citons notamment le Busard St Martin. 
 
Rappelons enfin que la chaîne des marais littoraux d'Aquitaine joue un rôle de premier ordre dans la 
migration de nombreuses espèces Ouest-Européennes inféodées au milieu aquatique. Près de  
200 000 oiseaux de 160 espèces (dont de nombreux passereaux insectivores transsahariens) sont 
observés en moyenne chaque année en migration nuptiale à la Pointe de Grave, oiseaux qui 
descendent ensuite vers les Landes. 
 
 

3.1.2.3. Les tributaires 
 
Les éléments importants du réseau hydrographique desservant le lac ont précédemment été évoqués 
dans la présentation de ce dernier. Les principaux tributaires traversant la commune de  
Parentis-en-Born sont donc connus. 
 
Rappelons que le ruisseau de Nasseys constitue le principal tributaire du lac. Prenant sa source à 
Liposthey sous le nom de ruisseau des Forges, il possède un cours d'environ 13 km de longueur. Il 
draine un bassin versant qui accueille une part notable des cultures de maïs et la majeure partie des 
installations industrielles du secteur. Les analyses montrent, ces dernières années, une amélioration 
très nette de la qualité des eaux du ruisseau liée aux divers travaux réalisés sur le bassin versant. 
 
Le ruisseau du Moulin d'Esleys ou ruisseau de la Pave prend sa source au lieu-dit « Saint-Trosse » et 
possède un cours d'environ 6 km. La présence d'une pisciculture sur sa partie aval entraîne une 
dégradation de la qualité des eaux, en particulier au niveau microbiologique. 
 
Le peuplement piscicole de ces cours d’eau s’avère peu diversifié et accueille : le Vairon, le Goujon, le 
Brochet, l’Anguille, le Brochet et la Lamproie de planer. Cette dernière est une espèce d’intérêt 
communautaire. 
 
Il convient de noter qu’au titre du SDAGE :  

 Le ruisseau de Nasseys listé réservoir biologique (sur avis global d’expert). 

 Les cours d’eaux de Nasseys et du Herran sont listés axes migrateurs amphihalins. 
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Figure 40 :  Lamproie de planer (source : cemagref) 

 
 

3.1.2.4. Les rives des tributaires et forets galeries 
 
Les tributaires sont, sur une partie importante de leur longueur, bordés par une ripisylve composée de 
feuillus. 
 
De largeur variable, ce boisement peut s'étendre suffisamment pour former une galerie forestière le 
long des cours d'eau les plus importants (le ruisseau de Nasseys, le ruisseau du Moulin d'Esleys). 
 

 
Figure 41 : Foret Galerie du ruisseau de la Calle - Photo : C Mallo 
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Deux types de formations boisées peuvent se mettre en place : 

 La chênaie se développe sur le bourrelet le long du ruisseau. Elle peut posséder de très 
beaux spécimens de Chêne pédonculé. 

 En contrebas, peut se développer l'aulnaie dominée par l'Aulne glutineux, celle-ci accueille 
également le Saule et le Chêne et présente une strate herbacée hétérogène composée 
principalement d'espèces hygrophiles1. 

 
Grâce à la grande diversité d'habitats et de ressources alimentaires qu'elles offrent, ces zones 
accueillent une faune variée, essentiellement arboricole, pouvant renfermer des espèces rares et 
protégées. 
 
Citons la Cistude d’Europe, seule tortue indigène des Landes de Gascogne. Elle est carnivore et 
consomme principalement des invertébrés aquatiques, des têtards, des alevins et des poissons morts. 
Elle est protégée en France et inscrite aux annexes II et IV de la directive « habitats ». Des stations 
d’observation historiques ont été signalées par le CG 40. 
 
 

 
Figure 42 : la Cistude - Photo : S. Barande 

 
 
Parmi les mammifères, on relève le Vison d’Europe et la Genette. 
 
La Genette, unique représentant de la famille des vivéridés en Europe (les autres taxons sont 
africains), présente des mœurs surtout arboricoles. Encore rare il y a une quarantaine d’années, elle 
devenue relativement commune ; il faut y voir ici l’heureux résultat de la protection réglementaire dont 
elle bénéficie.  
 

                                                        
1 Hygrophile : littéralement, qui aime l'humidité. 
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Figure 43 : La Genette 

Source : http://www.carnivores-rapaces.org/Genette/population.htm 
 
 
Le Vison d’Europe constitue un enjeu majeur de conservation du patrimoine naturel français. Il n’est 
plus présent en France que dans les cinq départements d’Aquitaine et en Charente et Charente-
Maritime. Il est inscrit aux annexes II et IV de la Directive européenne « Habitats » et à l’annexe II de 
la Convention de Berne. Il est protégé au niveau national en France.  
 
La présence du vison d’Europe n’est pas avérée mais la préservation de son habitat constitue 
un enjeu national à prendre en compte sur le territoire communal. 
 
En outre, la ripisylve associée au cours d’eau assure un rôle majeur de corridor écologique. 
 
Ce corridor est notamment emprunté par un cortège de chiroptères (chauves-souris) comme 
l’Oreillard roux, espèce protégée. 
 
 

 
Figure 44 : Le vison d’Europe 

Source :  encyclo123.com 
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3.1.3. Zones d'intérêt écologiques 
 

3.1.3.1. Aspect général 
 
Les termes d'intérêt et de valeur écologiques traduisent la richesse d'un milieu qui se caractérise 
schématiquement : 

 Soit par la présence  de peuplements  végétaux ou animaux  riches et diversifiés, 

 Soit par la présence d'espèces ou d'associations végétales ou animales originales, rares ou 
en limite de répartition géographique.  

 Soit par la fonctionnalité qu’il montre (ex : corridors écologiques). 

 
Sur la commune, les zones d’intérêt écologique sont essentiellement centrées sur les zones 
humides remarquables : boisements et landes humides, lagunes, milieux aquatiques et leurs 
rives (lac et cours d’eau). 
 

3.1.3.2. Les zones d’intérêt écologique 
 
La présentation générale du milieu naturel a montré une opposition nette entre l'uniformité de la 
pinède typique des Landes de Gascogne et la variété des formations liées au milieu aquatique et 
humide. 
 
a) La pinède  
 
En ce qui concerne la pinède, il faut rappeler qu'elle renferme quelques lagunes. D'une manière 
générale, ces formations hygrophiles possèdent une grande richesse biologique. 
 
Les sept lagunes répertoriées sur le territoire communal se montrent envahies par la Molinie, ce qui  
atténue leur intérêt écologique. Elles accueillent pour certaines cependant le Fadet des Laîches, 
papillon patrimonial, le Lézard vivipare (lagune de Lanegras). 
 
Au niveau même du boisement, la pinède présente un intérêt écologique intrinsèquement moyen en 
raison de son caractère uniformisé et artificiel. Par contre, l'existence d'un massif forestier de taille 
suffisante permet le développement de rapaces forestiers et de grands mammifères : cet effet de 
massif confère à la pinède une valeur écologique d’ensemble qu'il ne faut pas négliger. 
 
b) Les formations liées au lac et à ses tributaires  
 
Outre le lac lui-même, dont l'intérêt n'est plus à démontrer, les rives de ce dernier et celles de ses 
tributaires les plus importants possèdent une forte valeur écologique. 
 
Ces zones présentent une diversité importante d'espèces liée en particulier à l'effet de lisière. 
 
En effet, les zones de transition entre deux biotopes ou écotone (lisière de forêt, rivages de la mer ou 
des cours d'eau, estuaires...) présentent toujours une abondance d'espèces végétales et animales 
beaucoup plus élevée que les biotopes homogènes situés de part et d'autre. 
 
De plus, dans le cas des bords du lac, les formations végétales constituent des espaces de transition 
qui se montrent particulièrement développés et qui accueillent des espèces variées adaptées à un 
degré particulier d'humidité. 
 
Enfin, ces formations hygrophiles accueillent des espèces végétales ou animales rares, comme vu 
précédemment. 
 



erea-Conseil  - page 77 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ conseils 

 



erea-Conseil  - page 78 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ conseils 

 

3.1.4. Fonctionnement écologique du territoire communal 
 
Plusieurs types d’espaces, de nature et de fonctions différentes, forment un réseau écologique : 
 

 Les zones centrales (ou zones nodales ou réservoirs de biodiversité). Ce sont des 
ensembles de milieux naturels ou subnaturels dont la taille et l’état de conservation sont 
suffisants pour héberger en permanence des populations d’espèces caractéristiques, 
certaines pouvant présenter un fort intérêt patrimonial. Il s’agit sur la commune en premiers 
lieux du lac, des cours d’eau principaux et des zones humides associées. 

On peut également considérer la pinède comme une zone centrale simplifiée ; nous avons 
précédemment évoqué l’effet de massif qui confère au boisement une valeur écologique. La 
notion de continuité (de connectivité) s’avère importante entre les différentes masses boisées 
(secteur d’Herran notamment). Cette notion se retrouve également au niveau des formations 
végétales des rives du lac. 

 Les corridors écologiques, ou éléments de connexion. Ils permettent aux espèces de se 
déplacer entre divers milieux favorables. Leur rôle est ainsi très important car, en favorisant 
les déplacements de la faune et de la flore, ils assurent le fonctionnement des écosystèmes. 
Sur la commune, les corridors principaux sont représentés par les cours d’eau le Nassey et la 
Pave et leur forêt galerie. Les corridors secondaires sont ici les petits tributaires et crastes 
principales. 

 Les zones tampons. Ces espaces isolent les zones d’intérêt écologiques de l’urbanisation et 
limitent les perturbations indésirables sur les divers éléments du réseau écologique. Sur la 
commune, les zones tampon se situent au contact des formations liées au lac et des 
boisements de feuillus bordant le Nasseys et la Pave. Le périmètre exact de ces zones 
humides n’étant pas encore définitivement arrêté, celui des zones tampon ne pourra être fixé 
qu’après cette définition  

 
Le maintien local des continuités biologiques permet à une espèce présente sur le territoire de vivre 
en maintenant ses possibilités de déplacement entre aires de repos, reproduction et territoires de 
chasse par exemple.  
 
Sur le long terme, à l’échelle de plusieurs générations, le maintien de continuités écologiques est 
important pour une grande variété d’espèces, y compris sédentaires. 
 
Le risque inhérent à la perte de continuités biologique est la perte de diversité biologique :  

 Réduction du territoire de vie = surexploitation du milieu : 

- disparition de certaines espèces, 
- perte d'habitats, 
- développement d'espèces invasives. 

 Isolement des individus : 

- reproduction entre eux = consanguinité, 
- moindre capacité d'adaptation aux changements. 

 
Notons que les zones centrales et les corridors écologiques constituent la base de la trame 
bleue et de la trame verte qui va être dessinée sur le territoire au travers du futur SRCE 
(Schéma Régional de Cohérence Ecologique). 
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Figure 45 : Le fonctionnement écologique du territoire 
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3.1.5. Zonages d’inventaire et réglementaires 

 

3.1.5.1. Les ZNIEFF 
 
La valeur écologique des formations hygrophiles des rives du lac et ses tributaires principaux est 
soulignée par leur classement en ZNIEFF. L'existence d'une Zone Naturelle d'Intérêts Ecologique, 
Faunistique, Floristique1 n'entraîne pas de protection réglementaire, mais constitue une information 
privilégiée sur les milieux naturels possédant une grande richesse écologique; elle doit attirer 
l'attention des aménageurs et des pouvoirs publics sur leur nécessaire préservation. 
 
Les ZNIEFF concernant la commune de Parentis-en-Born sont au nombre de trois : 
 

 La ZNIEFF (n° 4201) de type II des zones humides d'arrière dune du pays de Born. Cette 
vaste zone (15 300 ha) englobe le lac de Cazaux et de Sanguinet, le lac de Biscarrosse et de 
Parentis, le lac d'Aureilhan ainsi que leurs tributaires et leurs berges. Sur le territoire 
communal, cette ZNIEFF intéresse le lac et ses rives ainsi que le ruisseau le Nasseys, le 
ruisseau du Moulin d'Esleys, (le canal du Moulin) et leurs rives. 

 La ZNIEFF (n° 42010007), de type I de la rive Nord-Est de l'étang de Parentis-
Biscarrosse s'étendant également sur la commune de Biscarrosse, concerne les formations 
hygrophiles de la rive Nord-Est du lac jusqu'au lieu-dit Calède. 

 La ZNIEFF (n° 42010008), de type I de la rive Sud-Est de l'étang de Parentis-Biscarrosse 
couvrant également les communes de Gastes et de Sainte Eulalie en Born, concerne les 
formations hygrophiles de la rive Sud-Est du lac à partir du ruisseau du Moulin d'Esleys. 

 
Les documents d'aménagement doivent veiller à sa pérennité comme le stipule l'article 1 de la loi du 
10 juillet 1976 sur la protection de la nature, l'article 35 de la loi du 7 janvier 1983 sur les règles 
d'aménagement et l'article 1 de la loi du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre 
des principes d'aménagement. De plus la circulaire du 14/05/91 du ministère de l'environnement 
souligne que l'absence de prise en compte d'une ZNIEFF dans un projet d'aménagement relève d'une 
erreur manifeste d'appréciation dans l'établissement de l'état initial de l'environnement. 
 
 

3.1.5.2. Les espaces protégés par la « loi littoral » 
 
Commune riveraine d'un plan d'eau intérieur d'une superficie supérieure à 1 000 hectares,  
Parentis-en-Born est soumise à ce titre à la loi n° 86-2 du 3 Janvier 1986, dite « Loi Littoral », relative 
à l'aménagement, à la protection et à la mise en valeur du littoral.  
 
L'application de cette dernière dans le cadre des documents d'urbanisme met notamment en œuvre 
les articles suivants du Code de l'Urbanisme2 : 
 

 Article L. 146-2 : « […] Les Schémas de Cohérence Territoriale et les Plans Locaux 
d'Urbanisme doivent prévoir des espaces naturels présentant le caractère d'une coupure 
d'urbanisation. […] » 

 Article L. 146-4 : « […] L'extension de l'urbanisation doit se réaliser soit en continuité avec 
les agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à 
l'environnement. […] »1 

                                                        
1 Deux types de ZNIEFF ont été définis : 
- Les zones de type I, secteurs d'une superficie limitée, se caractérisent par la présence d'espèces, d'associations d'espèces ou 
de milieux rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel national ou régional. Ces zones sont particulièrement 
sensibles à des équipements ou à des transformations même limitées. 
- Les zones de type II se rapportent à de grands ensembles naturels riches et peu modifiés, ou qui offrent des potentialités 
biologiques importantes. Dans ces zones, il convient de respecter les grands équilibres écologiques, en tenant compte 
notamment, du domaine vital de la faune sédentaire ou migratrice. 
2 Tenant compte du Décret n° 2004-310 du 29 mars 2004 relatif aux espaces remarquables du littoral et modifiant le code de 
l'urbanisme.  
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« […] En dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites sur 
une bande littorale de cent mètres à compter de la limite haute du rivage. […] » 

 Article L. 146-5 : « L'aménagement et l'ouverture de terrains de camping ou de stationnement 
de caravanes en dehors des espaces urbanisés sont subordonnés à la délimitation de 
secteurs prévus à cet effet par le plan local d'urbanisme. Ils respectent les dispositions du 
présent chapitre relatives à l'extension de l'urbanisation et ne peuvent, en tout état de cause, 
être installés dans la bande littorale définie à l'article L. 146-4. » 

 Article L. 146-6 : « […] Les documents et décisions relatifs à la vocation des zones ou à 
l'occupation et à l'utilisation des sols préservent les espaces terrestres et marins, sites et 
paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral, et les 
milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. Un décret fixe la liste des espaces 
et milieux à préserver […] » 

 
On verra plus loin comment le PLU de Parentis-en-Born s’emploie à être compatible avec ces 
dispositions règlementaires. 
 
Pour ce qui concerne la problématique des espaces naturels, le décret 89-694 du 20 Septembre 1989 
en application de la « loi littoral » définit la liste des espaces préservés au titre de l'article L 146-6 du 
code de l'urbanisme, « dès lors qu'ils constituent un site ou un paysage remarquable ou 
caractéristique du patrimoine naturel et culturel du littoral, sont nécessaires au maintien des équilibres 
biologiques ou présentent un intérêt écologique ». 
 
Cette liste se compose de neuf catégories de milieux dont trois intéressent la commune ce sont : 

 Les forêts, les zones boisées proches du rivage. 

 Les marais, les vasières, les tourbières, les plans d'eau, les zones humides et milieux 
temporairement immergés. 

 Les parties naturelles des sites inscrits ou classés en application de la loi du 2 mai 1990 
modifiée. 

 
En application de ces directives, le PLU a donc défini un zonage spécifique Ner (pour 
« espaces remarquables ») décrit en détail dans la partie du présent rapport justifiant des 
choix de zonage. Mais, on peut retenir ici que celui-ci reprend, d’une part, le périmètre de la zone 
Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l'arrière dune du pays de Born », qui couvre le lac 
de Biscarrosse - Parentis et ses principaux tributaires sur le territoire communal : les cours d’eau « Le 
Nasseys » et « La Pave » et leur forêt galerie, ce qui permet d’afficher l’enjeu de protection des 
continuités écologiques sur la commune. 
 
Elle protège également le bassin versant en amont les principales crastes de la commune que 
rejoignent « Le Nasseys » et « La Pave » et qui drainent tout son territoire. 
 
Enfin, d’autre part, et plus largement, elle concerne toutes les zones humides identifiées sur le 
territoire communal dans le cadre des études du projet de SAGE « étangs littoraux Born et Buch ». 
 
 

                                                        
1 La notion d'agglomérations et de villages existants doit être définie avec précision, dans la mesure où sur une commune 
comme Parentis-en-Born, le grand nombre de hameaux ou "quartiers" peut multiplier les supports de l'extension de 
l'urbanisation. Notons qu'il s'agit, en outre, d'une question ayant suscité une assez abondante jurisprudence. Une récente 
réponse du ministère des transports, équipement, tourisme et mer (publiée dans le JO AN du 16/08/2005) permet de préciser 
les choses : "par villages existants, il faut entendre un ensemble de constructions organisées comprenant, ou au moins ayant 
compris dans le passé récent, des équipements publics ou privés créant une vie de village, par exemple des commerces ou des 
services publics. Le fait que ces équipements communs aient pu cesser d'exister dans la dernière période ne fait pas perdre à 
ce groupe de constructions son caractère de village. Si la loi littoral permet la création de hameaux nouveaux intégrés à 
l'environnement, elle ne permet pas en revanche d'agrandir les hameaux existants et de les transformer en villages". 
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3.1.5.3. Les zones de préemption des espaces naturels sensibles

Afin d'élaborer et de mettre en œuvre une politique de protection, de gestion et d'ouverture au public 
des espaces naturels sensibles (loi du 18 Juillet 1985 sur les espaces naturels sensibles des 
départements), le Département peut notamment1 exercer son droit de préemption.

La zone de préemption des Espaces Naturels Sensibles (ZPENS) est un outil foncier au même titre 
que le droit de préemption urbain. Elle permet au Département d'acquérir des espaces naturels en 
vue de leur préservation et de leur ouverture au public.

Les Espaces Naturels Sensibles des Landes représentent un patrimoine collectif reconnu pour ses 
qualités écologiques, paysagères et ses fonctions d’aménité qu’il est nécessaire de conserver et de 
transmettre. Ils accueillent des habitats, des espèces animales ou végétales remarquables ou 
présentent une fonctionnalité écologique indispensable pour le maintien de ces habitats et espèces 
sur le territoire landais. 

Les zones de préemption des espaces naturels sensibles concernent des espaces localisés en 
bordure de lac, en partie gérés par l’ACGLEB.

3.1.5.4. Les espaces Natura 2000

La mise en œuvre de la Directive Européenne 92/43 du 21 mai 1992 relative à « la conservation des 
habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvage », dite « Directive Habitat », vise à 
maintenir et à rétablir dans un état de conservation favorable, des milieux naturels et des habitats 
d'espèces, de faune ou de flore sauvages qui soient représentatifs et garants de la diversité 
biologique de nos territoires. Pour ce faire, elle prévoit la constitution du réseau « Natura 2000 » des 
sites d'importance communautaire. Il se compose de deux types de sites :

! Les Zones Spéciales de Conservation (ZSC) proviennent des Sites d'Importance 
Communautaire en référence à la Directive Européenne « Habitat ». Ils seront dénommés 
Zone Spéciale de Conservation quand ces sites seront passés d'un état d'inventaire (SIC) à 
un état réglementaire.

! Les Zones de Protection Spéciale (ZPS) se référent à la Directive Européenne « Oiseaux »
et s’appuient sur les Zones Importante pour la Conservation des Oiseaux.

La mise en œuvre du réseau Natura 2000 
passera par l'élaboration concertée, site 
par site, de documents de planification 
appelés « documents d'objectifs Natura 
2000 » (DOCOB). Le document 
d’objectifs, sorte d’intermédiaire entre la 
charte et le plan de gestion d’espace 
protégé, est un document qui vise à 
décrire l’existant et à définir les moyens 
les plus adaptés pour le préserver ou 
l’orienter. C’est également une démarche 
de concertation et de prise en compte 
des situations locales, qui se place 
résolument dans un contexte de gestion 
contractuelle de l’espace.

1 Le Département dispose de trois modes d'acquisition :
- à l'amiable
- par exercice de son droit de préemption
- par expropriation
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Le lac de Parentis-Biscarrosse, ses tributaires et leurs berges font partie du site proposé en 
mars 1999 comme site d'intérêt communautaire (SIC) : « Zones humides de l'arrière dune du 
pays de Born » (n° FR7200714). Ce site possède une grande variété de milieux humides et 
aquatiques. 
 
En effet, d’une surface totale de 14 950 ha, ce site englobe un vaste système de plans d’eau, cours 
d’eau et zones humides, situé en arrière du cordon dunaire de la cote Aquitaine au Sud du Bassin 
d’Arcachon. 
 
Il concerne en effet (du nord au sud) le lac de Cazaux-Sanguinet, le petit étang de Biscarrosse, le lac 
de Parentis-Biscarrosse et l’étang d’Aureilhan, incluant également l’aval des principaux cours d’eau 
alimentant ces plans d’eau et les connectant entre eux. Les plans d’eau y représentent une surface de 
9 810 ha. Il intègre ainsi la quasi-totalité de la chaîne hydraulique qui structure le bassin versant 
concerné par le projet de SAGE «  étangs littoraux Born et Buch ». 
 
Les habitats d'intérêt communautaire inscrits à l'annexe I de la directive européenne présents sur le 
site Natura 2000 sont au nombre de sept : 

 Eaux oligotrophes très peu minéralisées des plaines sablonneuses atlantiques à végétation 
amphibie (code Natura - 3110). 

 Lacs eutrophes naturels avec végétation du Magnopotamion ou Hydrocharition (code Natura 
– 3150). 

 Vieilles chênaies acidophiles des plaines sablonneuses à Quercus robur (code Natura - 
9190). 

 Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (code Natura – 91E0) - habitat 
prioritaire. 

 Landes humides atlantiques tempérées à bruyère à quatre angles et à bruyère ciliée (code 
Natura - 4020) - habitat prioritaire. 

 Tourbières hautes actives (code Natura - 7110) - habitat prioritaire.  

 Tourbières hautes dégradées encore susceptibles de régénération naturelle (code Natura - 
7120). 

 Groupement de cicatrisation des sols tourbeux à rossolis intermédiaire et Rhynchospore blanc 
(code Natura - 7150). 

 

Les espèces faunistiques et floristiques d’intérêt communautaire sont les suivantes :  
 Amphibiens et reptiles : 

- Cistude d'Europe  

 Mammifères : 
- Grand Rhinolophe 
- Loutre  
- Vison d'Europe 

 Plantes : 
- Faux cresson de Thore 
- Flûteau nageant 
- Isoète de Bory 

 Poissons  
- Lamproie de Planer 

 
On a dit plus haut que tout site Natura 2000 doit être encadré par un document d’objectif (DOCOB) 
définissant un diagnostic détaillé ainsi que des orientations de gestion et préservation du site. La 
réalisation du DOCOB du site « Zones humides de l'arrière Dune du pays de Born (n° FR7200714) » 
est en cours, programmée en 2011/2012 par les services de l’Etat. L’opérateur du site qui a en charge 
l’animation et l’élaboration du Document d’Objectif (DOCOB) est la Communauté de commune des 
Grands Lacs. 



erea-Conseil - page 85 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation
SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ conseils



erea-Conseil - page 86 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation
SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ conseils

Le recensement des zones humides actuellement en cours sur le territoire du SAGE est conjoint avec 
le diagnostic du DOCOB. 

On notera qu’avec l’amélioration des connaissances, le périmètre de la zone Natura 2000 a évolué 
depuis la proposition du SIC en 1999. Au premier périmètre, plutôt patatoïde (encore présenté sur le 
site internet de l’INPN), a été substitué un périmètre plus précis, en adéquation avec la réalité de 
terrain (il est présenté sur le site internet de la DREAL Aquitaine).

3.1.5.5. La trame Verte et Bleue d’Aquitaine préfiguration du SRCE

L’étude régionale Trame verte et bleue Aquitaine (TVBA) a été lancée en 2009 et se déroule en étroite 
collaboration avec les partenaires du territoire : services déconcentrés de l’Etat, collectivités 
territoriales, organisme socio-professionnels, établissements publics, gestionnaires d’espaces naturels 
protégés, associations de protection de l’environnement. 

Réunis au sein du Comité technique de la TVBA, l’ensemble de ces acteurs a contribué à l’élaboration 
d’une cartographie du réseau écologique aquitain, première phase de l’étude régionale qui devrait 
s’achever au printemps 2012 par l’élaboration d’un plan stratégique de mise en œuvre de la TVB en 
Aquitaine.

L’étude régionale TVBA préfigure le Schéma Régional de Cohérence Ecologique lancé en septembre 
2011.

Les cartographies pages suivantes confirment les points généraux énoncés dans le paragraphe 
« Fonctionnement écologique du territoire communal » :

! Le « massif » de la pinède est considéré au niveau régional comme un réservoir de 
biodiversité du fait de son intégrité et de sa cohérence écologique globale, lui conférant une 
fonctionnalité écologique diffuse par un effet de « massif ». La déclinaison opérationnelle à 
l’échelle communale est bien de prendre en compte sa fonctionnalité écologique diffuse en :

- Réduisant le mitage et les effets de coupures au sein du massif,
- Favorisant les espaces tampons entre la pinède et les zones urbaines
- Préserver les corridors privilégiés que sont les réseaux de crastes qui parcourent le 

massif.

! Les zones humides de l’arrière-dune du Pays de Born, constituant le périmètre du SAGE 
et du site Natura 2000, sont à considérer comme réservoir biologiques d’intérêt régional et 
leur préservation doit se décliner impérativement à l’échelle communale.

! Les cours d’eau et le Lac sont des éléments constitutifs de la trame Bleu régionale en tant 
que réservoir biologique et axes migrateurs inscrit au SDAGE.

Enjeux relatifs au patrimoine naturel :
- Préserver les zones humides du territoire et poursuivre le soutien aux actions de 

l’ACGELB ;
- Assurer une protection stricte des entités ponctuelles réservoirs de biodiversité que sont les 

lagunes, les forets galeries et les bords de lacs, en cohérence avec les protections 
règlementaires existantes.

- Permettre à la population locale de s’approprier les enjeux de la préservation de la 
biodiversité sur un territoire riche.

- Préserver les zones humides des rives du lac du risque de piétinement en limitant les accès 
et poursuivant l’effort de balisage des sentiers.

- Préserver la cohérence écologique du massif de la pinède – éviter la fragmentation, assurer 
une gestion durable des boisements.

- Prendre en compte le fonctionnement du territoire dans les projets de développement 
urbain de la commune.
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Figure 46 : Cartographie de la Trame Verte d’Aquitaine (source Conseil Régional) 
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Figure 47 : Cartographie de la Trame Bleue d’Aquitaine (source : Conseil Régionalà 
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3.2. Le paysage 
 
Cette expertise paysagère vise à comprendre l'état du paysage actuel de la commune de Parentis-en-
Born, afin d'en dégager le caractère général et les éléments essentiels qui en constituent l'identité et 
la qualité. Il s'agira aussi d'en comprendre les logiques de constitution et d'évolution ainsi que son 
aptitude morphologique à être modifié.  
 
 

3.2.1. Les principes généraux 
 
Précisons d'emblée que certains critères entrant en ligne de compte dans cette évaluation de la 
qualité paysagère des sites peuvent partiellement faire appel à la subjectivité. Cependant, l'objet de 
l'étude est de donner les moyens d'apprécier le paysage, en essayant de rationaliser les jugements, 
afin d'aboutir à une hiérarchie logique des différentes zones le composant, basée sur des facteurs que 
chacun peut restituer. 
 
On se placera donc ici d'un point de vue d'une appréciation qualitative et esthétique d'une partie de 
territoire façonnée historiquement de deux manières : 
 

- Naturellement (éléments de géographie, relief, cours d'eau, végétation etc...). 
 
- Culturellement (mode d'occupation du sol, agricole, construit etc...). 

 
D'autre part, on s'emploiera à définir la perception de ce territoire au travers de l'ensemble de ces 
signes naturels et culturels, qui se transforment en images, puis en sensation, voire émotion pour 
celui qui regarde et qui en font sa qualité, sans oublier que cette transformation des signes en images 
se fait au travers de la propre culture de l'observateur. 
 
Aussi, compte tenu des objectifs d'un PLU, on ne retiendra que les aspects les plus partagés de ces 
critères pour tendre vers un point de vue le plus consensuel possible. On éliminera en particulier tous 
les éléments fluctuants ou mouvants de la qualité d'un paysage, comme l'influence de la lumière au 
cours de la journée, l'influence des saisons ou de la météo, etc... 
 
 

3.2.2. La méthodologie  
 
Cette analyse du paysage local consiste d'abord en un examen de ses caractéristiques principales 
avant d'en évaluer sa sensibilité à partir des investigations de terrains et des reportages 
photographiques réalisés à cette occasion, ainsi que de l'analyse des documents cartographiques 
actuels et anciens et de la dernière couverture photographique disponible. 
 
Elle s'appuie, en outre, plus spécifiquement, sur l'étude réalisée par l'Atelier BKM en janvier 1993 pour 
le compte de ce qui est devenu aujourd'hui la DREAL Aquitaine1 concernant plus particulièrement les 
paysages du lac et les espaces proches du rivage. Malgré son ancienneté, cette étude garde toute 
son actualité. 
 
 

3.2.2.1. Les caractéristiques du paysage 
 
Par caractéristiques, on entend habituellement la morphologie du domaine d'étude et la mise en 
évidence de ses lignes structurantes (lignes de crête, escarpements, fronts de cotes...) qui 
organisent les grands traits du paysage. Cela comprend aussi les éléments physiques qui, 
ponctuellement, présentent en eux-mêmes un intérêt esthétique ou historique.  
 

                                                        
1 "Analyse et qualification des Paysages en vue de leur protection dans le cadre de la Loi Littoral : communes de Sanguinet, 
Biscarosse, Parentis-en-Born, Gastes et Sainte Eulalie en Born" BKM Janvier 1993. 
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Plus globalement, l'organisation paysagère repose sur une typologie d'éléments constitutifs, les 
composantes, dont la combinaison donne naissance aux grands ensembles de paysages reconnus 
sur la zone et aux différents espaces, ou unités paysagères, qui s'individualisent en leur sein. 
 
Au-delà de cette première étape de la lecture du paysage : 
 

- On examinera l'échelle de lecture des différentes unités paysagères, composant le site. 
 
- On repérera les points de vue intéressants ou particuliers sur le territoire de la commune. Ceux-

ci ont été identifiés à la suite d'un parcours systématique du territoire en ayant pour souci de ne 
retenir que ceux dont la fréquentation par le public et/ou les habitants est reconnue. 

 
- On prendra en compte les phénomènes de covisibilité, c'est-à-dire les interférences visuelles 

entre une composante et son environnement paysager. 
 
- On dressera l'inventaire des points d'appel visuel, composantes ponctuelles, qui, par leur 

grande visibilité, interviennent fortement dans la construction de l'identité et la qualité d'un site. 
 
L'analyse de l'ensemble de ces aspects permettra de caractériser chacune des unités paysagères. 
 
 

3.2.2.2. La sensibilité des sites 
 
La sensibilité paysagère des sites doit être appréciée selon deux critères : 
 

- Le premier est intrinsèque au site lui-même : il s'agit de son aptitude à accepter des 
transformations sans perdre pour autant son identité ou ses qualités plastiques. 

 
- Le second est lié à "l'usage social" de ces sites et à la perception qui en est faite par la 

population locale ou de passage. Ici, on peut sommairement définir un indice de sensibilité : 
 

* La plus forte sensibilité sera liée à l'usage touristique ou de loisirs du site, usage souvent 
basé sur les caractéristiques plastiques de ce site. En cas de modifications profondes 
l'impact sera élevé. 

 
* L'indice lié aux zones habitées est a priori moins élevé, moins lié à l'identité du site. 

Cependant, des modifications trop importantes du cadre de vie pourront être analysées 
comme des impacts négatifs vis-à-vis de l'habitant. 

 
* L'indice le plus faible est bien sûr attribué aux zones – assez nombreuses ici – qui sont 

inaccessibles. 
 
 

3.2.3. Le paysage : caractéristiques générales 
 
Offrant les traits typiques des paysages landais marqués par un boisement artificiel omniprésent, le 
territoire communal de Parentis-en-Born n'en présente pas moins des caractéristiques originales liées 
à la présence de l'étang de Biscarrosse et Parentis-en-Born. 
 
On relèvera deux grands aspects communs aux régions landaises : 
 

- Le premier trait caractéristique du paysage communal est bien évidemment la pinède de 
production réputée pour sa monotonie et son cloisonnement. Celle-ci, étant établie sur un 
territoire sans reliefs, laisse peu de place aux échappées visuelles permettant une appréciation 
globale du paysage. Toutefois, dans le détail, ce boisement, qui ne peut s'appréhender que par 
une perception rapprochée et ponctuelle, offre une variété beaucoup plus grande qu'on pourrait 
le considérer de prime abord, en raison de la diversité des âges des plantations, de la qualité 
de l'entretien et de la présence plus ou moins grande, selon les secteurs, de populations de 
feuillus.  
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- Un second trait, tout aussi caractéristique, lié lui aussi à l'histoire de l'occupation du sol est la 
présence de nombreuses clairières de tailles très diverses. Les clairières de faible dimension, 
pour la plupart occupées par un bâti rural traditionnel et que l'on a coutume d'appeler « airials », 
sont l’héritage du système agro-pastoral que connaissaient les Landes de Gascogne avant la 
pinède de production. Par ailleurs, des cultures (maïs principalement) répondant aux besoins 
de l’agriculture intensive moderne, s’étendent sur de vastes surfaces et constituent un second 
type de clairières. Si les airials sont à considérer comme une des composantes du paysage de 
la pinède du fait de leur relation étroite avec la forêt, les vastes étendues cultivées fonctionnent 
quant à elles comme autant d'unités paysagères autonomes. 

 
Au-delà de ces deux caractéristiques générales, le paysage de Parentis-en-Born forge son identité sur 
deux composantes spécifiques : 
 

- Le lac, en premier lieu qui constitue une unité paysagère remarquable, très bien identifiable 
grâce à ses limites franches qui circonscrivent totalement la perception, notamment sur la rive 
Ouest où le cordon dunaire renforce l'impression de confinement.  

 
D'autre part, cette unité ne peut s'appréhender sans ses rives qui, tout en étant des espaces de 
transition, possèdent leurs caractéristiques propres, véritables espaces aquatiques qui doivent 
être considérés en tant que tels. 

 
  Enfin l'identité forte de cette unité paysagère s'établit aussi sur les rapports de contraste qu'elle 

entretient avec les espaces voisins : 
 

* contrastes de couleurs et de textures entre le plan d'eau (horizontalité parfaite, jeux de 
lumière, effet de miroir, etc…) et les rives boisées. 

 
* contrastes entre un milieu totalement cloisonné et sans profondeur de champ que 

constitue la pinède et un espace ouvert sans aucun obstacle visuel pour masquer son 
ampleur (hormis les puits de pétrole qui animent le plan d'eau, plus qu'ils ne le 
cloisonnent). 

 
- Les secteurs urbains et industriels eux-mêmes qui portent aussi l'image de Parentis-en-Born, 

lui donnant un caractère de petite ville au passé industriel ancien, très spécifique dans la 
région. Le tissu urbain est marqué par cette histoire, tout d'abord par l'importante usine CECA 
qui constitue un repère visuel fort dans une grande partie de la zone agglomérée, mais aussi 
par certaines formes d'habitat. Sur cet héritage sont venues se greffer les composantes 
industrielles très particulières liées à l'exploitation du champ pétrolifère qui, à l'inverse du 
premier paysage très localisé, se retrouvent sur une grande partie du territoire communal, 
notamment sur le lac même. 

 
 

3.2.4. L'organisation paysagère 
 
C'est l'organisation sur le territoire communal des grandes caractéristiques décrites précédemment 
qui donne sa spécificité morphologique au paysage de Parentis-en-Born. 
 
Celle-ci se fonde sur l'absence d'une perception globale du paysage et sur une dialectique espaces 
ouverts/espaces fermés : entre la pinède et les clairières d'une part, entre la pinède et le lac, d'autre 
part. 
 
Ainsi malgré une organisation paysagère relativement simple, le territoire communal apparaît comme 
une juxtaposition d'unités paysagères fortement cloisonnées à l'identité plus ou moins 
affirmée et plus ou moins aptes à accepter des modifications. 
 
Compte tenu de cette organisation générale, ont été ainsi repérés six ensembles significatifs, que 
l'on a classés en quatre groupes. 
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3.2.4.1. Les paysages forestiers cloisonnés 
 
a) La pinède de production 
 
La pinède ne peut jamais être perçue comme un ensemble homogène en l'absence de points de vue 
surplombants. Elle est appréhendée de façon ponctuelle comme un décor peu varié et avec une 
profondeur de champ très réduite au gré des déplacements sur les voies ou pare-feux qui la 
traversent. Le mouvement est alors nécessaire à une vision d’ensemble. Elle peut également être 
perçue comme les limites opaques des différentes unités paysagères à son contact. 
 
Toutefois, même si les essences arborées sont peu variées dans la forêt de pins, elle n'est pas pour 
autant monotone. En effet, la rotation des coupes et des débroussaillages mécaniques offre une 
variation de rythmes, d'ambiances et de volumes évoluant d'une parcelle à l'autre.  
 
 

 
 

Ci-dessus : différences de perception du paysage de la pinède selon l’âge des plantations. 
 
 
D’autre part, ce paysage est enrichi par ses composantes intrinsèques non boisées. Il s’agit 
notamment des nombreuses crastes1 drainant la pinède, de lagunes2 ponctuant la forêt de manière 
très localisée (celles-ci nécessitent, pour être perçues, de s’écarter des routes et de pénétrer plus en 
profondeur dans le tissu forestier), et plus particulièrement des pare-feux. En effet, ces longues 
percées rectilignes constituent des sols non boisés parfois mis en culture (maïs et fourrage). 
 
 

 
Ci-dessus, de gauche à droite : Lagune de Capdejus, pare-feux dans en prairie fourragère et en maïs dans le Parc de Bacon. 
 
 
Une analyse plus détaillée fait apparaître plusieurs sous-ensembles : 

                                                        
1 ne craste (du gascon crasta, issu du latin castrum) désigne, dans les Landes de Gascogne, un fossé de drainage, 
généralement creusé dans le sable, aménagé pour assainir la lande humide. 
2 La lagune (« la lagüe ») est une étendue d'eau de forme circulaire dans une dépression peu profonde. 
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- C'est au Nord de la commune que la pinède est la plus 
représentative du paysage forestier des landes 
intérieures (photo ci-contre). Établie sur des terrains 
quasi horizontaux et sur de vastes étendues, elle est 
remarquable par son homogénéité. Toutefois, c'est ce 
paysage qui a le plus évolué au cours des décennies 
écoulées avec l'ouverture de très vastes clairières de 
culture. 
 

 
 
 
- Autour de la zone agglomérée de Parentis-en-Born et 
entre la RD 652 et les rives du lac, elle offre assez 
régulièrement le visage d'un boisement plus composite 
confronté à la présence d'un bâti plutôt dense 
(lotissements de la zone agglomérée) ou plus diffus (les 
quartiers). Le contact entre la pinède et les lotissements 
se fait tantôt de manière franche tantôt de manière 
diffuse, par conservation de quelques arbres sur le 
domaine public ou dans les parcelles loties. 
 
- Au Sud de la commune, l'existence d'un relief plus 
accentué (dunes fossiles, creusements par le réseau 
hydrographique) contribue à accroître la 
compartimentation des unités visuelles (photo ci-contre). 
 

 
b) Les clairières traditionnelles 
 
Si, à leur origine, les clairières traditionnelles ne sont pas liées à la forêt de production, mais à un 
système agro-pastoral, elles entretiennent aujourd’hui des relations étroites avec la pinède et 
n’existent en tant que clairières que par l’existence de cette même pinède. C’est pourquoi elles sont à 
considérer comme une composante du paysage de la forêt de pins plutôt qu’en tant qu’unité de 
paysage indépendante. 
 
Créées autour des fermes et hameaux traditionnels, elles offrent souvent une image typique de 
l'occupation du sol humaine et agricole des Landes : « l'airial » dont les principales caractéristiques 
sont : 
 

- Les bâtiments disposés sur la pelouse autour du corps principal de ferme dont le volume et 
l'organisation des ouvertures est typique de l'habitat local. Ses murs à colombages sont 
badigeonnés à la chaux. Les bâtiments d'exploitation aux murs de planches verticales tranchent 
par leur couleur sombre. 

 
- La plantation de chênes qui accompagne les bâtiments renforce l'unité de l'ensemble et forme 

un signal végétal de grande qualité qui contraste avec la pinède proche. 
 
- L'espace agricole qui s'organise autour sur une superficie variable et que circonscrit nettement 

le massif boisé. Cet espace se veut ouvert aux circulations des hommes et des animaux. 
 
Ce schéma de base connaît quelques variations en fonction du nombre de fermes présente dans la 
clairière et qui en conditionnent largement la taille. 
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Airial de Pirique : bâti traditionnel au fond de la clairière et densification le long de la RD 140 (hors cadre sur la gauche). 
 
 
L’airial a connu des évolutions relativement importantes durant ces dernières décennies, notamment 
avec la réduction de l’espace agricole au profit de nouvelles constructions de type pavillonnaire sur 
parcelles clôturées,  sans rapport avec le modèle d’origine. 
 
La plupart des quartiers (groupe d’airials) de la commune ont connu ces évolutions. Toutefois, si 
celles-ci sont moindres au Sud-Est et à l'Est du centre-ville (hameaux de Herran, les Espalanques, 
Bernad de Jacques, Sègues, Dupouy, Lucats et Haut-Lucats au Sud-Est, hameaux de Bourdieu, 
Poms, Campagne, Naoutoy, Cuzacq, Le More, Le Boô et le Petit Boô), il n'en va pas de même à 
proximité du centre-ville. Cela est plus particulièrement vrai dans la « zone tampon » à l'Ouest entre la 
RD 652 et la rive de l'étang où la densité de clairières est très élevée. Hormis l’airial de Laouchet, la 
plupart de ces clairières ont été plus ou moins largement colonisées par un habitat moderne qui a 
sensiblement altéré la qualité paysagère de certains de ces ensembles. 
 
c) Les Forêts-galeries encadrant les ruisseaux 

 
Il convient de dire un mot de ces forêts-galeries qui constituent les 
boisements réellement naturels de la commune, s'opposant ainsi à 
la pinède artificielle. 
 
Toutefois, aujourd'hui composantes indissociables du couvert boisé 
presque homogène de la commune, elles ne peuvent être 
appréhendées que par contact visuel direct et de manière 
ponctuelle. 
 
Elles se localisent essentiellement - dans leur développement le 
plus intéressant - autour du ruisseau de La Pave et du ruisseau de 
Nasseys (photo ci-contre, au niveau du quartier les Espalanques). 
 
Leur intérêt paysager s'appuie sur le contraste avec la pinède 
environnante. Éléments de diversité dans la monotonie visuelle 
engendrée par cette dernière, elles s'identifient par les différences 
de relief, par la diversité de leur végétation (au même titre que les 

rives du lac) dont la richesse des teintes de vert tranchent sur la couleur uniforme de la pinède (en 
automne le contraste de couleurs est encore plus évident) et la présence des ruisseaux qui confèrent 
à ces espaces leur identité propre. 
 
Dans ce domaine, les sites les plus remarquables et aisément accessibles se situent le long du 
ruisseau de La Pave, au lieu-dit La Pave et au niveau du moulin d'Esleys, et au hameau des 
Espalanques pour les ruisseaux de Nasseys et des Forges. 
 
En ce qui concerne les ruisseaux de Nasseys et des Forges, la section à proximité de l'agglomération 
apparaît relativement dégradée, notamment au droit de l'usine CECA. Toutefois, au-delà, entre le 
hameau des Espalanques et la limite communale on retrouve un paysage de forêt-galerie, bien 
composé, plus ramifié (nombreux affluents) marqué par un relief plus encaissé que pour le ruisseau 
de la Pave, mais l'accessibilité est moindre. 
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Ces forêts riveraines et leurs ruisseaux, compte tenu de leur singularité dans la pinède et des 
possibilités d’usages qu’elles offrent (pêche par exemple), constituent dans une certaine mesure une 
des images représentatives des paysages communaux dans la conscience collective. 
 
 

3.2.4.2. Les paysages agricoles ouverts  
 
On l'a dit précédemment, hormis la zone urbanisée, ces clairières sont les seuls espaces ouverts dans 
le massif forestier. 
 
De vastes clairières de culture se sont créées au cours des dernières années au Nord de la commune 
(le Bouluc de Fabre), et plus récemment au Sud pour accueillir une agriculture moderne fortement 
mécanisée. D'une superficie de plusieurs dizaines d'hectares, elles ont largement ouvert la forêt. 
 
Aux limites souvent lointaines compte tenu de leur taille, elles offrent un rapport d'échelle totalement 
différent des autres sites de la commune, à l'exception du lac.  
 

 
 

Ci-dessus : champs de maïs au Bouluc de Fabre. 
 
Quoi qu'il en soit, leur perception varie au fil des saisons : 
 

- En hiver, elles présentent une image assez austère de terres à nu formant un vaste espace 
visuel ouvert sans obstacle (hormis les équipements agricoles). 

 
- En été, au plus fort du développement végétatif du maïs, la vue à partir des voies est totalement 

refermée. 
 
 

3.2.4.3. Les paysages lacustres 
 
Antithèse du massif boisé, le lac et ses rives constituent la seule unité paysagère de grande ampleur 
très homogène et de grande qualité visuelle malgré la présence des infrastructures pétrolières qui 
viennent dégrader ses caractéristiques naturelles (photo ci-dessous). 
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L'étude de BKM (op. cité) a clairement montré que l'on ne 
pouvait pas concevoir le lac en tant qu'unité paysagère 
sans tenir compte de ses rives qui constituent la zone de 
transition avec la pinède. Leur intérêt tient particulièrement 
à la qualité de leur composition (transition : plantes 
immergées, roselières, taillis d'aulnes et saules, chênaie, 
pinède…). 
 
Cette étude souligne qu'il s'agit de véritables espaces 
aquatiques qui méritent d'être pris en considération en tant 
que tel, ce qui est possible dès que l'on tient compte des 
vraies limites spatiales. 
 

Ci-dessus : les roselières, espace de transition entre la terre et l’eau. 
 
Pour des rives sans reliefs notables (telles qu'on les trouve sur la commune), c'est une bande de 50 à 
150 m (selon le type de végétation arborescente présent) qui constitue la limite de l'« espace lac ». 
Toutefois, cette bande est plus large où il s'agit de boisements de feuillus que l'on peut considérer 
comme une unité de paysage remarquable par rapport à la pinède" 
 
Cette analyse s'applique parfaitement à la portion de rives dépendant du territoire communal, 
notamment dans la zone marécageuse à l'embouchure du ruisseau de Nasseys formant un site d'un 
intérêt certain. On notera cependant que ces espaces sensibles ont perdu assez largement, à 
Parentis, leur caractère naturel. Si certaines réalisations humaines s'intègrent de façon satisfaisante 
dans ce paysage, telles que l'embarcadère au lieu-dit « Le Lac » (port du Piaou), d'autres, notamment 
les installations pétrolières de la rive Sud s'opposent assez violemment (formes, volumes, couleurs) à 
l'environnement boisé. Ces installations ne sont toutefois que peu visibles depuis les plages de 
Parentis-en-Born du fait de la couverture végétale qui s’étend entre celles-ci et les berges du lac. 
D’autre part, les puits de pétrole installés sur le plan d’eau, même s’ils constituent des repères visuels 
qui accrochent le regard, donnent une identité bien particulière à ce paysage lacustre. 
 
Le rivage est ainsi constitué successivement de prairies mises en pâture imbriquées à des bois de 
feuillus sur les rives Nord et Sud, la forêt riveraine à l’embouchure des ruisseaux de La Pave et de 
Nasseys, le Port du Piaou, les puits de pétrole de manière ponctuelle et répétitive, et les plages de 
sable le long de la route des campings. Ces derniers participent également à ce paysage et à 
l’atmosphère balnéaire du rivage.  
 
 

Ci-dessus : des composantes naturelles caractéristiques. De gauche à droite : la forêt riveraine sur la rive Sud, les plages 
prairiales sous bois de chênes à  Calède et embouchure de craste sur la plage du club de voile. 
 
Ci-dessous : l’artificialisation du paysage. De gauche à droite : embarcadère du port du Piaou, bungalows du camping le 
Moutéou et puits de pétrole. 
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En ce qui concerne la lecture visuelle de cet espace lacustre on constate que les points de vue 
accessibles sont relativement rares sur la commune. Ils s'étendent entre l'embarcadère du port du 
Piaou et le hameau de Calède, grâce aux plages et à la voie communale qui longe la rive. Le port et 
les plages, principaux lieux de fréquentation du rivage, contribuent largement à la fabrication d’une 
représentation sociale du paysage du lac, et constituent de la sorte des sites emblématiques de la 
commune. 
 

 

Ci-dessus : le Port du Piaou, la plage du club de voile et les plages enherbées de Calède, des sites emblématiques. 
 
Cette localisation, en fond de lac, doit être considéré comme privilégiée permettant au regard 
d'embrasser cet espace dans toute son ampleur jusqu'au cordon dunaire qui anime l'horizon à l'Ouest. 
 
En tout état de cause, le lac et ses rives constituent pour Parentis-en-Born son meilleur atout 
en termes de qualité paysagère, même si la présence des installations pétrolières l'altère 
quelque peu. Les opérations d'aménagement devront, autant que faire se peut, protéger son identité 
naturelle notamment en s'insérant sous le couvert boisées au-delà de la route de campings. 
 
 

3.2.4.4. Les paysages urbain et industriel 
 

On reviendra peu sur la zone urbanisée du centre-ville qui dessine 
un paysage urbain relativement lâche marqué par la présence 
d'une composante boisée importante (photo ci-contre), et dont on a 
déjà souligné le caractère historiquement marqué de petite ville à 
fonction industrielle dominante. 
 
 
 
 
 

 
 

Ci-dessus : paysage industriel de l’usine de la CECA. 
 
On soulignera simplement l'importance des infrastructures industrielles en périphérie du centre-ville 
qui, tout en contribuant à forger l'image de Parentis-en-Born n'en constituent pas moins des sites 
visuellement peu qualifiés, perceptibles, par les automobilistes notamment, à l'entrée de la zone 
agglomérée et qui tranchent fortement avec leur environnement immédiat, bâti ou naturel. 
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Ci-dessus : paysage dégradé de la zone artisanale. 
 
Le paysage urbain ne se limite toutefois pas au centre-ville mais est constitué de divers typologies et 
morphologies urbaines qui seront plus amplement développées dans le chapitre 5 « l’habitat et la 
construction ».  
 
 

3.2.5. La sensibilité des sites et enjeux paysagers 
 
On évaluera succinctement en fonction des critères définis ci-dessus, la sensibilité des unités 
paysagères décrites précédemment. 
 
 

3.2.5.1. La pinède 
 
Si la pinède est bien le paysage représentatif de la région, sa vaste extension et son fort 
cloisonnement la rendent globalement peu sensible aux modifications. Il est cependant important de 
prêter une attention particulière aux composantes les plus fragiles dont dépend la variété du paysage 
forestier, à savoir les lagunes notamment, dont il conviendra d’assurer la protection et la préservation. 
 
 

3.2.5.2. Les forêts-galeries 
 
Si la qualité paysagère de ces espaces est en elle-même élevée, leur sensibilité est un peu moindre 
que les précédentes en raison d'une fréquentation actuellement plus difficile. Toutefois, la relative 
rareté sur la commune tend à préconiser une protection forte, voire une mise en valeur (chemins de 
randonnée par exemple). 
 
 

3.4.5.3. Les clairières 
 
En tant que témoins des espaces habités traditionnels, les airials les mieux préservés apparaissent 
aussi comme sensibles. L'urbanisation doit y être limitée et respectueuse des formes de bâti 
traditionnelles. 
 
Les vastes clairières cultivées, espaces dégagés avec un horizon assez lointain, sont quant à elles 
relativement sensibles aux modifications. 
 
 

3.2.5.4. L'espace Lacustre 
 
Le lac et ses rives forment l'ensemble dont la sensibilité paysagère est la plus élevée. Celle-ci tient à 
la fois à sa qualité plastique intrinsèque notamment en raison de son caractère d'espace ouvert où 
tout nouvel objet est immédiatement et fortement perçu, mais aussi parce qu'il s'agit du secteur le plus 
fréquenté à des fins touristiques et de loisirs. 
 
Comme on l'a déjà souligné, il est clair que les aspects naturels des rives doivent être 
préservés au mieux, notamment au niveau de la zone tampon où la pression urbaine apparaît 
la plus forte. En tout état de cause les constructions devront se fondre sous le couvert boisé. 
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On rappellera, à ce propos, que le site inscrit des étangs landais Nord couvre la partie du territoire 
communal à l'Ouest de la RD 652. 
 
 

3.2.5.5. Les zones urbanisées 
 
La sensibilité des zones urbanisées est liée à la qualité de leur forme urbaine et du bâti. Mais celle-ci 
est généralement plus limitée en raison du cloisonnement de l'espace visuel. À Parentis-en-Born, 
l'urbanisation future devra respecter la trame lâche existante et le couvert boisé relativement 
important. 
 
 

3.3. Patrimoine historique et archéologique 
 

3.3.3. Le patrimoine historique 
 

3.3.3.1. Les témoignages de l'histoire de Parentis-en-Born 
 
La commune offre peu d'exemples d'ensembles monumentaux dignes d'intérêt. Ainsi, il n'existe aucun 
monument protégé au titre des Monuments Historiques. 
 
Seule peut être citée comme renfermant des éléments de qualité architecturale en raison de son 
ancienneté : l’église paroissiale Saint-Pierre, dont certaines parties se rattachent à l'époque du 
XVIIème siècle. Elle renferme quelques objets dignes d'intérêt, tels qu'un Christ en croix, en bois taillé 
du XVIIème siècle et une statue de Vierge à l'Enfant en bois polychrome du XVIIIème siècle (pièces 
inscrites à l’inventaire des monuments historiques). 
 
De plus, une part non négligeable du bâti de la commune fait l'objet de nombreuses particularités, 
témoignant de qualités architecturales, qu'il serait souhaitable de protéger, afin d'en éviter la 
disparition. Le relevé sur le centre ancien fait ainsi apparaître une densité relativement élevée de 
bâtiments présentant un intérêt patrimonial.  
 
Plus précisément, une étude de ce bâti a pu établir une typologie en cinq types : 
 

- Le type traditionnel à colombage 
dit « Maison de Brassier » 
caractérisé par un toit à 4 pentes, 
couvert en tuiles canal avec faîtage, 
disposant d'un simple rez-de-
chaussée, d'un rez-de-chaussée plus 
comble ou d'un rez-de-chaussée plus 
étage. La composition des façades se 
caractérise par une symétrie des 
ouvertures en fonction du colombage, 
alignées selon leurs axes lorsque le 
colombage le permet et des portes 
d'entrée principales au centre de la 
façade. Sur les murs, les colombages 
apparents et le remplissage en briques 
ou torchis est recouvert d'enduits lissés 
au mortier de chaux blanc quand les 
briques ne restent pas apparentes. 
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- Le type traditionnel en maçonnerie 
caractérisé par un toit à 4 pentes, couvert 
en tuiles canal avec faîtage, disposant 
d'un simple rez-de-chaussée, d'un rez-
de-chaussée plus comble ou d'un rez-de-
chaussée plus étage. La composition des 
façades se caractérise par une symétrie 
des ouvertures alignées selon leurs axes 
lorsque le colombage le permet et des 
portes d'entrée principales au centre de 
la façade. Les murs sont en briques ou 
garluche (les deux pouvant être associés, 
chaînage en briques appareillées ou 
pierres calcaires) couverts d'enduits 
lissés au mortier de chaux blanc. 
 
 

 
 

 

- Le type bourgeois classique 
(ancienne mairie, par exemple) dont le 
toit à 4 pentes avec faîtage et arêtiers en 
tuiles assorties est couvert de tuiles 
canal (pente inférieure à 40 %) ou de 
Marseille (pente supérieure à 40 %). La 
composition des façades se caractérise 
par la symétrie par rapport à l'axe 
d'alignement vertical des ouvertures, la 
hiérarchie des percements (plus grands 
au rez-de-chaussée, plus modestes aux 
étages) et la mise en valeur de la partie 
centrale (entrée, balcon, lucarne). Les 
murs sont enduits au mortier de chaux 
lissés ou grattés, couleur blanc cassé, 
gris (exceptionnellement les briques sont 
apparentes). 

 
- Le type « pavillon de villégiature », 
caractéristique de l'architecture balnéaire 
des premières décennies du XXème 
siècle, dont le toit à 4 pentes avec 
faîtages décoratifs, arêtiers en tuiles 
spéciales, pente supérieure à 40 %, avec 
brisis en rives et avant-toits, est couvert 
de tuiles de Marseille. La composition 
des façades se caractérise par son 
asymétrie, l'alignement vertical des 
ouvertures et la mise en scène de 
l'entrée (emmanchements avec perron, 
marquise). Les murs sont recouverts 
d'enduits lissés, ton naturel ou peints de 
couleur pastel (ton rosé, ivoire gris), les 
chaînages, encadrements, angles murs 
et marquises sont en pierre ou en brique. 
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- Le type « maisons de caractère néo-
Basque », le plus souvent à un seul 
niveau (rez-de-chaussée) qui se 
caractérise par l'asymétrie de sa façade 
faisant apparaître des refends à 
encorbellement visibles et des 
colombages sur pignons. L'entrée est 
fréquemment agrémentée d'un porche. 
Les murs sont recouverts d'enduits 
lissés, mais les briques peuvent être 
apparentes à l'étage entre les 
colombages. La toiture à deux eaux, 
dont la pente est inférieure à 40 %, est 
couverte de tuiles canal. 
 
 
 

 
 

3.6.1.2. Les monuments classés et inscrits 
 
Afin de préserver les monuments qui présentent un intérêt paysager, d'histoire ou d'art à préserver, 
deux degrés de protection ont été instaurés :  
 

- Le classement, protection la plus forte (article L.621-1 du code du patrimoine). 
 
- L’inscription (article L.621-25 du code du patrimoine). 
 

Les travaux, dans le champ de visibilité des monuments historiques, sont soumis à autorisation s’ils 
sont en co-visibilité ou en inter-visibilité avec le monument protégé, dans un rayon de 500 m 
autour du monument (article L621-31du code du patrimoine). « Est considéré […] comme étant situé 
dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du 
premier ou visible en même temps que lui et situé dans un périmètre de 500 mètres. » (article L.621-
30-1du code du patrimoine). 
 
Le patrimoine bâti de Parentis-en-Born ne compte à ce jour, aucun édifice protégé au titre de la loi 
sur les monuments historiques. Toutefois, les éléments de statuaire décrits ci-dessous bénéficient 
de cette protection : 
 

- Le Christ en croix, classé le 5 novembre 1912 au titre objet. 
 
- La statue de Vierge à l'Enfant classée également le 5 novembre 1912 au titre objet. 

 
On peut également signaler que l’église 
paroissiale Saint Pierre figure à 
l’inventaire général du patrimoine culturel. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
L’église paroissiale Saint Pierre 
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3.3.1.3. La protection au titre des sites 
 
La protection des sites et monuments naturels a été institués par la loi du 21 avril 1906, plus connue 
sous l’appellation loi du 2 mai 1930 qui lui a donné sa forme définitive. Cette législation s’intéresse 
aux monuments naturels et aux sites « dont la conservation ou la préservation présente, au point de 
vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général ». L’objectif est de 
conserver les caractéristiques du site, l’esprit des lieux, et de les préserver de toutes atteintes graves. 
Cette protection se présente sous deux formes : 
 

- Site inscrit selon les critères de la Loi du 2 mai 1930 : concerne des monuments naturels et 
des sites méritant d'être protégés mais ne présentant pas un intérêt suffisant pour justifier leur 
classement, soit constitue une mesure conservatoire avant un classement. 

 
- Site classé selon les critères de la Loi du 2 mai 1930 : permet la protection d'un monument 

naturel ou d'un site offre une protection renforcée en comparaison de l'inscription, en 
interdisant, sauf autorisation spéciale (délivrée après avis des Architectes Bâtiment de France), 
la réalisation de tous travaux tendant à modifier l'aspect du site. 

 
Les abords de l’étang de Biscarrosse et de Parentis-en-Born se situent sur le périmètre du Site 
Inscrit : « Etangs landais Nord ». La procédure d’inscription a été initiée suite aux réflexions de la 
MIACA (Mission Interservice pour l’Aménagement de la Côte Aquitaine) sur le plan d’aménagement 
de la Côte Aquitaine qui visait à encadrer les équipements sur cette côte mais également à renforcer 
les protections. L’inscription des Etangs landais Nord constituait en 1977 un axe de cette politique de 
protection. 
 
Ce site présente plusieurs unités paysagères :  
 

- Le littoral. 
 
- Les dunes boisées entre océan et lacs littoraux : ces dunes se composent de dunes anciennes 

et de dunes récentes ; les premières sont encore occupées par une ancienne forêt usagère très 
diversifiée, les secondes présentent une forêt de production classique. 

 
- Le réseau hydrographique comprenant les lacs littoraux, les canaux et courants qui les relient. 
 
- La pinède du plateau landais. 
 
- Les bourgs, hameaux et airials. 

 
Ce site correspond à des espaces qui subissent des pressions fortes. En effet, les étangs 
landais subissent les inconvénients de leur succès : l’urbanisation s’étend fortement et les milieux 
naturels reculent. La pression à proximité des rives et des zones naturelles telles que ruisseaux, 
zones humides et leur cortège de forêts feuillues grandit et la demande foncière ne cesse de 
croître. Ces pressions ont entraîné des changements définitifs des paysages notamment par 
l’extension des lotissements à proximité des bourgs, ou encore l’ouverture de zones artisanales et 
commerciales. L’urbanisation peut également correspondre au « durcissement »1 de nombreux 
campings dont l’aspect a complètement changé. Ces paysages urbanisés ne présentent pas de 
qualité paysagère particulière et sont pourtant situés dans le périmètre du site inscrit. 
 
Suite à ce constat, la DREAL Aquitaine a préconisé une rénovation majeure du périmètre de ce 
site inscrit afin de protéger fortement par un classement les paysages majeurs, 
essentiellement le réseau hydrographique, et de désinscrire les secteurs fortement modifiés 
par l’urbanisation et qui ne présentent plus un intérêt particulier au site inscrit. La gestion de 
l’eau constitue également une problématique cruciale pour la valeur de ces paysages lacustres. 
L’intérêt des étangs de ce site inscrit réside dans le caractère naturel de leurs rives. Aussi la création 
de lisières feuillues puis résineuses et l’entretien de celles existantes entre les rives et les zones 
bâties est-elle importante. 
 

                                                        
1 Remplacement des aires d’implantation des tentes et caravanes par de mobil-homes et des bungalows. 
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Ainsi une proposition d’un nouveau périmètre pour ce Site inscrit et le classement en Site 
classé des abords de l’étang de Biscarrosse et de Parentis-en-Born (surface moins importante 
que le site inscrit initial) a été définie suite à une réunion en mairie de Parentis-en-Born en septembre 
2009 avec la DREAL (cf. carte ci-avant). 
 
La procédure de requalification du site inscrit et la définition du site classé sont en cours d’élaboration 
par la DREAL Aquitaine. 
 
 

3.3.2. Le patrimoine archéologique 
 
La commune de Parentis-en-Born accueille plusieurs sites archéologiques, historiques et 
préhistoriques, vestiges des civilisations du passé. 
 
Le Service Régional de l'Archéologie (S.R.A.) mentionne deux zones sensibles (voir cartes  
ci-après) : 

 
- Secteur de Lahitte, entre les puits de pétrole n° 20 et n° 36 : site médiéval immergé (lac de 

Parentis). 
 
- Secteur de Cossariou : mobilier céramique antique. 

 
Il fait également état d'une liste de vestiges anciennement signalés sans précision de localisation : 
 

- Mention d'industries mésolithiques et néolithiques dans la commune et plus particulièrement sur 
la rive du lac. 

 
- Commanderie et hôpital Saint-Barthélemy, situé sur la route de Parentis-en-Born à Ychoux, 

dans le quartier de Poms. 
 
Cette liste de secteurs sensibles ne peut être considérée comme exhaustive. Elle ne mentionne que 
les vestiges repérés à ce jour. La découverte fortuite de sites archéologiques, lors de la réalisation de 
travaux, reste tout à fait possible. 
 
La protection des sites archéologiques actuellement recensés sur le territoire de la commune relève 
des dispositions relatives à la prise en compte du patrimoine archéologique dans les opérations 
d'urbanisme. 
 
Le Code du Patrimoine dans ses articles L 114-3 à L 114-6 protège les vestiges archéologiques de 
toute dégradation ou destruction intentionnelle. 
 
Les demandes d’autorisation d’urbanisme qui portent sur des terrains concernés par les sites 
archéologiques font l’objet d’une consultation de la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
(D.R.A.C.). Il est rappelé que le Code du Patrimoine par son article L 531-14 impose la déclaration de 
toute découverte archéologique fortuite, soit auprès du Maire de la commune qui avertit le Préfet, soit 
auprès du Service Régional de l’Archéologie. 
 
Par ailleurs, conformément à l'article R 111-3-2 du code de l'urbanisme, un permis de construire peut-
être refusé ou assorti de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature à compromettre la 
conservation d'un site archéologique. 
 
Le Code du Patrimoine définit l'archéologie préventive dans son article L 521-1 et fixe les opérations à 
mettre en œuvre. Le décret n°2004-490 du 3 juin 2004 confie au Préfet de Région le rôle de 
prescripteur des opérations d’archéologie préventive (article 13) et édicte les procédures 
administratives et financières en la matière. 
 
Ces prescriptions, qui s’imposent tant au pétitionnaire qu’à l’autorité chargée de délivrer l’autorisation 
et, naturellement, à l’Institut National de la Recherche Archéologique Préventive, ont pour objet de 
permettre la détection, la conservation ou la sauvegarde par l’étude scientifique des éléments du 
patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d’être affectés par des travaux d’aménagement. 
Elles interviennent à l’occasion des projets d’aménagement.  
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4. LE RESEAU TECHNIQUE URBAIN 
 

4.1. La distribution de l’eau potable 
 

Source :   - Syndicat Intercommunal pour l'Alimentation en Eau Potable de Parentis 
 
La distribution de l’eau potable est assurée sur la commune par le Syndicat Intercommunal pour 
l'Alimentation en Eau Potable de Parentis (SIAEP). La gestion de son réseau est assurée, par traité 
d’affermage, par la société VEOLIA. 
 
 

4.1.1. La ressource en eau potable 
 
Sur la commune, la ressource en eau est assurée par le forage « F2 des arènes » qui bénéficie d'un 
périmètre de protection immédiate par l'arrêté préfectoral du 14 novembre 2003. L'eau extraite du 
forage est traitée par désinfection (chloration) avant d'être distribuée. 
 
En période hivernale, 80 m3 d’eau/jour sont prélevés. En période estivale, une interconnexion avec le 
réseau d’alimentation en eau potable de Biscarrosse permet un apport d’eau supplémentaire si les 
besoins sur le territoire communal dépassent les 100m3/j (période estivale). 
 
En cas de dysfonctionnement du dispositif de captage d’eau potable du forage F2, l’ancien forage  
« F Les Arènes - Château d’eau » peut être exploité. Il s'agit d'un forage profond de l'ordre de  
400 mètres captant l'aquifère fossile de l'Oligocène. 
 
En terme de qualité des eaux, la protection de l’aquifère de l’Oligocène vis-à-vis des pollutions de 
surface est assurée par la présence d’horizons argileux entre le sol et l’aquifère capté. Les 
concentrations mesurées en nitrates et pesticides sont continuellement inférieures aux valeurs 
réglementaires. 
 
Au regard des évolutions de population estimées et des dispositifs de captage et de production d’eau 
potable dont dispose le SIAEP, aucun forage supplémentaire n’est prévu sur le territoire communal 
pour les dix années à venir. 
 
 

4.1.2. Le réseau de distribution de l’eau potable : 
 
Le réseau de distribution de l’eau potable dessert 2 548 abonnés en 2009. 
 
Pour la distribution, la mise en charge est assurée par le château d'eau des arènes, d'une capacité de 
800 m3 qui permet de desservir par gravité les différents secteurs de la commune. On notera toutefois, 
la présence d'un surpresseur au niveau du hameau de Poms situé à 5 km du château d’eau. 
 
Le centre bourg ainsi que la grande majorité des zones urbanisées sur le territoire communal sont 
raccordées au réseau de distribution de l’eau potable. Quelques rares habitations particulièrement 
isolées ne bénéficient pas de moyens de raccordement à ce réseau. 
 
Le réseau de distribution d’eau potable fait l’objet de travaux de réhabilitation réguliers dans le but de 
remplacer les canalisations défectueuses ou vétustes, afin de garantir des conditions de distribution 
optimales, mais aussi pour limiter les fuites sur le réseau. 
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Figure 48 : Château d’eau, situé à proximité des Arènes

4.1.3. Un schéma directeur d’alimentation en Eau potable

Un schéma directeur d’alimentation en eau potable est en cours de réalisation par le SIAEP sur 
le territoire communal. Ce schéma permettra de planifier les futurs travaux de réhabilitation 
permettant d’adapter le réseau de distribution aux futurs besoins. Des zones ont été identifiées avec 
la direction des services techniques de la Mairie comme susceptibles d’accueillir l’urbanisation future
(zones situées dans la partie Nord de la route de Sanguinet, hauts de Bellique, le Mouquet – les 
Mouliès, le Nord de la route du Lac…). La population de ces secteurs augmentera en conséquence 
tout comme les besoins en eau potable.

Les canalisations des secteurs suivants seront ainsi renforcées pour permettre la distribution de 
volumes d’eau potable plus importants :

! Quartier Bellique.

! Route de Sanguinet.

! Rue de Mouliès.

! Route du lac.

Cette liste des zones concernées par le schéma directeur d’alimentation en eau potable est 
non exhaustive, ce schéma étant en cours d’élaboration. Sa mise en œuvre se fera de concert 
avec les services techniques de la ville de Parentis-en-Born, ceci pour mutualiser les travaux de 
réhabilitation avec ceux prévus pour certaines canalisations d’eaux usées. En effet, les travaux 
nécessiteront des interventions sur voirie ; pour limiter les frais et les impacts sur la circulation, les 
travaux sur ces deux réseaux pourront s’effectuer au même moment.

Enjeux relatifs au réseau d’eau potable :
- Assurer la cohérence du dimensionnement du réseau avec les perspectives de 

développement de la commune. 
- Elaborer le programme de travaux sur les réseaux conjointement au programme de travaux 

sur voirie.
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4.2. La Gestion des eaux usées 
 
Source :   - Services techniques de la Ville de Parentis-en-Born 
 
En application de la Loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 sur l'Eau - article L.2224 (8-9-10) : « les communes 
prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives aux systèmes d'assainissement collectif 
notamment aux stations d'épuration des eaux usées et à l'élimination des boues qu'elles produisent, 
et les dépenses de contrôle des systèmes d'assainissement non collectif. » 
 
Les communes ou leurs groupements délimitent, après enquête publique : 

 Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet de l'ensemble des eaux usées, 

 Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, afin de 
protéger la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement et, si elles 
le décident, leur entretien, 

 Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et 
pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, 

 Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 
éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement 
lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à 
l'efficacité des dispositifs d'assainissement. 

 
En matière d’assainissement des eaux usées, la ville de Parentis-en-Born gère en régie directe 
son assainissement collectif et a transféré ses compétences en matière de contrôle de 
l’assainissement non collectif au SYDEC (Syndicat mixte Départemental d’Équipement des 
Communes des Landes) dans le cadre d’un Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC). 
Ce SPANC a été créé fin 1999, dans le cadre de la Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992. 
 
Cette même Loi sur l’Eau, révisée le 30 décembre 2006, impose aux communes de réaliser un 
schéma directeur d’assainissement afin de définir clairement les modalités de collecte et de traitement 
des eaux usées. Le schéma directeur de la commune date de 2007. Il est actuellement en cours 
de révision par les services techniques de la commune de Parentis-en-Born. Ils procèdent 
actuellement aux investigations complémentaires afin de s’appuyer sur une parfaite connaissance du 
réseau et d’engager au plus tôt les travaux de réhabilitation correspondant. Afin d’atteindre ces 
objectifs, la ville de Parentis-en-Born dispose d’un marché de travaux de réhabilitation du réseau eaux 
usées contracté pour une durée de un an reconductible 2 ans avec une affectation de crédit de 
150.000 €/an, conformément au dossier Loi sur l’eau délivré pour l’augmentation de capacité de 
traitement de la station d’épuration communale. 
 
Le zonage d’assainissement, qui délimite les zones relevant de l’assainissement collectif 
(correspondant généralement aux zones d’habitat dense) ou de l’assainissement non collectif 
(secteurs plus ruraux d’habitat diffus) a été approuvé le 13 mai 2006. 
 
 

4.2.1. L'assainissement collectif 
 

4.2.1.1. Le réseau de collecte des eaux usées 
 
Le réseau de collecte des eaux usées de Parentis-en-Born est de type séparatif. Les eaux 
pluviales sont collectées et traitées indépendamment des eaux usées proprement dites (eaux vannes, 
provenant des toilettes, eaux usées provenant des douches, de l’électroménager…). 
 
En 2008, il desservait 2059 abonnés. 
 
Le diamètre des collecteurs est essentiellement de 200 mm ; le réseau s'articule autour d'un collecteur 
Ø 300 mm de liaison vers la station d'épuration. Deux principaux bassins gravitaires de collecte 
convergent vers ce collecteur. 
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Le réseau d'assainissement d'eaux usées s'étend sur un linéaire d'environ 36 kilomètres de collecteur 
gravitaire d'eaux usées et de 5 kilomètres de canalisation de refoulement d'eaux usées. Il couvre le 
centre-ville et toute la zone agglomérée qui l'entoure : le Lac, Lahitte, Nassey, Bellique, Bidouze, Le 
Mouliès, la zone industrielle et les campings du Lac. 
 
Mais, il a été étendu : 

 D'une part, vers le Nord-Est pour desservir les quartiers de Bellique, Bidouze, Mouliès et 
Mouquet. 

 D'autre part, vers l'Ouest (Lahitte, Petit-Jean, Petit Cuzac,), le secteur du lac (campings) et le 
Sud (Nasseys, la zone industrielle). 

 
Ces ouvrages ont été réalisés par tranches successives depuis 1965 par la commune (pour l'essentiel 
des ouvrages). 
 
Aux collecteurs principaux structurants de ce réseau, sont venus se raccorder au fur et à mesure des 
besoins un certain nombre de réseaux secondaires viabilisant des lotissements : ces ouvrages ont été 
réalisés par les promoteurs privés ou publics des groupes d'habitations. 
 
Des campagnes de test (test à la fumée ou passage d’une caméra dans les canalisations) ont 
permis de contrôler entre 2005 et 2010 90 % du réseau d’assainissement de la commune de 
Parentis-en-Born. Ainsi, les secteurs où les canalisations sont les plus endommagés (responsables 
de la majorité des apports d’eaux parasites dans le réseau d’assainissement) ont été identifiés. 
Depuis 2005, des travaux de réhabilitation des canalisations ont été mis en œuvre dans le but 
de réduire en fin 2012, de 75% l’apport d’eau parasite dans les canalisations d’eaux usées. Les 
canalisations situées au niveau des voiries dont la réfection est programmée seront systématiquement 
remplacées lors des travaux de réfection. Les autres canalisations nécessitant une réhabilitation 
ponctuelle feront l’objet d’un marché à bon de commande. 
 
Lors des campagnes de test sur les canalisations, une soixantaine de branchements parasites d’eaux 
non usées (eau de pluie provenant des toitures,…) chez les particuliers ont été suspectées. La lutte 
contre les branchements parasites fait partie du contrat de régie signé avec l’entreprise 
VEOLIA Eau. Celle-ci va lancer une enquête chez les particuliers pour recenser ces branchements 
parasites et envisager des solutions de suppression de ces branchements avec les propriétaires. La 
réhabilitation des canalisations d’eaux usées pour lutter contre les apports d’eaux parasites doit 
s’accompagner de la recherche des autres sources d’eaux non usées parasites présentes sur le 
territoire communal. 
 

4.2.1.2. Les postes de refoulement 
 
Les postes de refoulement sont au nombre de 13 et sont localisés sur les zones géographiques 
suivantes : La Barrac, Bidouze, Nassey, Le Lac, Lahitte, Dandéou, le Puntet, 11 Novembre, Mouliès, 
Petit-Cuzac, La Coume, Le Tuc du Moulin et Petit-Jean. Il y a un 14ème poste localisé en aval de la 
station d’épuration qui alimente les lagunes d'infiltration. 
 

4.2.1.3. Les déversoirs d’orage 
 
Deux déversoirs d’orage sont présents sur le territoire communal, rue du Puntet et rue du 
11 novembre. Ces ouvrages permettent de rejeter une partie des effluents dans le milieu naturel ou 
dans un bassin de rétention, sans passer par la station d'épuration en cas de surcharge du réseau 
d’assainissement. Ils permettent, en situation normale, l’écoulement des eaux usées vers la station 
d’épuration à un débit contrôlé. 
 

4.2.1.4. La station d’épuration communale 
 
Une station d'épuration, construite en 1991 au lieu-dit « La Barrac » et mise en service en 1992, 
équipe la commune de Parentis-en-Born. L’ouvrage est exploité par VEOLIA Eau. 
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Les récents travaux  (2010/2011) ont assuré la remise à niveau de la station suite aux derniers 
bilans effectués par le SATESE des Landes (Service d’Assistance Technique aux Exploitants 
de Station d’Epuration). 
 
La filière de traitement est une filière biologique par boues activées - aération prolongée d’une 
capacité nominale initiale  de 8 000 équivalent-habitants, portée par les travaux récents à 16 
000 équivalents-habitants (EH) en période estivale (nappe basse) et 10 000 équivalents-
habitants (EH) en période hivernale (nappe haute). Cette capacité a été arrêtée selon une 
estimation de la population communale en 2025 définie lors de la réalisation du schéma 
directeur d’assainissement de 2007. 
 
La filière de traitement après tamisage est dimensionnée pour traiter un débit de pointe régulé de 
180 m3/h soit au maximum 2500 m3/jour par temps sec. 
 
Par temps de pluie, les eaux usées seront prétraitées (tamisage) jusqu’à un débit de 420 m3/h et 
stockées dans un bassin d’orage de 1770 m3 au-delà de 180 m3/h. Le débit maximum journalier qui 
pourra être traité par temps de pluie par la station est de 5300 m3/j. 
 
Cette capacité et cette filière permettent de répondre aux besoins futurs en termes d’assainissement 
collectif à l’horizon 2025 et aux exigences de qualité vis à vis du milieu. 
 
Le dimensionnement de la station d’épuration permet d’atteindre des résultats en termes de 
rendements épuratoires supérieurs aux normes de l’arrêté ministériel du 22/06/2007). 
 

 
Figure 49 : La station d’épuration communale, lors des travaux en 2010 

 
Lorsque toutes les canalisations avec apport d’eaux parasites seront remplacées et que tous les 
branchements d’eaux parasites chez les particuliers seront identifiés et supprimés, les conditions 
d’épuration des eaux usées sur le territoire communal seront optimales. 
 
 

4.2.2. L'assainissement non collectif 
 
La ville de Parentis-en-Born a transféré ses compétences en matière de contrôle de l’assainissement 
non collectif au SYDEC (Syndicat mixte Départemental d’Équipement des Communes des Landes) 
dans le cadre d’un Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC). Ce SPANC a été créé fin 
1999, dans le cadre de la Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992. 
 
L'assainissement non collectif concerne 417 abonnés en 2011 sur près de trente quartiers non 
raccordés (28). 
 
Dans ce domaine, la commune doit faire face aux contraintes résultant de la nature peu 
favorable des sols dans certains secteurs de son territoire (présence de la nappe phréatique à 
faible profondeur qui requiert la mise en place de tertres d'infiltration) et de la proximité du lac 
qui doit faire du fait de ses usages, l'objet d'une protection forte vis-à-vis des rejets d'eaux 
usées. 
 



erea-Conseil - page 119 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation
SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ conseils

D’après la codification S.E.R.P (Sol Eau Roche Pente), et les contraintes du milieu physique sur 
chaque zone considérée, deux unités de sol ont été identifiées en regard des filières 
d'assainissement, toutes deux aptes à l'épandage souterrain :

! Unité 1 : sol sableux perméable, mais présence d'eau en hiver et d'alios. L'aptitude est bonne 
à localement moyenne. La filière préconisée est l’installation de tranchées superficielles 
d’infiltration (20 m par pièce principale).

! Unité 2 : sol sableux perméable, mais présence d'eau en hiver avec possibilité d'affleurement 
de la nappe, et d'alios. L'aptitude est moyenne à médiocre. La filière préconisée est les 
tranchées superficielles d’infiltration (20 m par pièce principale) ou le tertre d’infiltration.

Le tableau ci-après constituent une synthèse du document « carte d’aptitude des sols à 
l’assainissement automne - mars 2000 », actualisant les intitulés des quartiers non raccordés à ce 
jour.

Quartiers Unités 
de sol Commentaires

Sentuc /Bourdieu 1/2 sol perméable à peu perméable
Poms 1 sol perméable

Naoutoy 1/2 sol perméable à peu perméable
Le Boô 1 / 2 sol perméable à peu perméable

Le Petit Boô 1 sol perméable
La Burle 2 sol assez. perméable

Le Pierron 1/2 sol perméable à peu perméable
Bas Lucats 2 sol assez. perméable
Haut Lucats 2 sol assez perméable
Petit Lucats 2 sol assez. perméable à médiocre

Segues/Jeantot/ 
Descoubes 2 sol très peu perméable

Pirique 1 sol perméable
Bernard de Jacques 1 sol perméable

Herran 1/2 sol perméable à peu perméable
Coche Dou Haou/Les 

Ardougues 1 /2 sol perméable à peu perméable

Les Ardougnes 1 sol perméable
Lahitte 2 sol assez perméable

Hounaret 2 sol perméable
Coudot 1 sol perméable

Dartigues 2 sol assez perméable
Roupit 2 sol perméable

Le Tourneur 1 sol perméable
Herroun 2 sol assez perméable
Calède 1 sol perméable
Dubos 2 sol assez perméable

Le Blaise 1 sol assez perméable
Pistole 2 sol assez perméable

Rozan/Loupit (Laouchet) 1 Sol perméable

Enjeux relatifs à la gestion des eaux usées :
- Continuer le remplacement des canalisations d’eaux usées défectueuses afin de limiter 

l’apport d’eaux claires parasites.
- Lutter, en partenariat avec Véolia Eau, contre les branchements d’eaux claires parasites 

au réseau de collecte des eaux usées, existant chez certains particuliers.
- Maitriser le développement des quartiers sur la base de l’aptitude des milieux à 

l’assainissement autonome.
- Inscrire des prescriptions en termes de filière d’assainissement automne dans le 

règlement d’urbanisme pour les quartiers, conformément aux prescriptions du SPANC.
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5. LA GESTION DES DECHETS 
 
Source :   - SIVOM du Born 
 

5.1. Le cadre et outils réglementaire 
 
La loi du 13 juillet 1992 prévoit que chaque département français doit être couvert par un Plan 
Départemental d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PDEDMA). Ce plan coordonne 
l’ensemble des actions à mener par les pouvoirs publics et les organismes privés dans les domaines 
de la collecte et du traitement des déchets ménagers. 
 
Dans le département ce plan a été approuvé le 30 janvier 1995, et révisé le 14 avril 2005. 
 
Les principaux objectifs de ce plan sont : 

 Stabiliser d’abord puis réduire ensuite le flux de déchets ménagers et assimilés 
présentés à la collecte, grâce à des actions de prévention (sensibilisation de la population 
et amélioration de la gestion des flux). 

 Améliorer les performances des programmes de collecte sélective, pour atteindre les 
18,6 % de part de déchets recyclés en 2015 contre 15,3 % en 2005. 

 Développer un réseau de déchetterie plus dense et tendre vers la labellisation « Qualitri » 
de l’ensemble de ce réseau. 

 Atteindre les 40 % d’encombrants valorisés en 2015 contre les 30 % en 2005, grâce 
notamment à la valorisation des DEEE1, à la valorisation des pneumatiques, et à la mise en 
place de recycleries. 

 Réduire de 50 % d’ici 2015 (par rapport à 2002) la part des déchets de plage non 
valorisés, par la mise en place notamment de points tri près des plages. 

 
Ce plan permet de fixer des objectifs d’amélioration et d’anticiper les futurs besoins en moyens de 
collecte et de traitement à l’échelle du département. 
 
 

5.2. Le syndicat de gestion des ordures ménagères 
 
La commune de Parentis-en-Born est adhérente au Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple des 
cantons du pays de Born (SIVOM des cantons du Pays de Born). 
 

 
Figure 50 : Carte des communes adhérentes au SIVOM des cantons du Pays de Born 

(Source : SIVOM Pays de Born) 
                                                        
1 DEEE : Déchets d’Equipements Electroniques et Electriques 
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Les actions du SIVOM des cantons du Pays de Born sont les suivantes : 

 Collecter les déchets ménagers et assimilés de 16 communes. Ce service concerne la 
collecte des ordures ménagères, la collecte sélective des emballages et des journaux-
magazines, le service des déchetteries. 

 Traiter les déchets ménagers et assimilés de 39 communes. 

 Assurer la gestion administrative et financière du service. 

 Sensibiliser les usagers pour améliorer les performances de la collecte sélective. 

 Mettre en place une politique globale et pérenne de gestion des déchets, où différents modes 
de collecte et de traitement se complètent en vue d’une optimisation écologique et 
économique des déchets ménagers et assimilés. 

 Mettre en place les équipements de collecte et de traitement correspondant à la politique 
choisie. 

 
5.2.1. La collecte 

 

5.2.1.1. La collecte des ordures ménagères  
 
La collecte des ordures ménagères s’effectue en bacs collectifs, et ce depuis 2006. Il y a en moyenne 
1 bac de 770 litres pour 5 foyers (le volume du bac est calculé sur la base de la production moyenne 
de 5 foyers sur une semaine). 
 

 
Figure 51 : Bacs de collecte des ordures ménagères, Impasse du cimetière 

 
L'organisation de la collecte est différente selon les secteurs et la période de l'année : 

 Dans le centre-ville et sa périphérie, la fréquence des collectes est de deux tournées par 
semaine, toute l'année. 

 Pour les écarts, la fréquence des collectes est de une tournée par semaine entre le 
16 septembre et le 15 juin. Elle passe à deux tournées par semaine en période estivale, du 
16 juin au 15 septembre. 

 En pointe estivale (du 1er Juillet au 1er Septembre) la collecte a lieu six jours sur sept 
(dimanche exclu) pour les commerçants, les restaurants, les hôtels et les campings de moins 
de 100 emplacements. Elle a lieu chaque jour pour les plus gros producteurs (campings de 
plus de 100 emplacements). 

 
Le tonnage des ordures ménagères collectées observe une baisse depuis 2004 sur le territoire du 
SIVOM, consécutive à l’augmentation des volumes de déchets recyclables collectés. 
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Figure 52 : Evolution du tonnage des ordures ménagères collectées sur le territoire du SIVOM 

(Source : SIVOM Pays de Born) 
 
Les ordures ménagères sont acheminées vers l'usine d'incinération des ordures ménagères de 
Pontenx-les-Forges. Construite en 1996, l'usine d'incinération et de valorisation énergétique de 
Pontenx-les-Forges est conçue pour traiter un bassin de 87 000 habitants. Elle traite à la fois les DIB 
(Déchets Industriels Banals) et les Ordures ménagères et assimilés. 
 

 
Figure 53 : L’usine d’incinération des ordures ménagères de Pontenx-les-Forges 

(Source : SIVOM Pays de Born) 
 
Les déchets sont incinérés dans le four oscillant d'une capacité de traitement de 5,33 tonnes/heure. 
Ce four est couplé à une chaudière permettant d’alimenter une turbine à vapeur produisant de 
l’électricité. Le turbo-alternateur a une production moyenne annuelle de l’ordre de 13 000 MWh 
(puissance de 2,4 MW). La production électrique est injectée sur le réseau EDF. Dans le respect des 
normes européennes, les fumées sont traitées et les résidus d’épuration de fumées d’incinération 
d’ordures ménagères REFIOM sont stockés en centre d’enfouissement technique. Les résidus 
d’incinération (mâchefers) sont valorisés en remblais routiers. 
 
Les polluants contenus dans les fumées sont analysés en continu. Les concentrations moyennes 
journalières ont toujours respectées les normes réglementaires en 2009. 
 
Depuis le mois de mai 2010, le SIVOM du Pays de Born propose aux particuliers l’acquisition 
d’un composteur individuel pour traiter la partie fermentescible des ordures ménagères. Grâce au 
composteur individuel, les particuliers vont bénéficier d’un moyen de transformation d’une part de leur 
déchets en compost, permettant d’améliorer la fertilité de leur jardin, mais aussi de diminuer de près 
de 30 % le volume d’ordures ménagères produites.  
 



erea-Conseil - page 123 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation
SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ conseils

La distribution des composteurs individuels au sein des communes adhérentes au SIVOM du Pays de 
Born correspond à un des objectifs du PDEDMA des Landes : équiper 50% des habitations 
individuelles en composteurs dans le département.

5.2.1.2. La collecte sélective des déchets recyclables

La collecte sélective s’effectue en apport volontaire. Les habitants apportent leurs déchets dans les 
points tri mis à leur disposition sur le domaine public : colonnes pour le verre, le papier, les 
emballages ménagers.

Figure 54 : Point tri, situé à proximité du foyer des jeunes

Il existe 10 points d'apports volontaires composés de colonnes de recueil pour le verre, le papier et les 
emballages sur le territoire communal (Lucats, Mouliès, Super U, Foyer des jeunes, Perception, 
Intermarché, Déchetterie, Le Lac, Quartier Poms (rte d’Ychoux), Heran).
Les déchets à recycler partent, après collecte, vers le centre de tri du Teich (prestataire privé en 
Gironde) où ils sont triés avant d’être expédiés vers des filières de recyclage. Chaque matériau 
reprend alors vie sous forme de produits manufacturés.

Tableau 5 : Volumes de déchets ménagers recyclés sur le territoire du SIVOM

Les volumes de déchets recyclés par habitants sont inférieurs à la moyenne nationale, mais 
sont en constante augmentation depuis 2001.

Depuis 2009, le SIVOM du Pays de Born propose aux particuliers l’acquisition d’un compacteur 
permettant d'écraser les déchets recyclables. Cet appareil permet de réduire considérablement le 
volume des emballages, réduisant ainsi les déplacements jusqu'au point tri, parfois éloignés de 
certaines habitations.
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5.2.1.3. La déchetterie et la décharge de déchets inertes

La déchetterie, située rue du Château d’eau, accueille les déchets occasionnels des ménages, qui, en 
raison de leur volume ou de leur poids, ne peuvent être pris en compte par le ramassage habituel des 
ordures ménagères.

Figure 55 : Entrée de la déchetterie communale

Cette déchetterie gardiennée existe depuis les années 90. Elle est ouverte aux particuliers et aux 
artisans. Pour ces derniers, et pour des quantités inférieures à 3 m3 hebdomadaires, l'accès à la 
décharge est gratuit.
Les matériaux acceptés gratuitement dans la déchetterie sont le plastique, le fer, les batteries, les 
gros morceaux de bois et les déchets pouvant être recyclés. La décharge de gravats inertes et de 
déchets végétaux est mitoyenne de la déchetterie. Payante, elle n'est ouverte qu'aux professionnels. 
Les matériaux acceptés sont les briques, le sable, les souches, cailloux, tuiles, remblais en tout genre, 
les blocs de béton et ciment.

Figure 56 : Liste des déchets acceptés en déchetterie
(Source : SIVOM Pays de Born)

5.2.1.4. La collecte des déchets dangereux

Elle est peu développée sur le syndicat et se fait uniquement par apports volontaires à la déchetterie 
existant sur la commune (déchets médicaux). Seule la résidence de personnes âgées fait l'objet d'une 
collecte.

Enjeux relatifs à la gestion des déchets :
- Développer la distribution de composteurs afin de réduire le gisement de déchets 

fermentescibles à traiter,
- Poursuivre les efforts de sensibilisation au respect des consignes de tri, pour la réduction 

des taux de refus,
- Poursuivre la politique de gestion des ordures ménagères visant à faciliter la collecte ou 

le traitement des déchets par les particuliers (exemple de la mise en place des 
composteurs individuels et des compacteurs à déchets recyclables).
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6. LES RISQUES PRESENTS SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL 
 

6.1. La gestion des risques à l’échelle communale 
 
Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) (loi du 13 août 2004 relative à la modernisation de la 
sécurité civile) a pour vocation d’organiser la mobilisation communale face à un événement en 
faisant appel à l’engagement local de chacun et à une culture partagée du risque. Outil de 
préparation et de réaction, le PCS permet une organisation locale face à des situations très diverses : 
catastrophes majeures atteignant fortement la population (personnes décédées ou blessées, maisons 
détruites...), perturbations de la vie collective (interruption durable de l’alimentation en eau potable ou 
en énergie ...) ou accidents plus courants. 
 
Un PCS comprend les volets suivants : 

 Le recensement des « risques connus » et des « moyens disponibles » (moyens humains et 
moyens matériels). 

 La détermination des « mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes ». 

 La fixation de « l’organisation nécessaire à la diffusion de l’alerte et des consignes de 
sécurité ». 

 Les modalités de « mise en œuvre des mesures d’accompagnement, de soutien et 
d’information de la population ». 

 
Ce PCS est obligatoire pour les communes concernées par un Plan de Prévention des Risques 
naturels (PPR) ou un Plan Particulier d’Intervention (PPI). Même si la commune de 
Parentis-en-Born n’est pas concernée par ces plans, celle-ci a décidé de se doter d’un PCS 
pour optimiser la gestion des risques sur le territoire communal. Le PCS de la commune de 
Parentis-en-Born est actuellement en cours d’élaboration, et ce jusqu’à la fin 2010, en partenariat 
avec l'Association des maires des Landes et le Centre de gestion des Landes. 
 
 

6.2. Les risques naturels 
 
Sources : - Prim net, MEEDDAT 
  - DIREN Poitou-Charentes 
  - Préfecture des Landes, Dossier Départemental des Risques Majeurs 
  - Inventaire des sites concernés par l’aléa retrait et gonflement des argiles, BRGM 
   Planche 6 
 
 

6.2.1. Le risque inondation 
 
La commune de Parentis-en-Born n’est pas concernée par un Plan de Prévention des Risques 
Inondation. De plus, le lit d’aucun cours d’eau n’est classé dans un Atlas de zones inondables.  
La forte perméabilité des sols présents sur le territoire communal engendre une forte infiltration des 
eaux pluviales lors des épisodes pluvieux. Ainsi, les inondations liées aux cours d’eau sont rares. 
 
Cependant 4 arrêtés de catastrophe naturelle concernant la commune de Parentis-en-Born ont été 
signés depuis 1983 : 

 Deux arrêtés concernant des orages exceptionnellement violents en juillet 1983 et 2003. 

 Deux arrêtés concernant la tempête Lothar de décembre 1999 et Klaus de janvier 2009. 

 
Plus que les inondations, ce sont les chutes d’arbres consécutifs à ces épisodes de vents violents qui 
ont justifiées le classement en catastrophe naturelle. 
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En l’état actuel de l’urbanisation, la commune de Parentis-en-Born n’est pas concernée par le 
risque inondation. 
 
 

6.2.2. Le risque mouvement de terrain lié au retrait et gonflement des argiles 
 
D’après le BRGM, la commune de Parentis-en-Born est concernée par un aléa jugé faible 
« mouvement de terrain lié au retrait et au gonflement des argiles ».  
 
L’argile est une roche dont la consistance peut se modifier en fonction de sa teneur en eau : dur et 
cassant lorsqu’il est desséché, il devient plastique et malléable à partir d’un certain niveau d’humidité. 
Ces modifications de consistance s’accompagnent de variations de volume, dont l’amplitude peut être 
parfois spectaculaire. Elles peuvent affecter fortement les constructions (murs porteurs et angles en 
particulier). 
 
D’après la carte localisant l’aléa mouvement de terrain sur la commune de Parentis-en-Born  
(cf. planche 12), seuls les abords du lac et les lits majeurs des ruisseaux des Forges et du 
Moulin d’Esleys sont concernés par un aléa faible « mouvement de terrain lié au retrait et 
gonflement des argiles ». Le respect des normes de construction suffit à lutter contre ce niveau de 
risque. 
 
 

6.2.3. Le risque lié aux phénomènes atmosphériques (tempêtes et vents 
violents)  

 
Loin des zones de circulation des dépressions tropicales, l'Europe - et principalement ses régions 
côtières - n'en est pas moins concernée par le risque "tempête". Si les événements de décembre 
1999, qui ont dévasté une bonne partie de l'Hexagone, gardent un caractère tout à fait exceptionnel 
avec une probabilité de survenue évaluée à 0,2 %, Météo-France recense néanmoins en moyenne 
une quinzaine de tempêtes chaque année.  
 
De plus, le département des Landes a fortement été touché par la tempête Klaus, survenue le 24 
janvier 2009. Les vents violents qui ont atteint les 172 km/h à Biscarrosse ont engendré de nombreux 
dégâts matériels évalués à 1,5 milliard d’euros par la fédération des sociétés d’assurance, et la perte 
de 39 millions de m3 de bois selon l’Inventaire Forestier National. 
 

 
Figure 57 : Boisement touché par la tempête Klaus, lieu-dit Laouchet 

 
Le paysage communal est encore aujourd’hui fortement marqué par cette tempête, comme en 
témoignent les nombreux bois qui ont été dévastés et qui n’ont toujours pas fait l’objet d’un 
reboisement. 
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Ces deux tempêtes ont fait l’objet d’arrêtés de catastrophe naturelle, tout comme deux orages 
accompagnés de vents violents survenus en juillet 1983 et 2003, qui ont engendrés eux aussi des 
dégâts matériels et des chutes d’arbres.  
 
Au regard de ces quatre évènements atmosphériques violents constatés lors de ces trente 
dernières années, la commune de Parentis-en-Born peut être considérée comme soumise aux 
risques liés aux tempêtes et vents violents.  
 
Ce risque nécessite une prise en compte particulière lors de la mise en place d’aménagements 
où de constructions :  

 Des mesures concernant l’entretien des abords immédiat des habitations et autres bâtiments : 
abatage, élagage des arbres les plus proche afin de respecter une distance de sécurité. 

 Le respect des normes de construction en vigueur par rapport aux effets des vents violents et 
la conception bioclimatique des habitations tenant compte des orientations des vents. 

 
 

6.2.4. Le risque feu de forêt 
 
Avec plus d'un million d'hectares presque d'un seul tenant, composé à 80 % de pin maritime, le 
massif des Landes de Gascogne, qui couvre 3 départements (Gironde, Lot-et-Garonne et Landes) 
est une zone à haut risque d'incendie. 
 
A la différence de la forêt méditerranéenne, qui n'a qu'une faible valeur économique, le massif des 
Landes est exploité pour son bois. Il induit près de 30 000 emplois dans la région Aquitaine. Les 
sylviculteurs participent financièrement au sein des Associations Syndicales Autorisées (ASA) de 
Défense de la Forêt Contre les Incendies (DFCI) à la prévention pour créer et entretenir les pistes, les 
fossés, les passages busés, les points d'eau et la signalisation des accès pour les pompiers. 
 
Afin d’améliorer la gestion de ce risque et la préservation de la forêt et des habitants 
concernés, la préfecture des Landes a imposé, le 7 juillet 2004, un règlement relatif à la 
protection de la forêt contre l’incendie dans le département des Landes (cf. Annexe 3), aux 
communes, dont Parentis-en-Born, désignées par l’arrêté préfectoral du 30 septembre 2004.  
 
Pour exemple, conformément au règlement relatif à la protection de la forêt contre l’incendie dans le 
département des Landes, du 7 juillet 2004 :  

 Tout propriétaire d’habitation est tenu de débroussailler les terrains jusqu’à une 
distance minimum de 50 m des constructions. Les abords des voies privées desservant 
ces constructions doivent également être débroussaillées sur une longueur de 10 m.  

 Tout projet d’urbanisme devrait être lié au maintien de la continuité du réseau d’accès 
au massif forestier et au maintien de l’accès aux points de ravitaillement en eau. 

 
Les différentes mesures imposées par la préfecture des Landes et les nombreuses mesures de 
préventions mises en place par les associations de DFCI permettent à la commune de  
Parentis-en-Born de gérer son exposition au risque feu de forêt. 
 
 

6.2.5. Risque sismique 
 
Pour l'application des mesures de prévention du risque sismique aux bâtiments, équipements et 
installations de la catégorie dite « à risque normal » 1, le territoire national est divisé en 5 zones de 
sismicité croissante : zones 0, Ia, Ib, II et III. 

                                                        
1 La catégorie dite « à risque normal » comprend les bâtiments, équipements et installations pour lesquels les conséquences 
d'un séisme demeurent circonscrites à leurs occupants et à leur voisinage immédiat (article 3 du décret n° 91-461 du 14 mai 
1991 relatif à la prévention du risque sismique). 
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La commune de Parentis-en-Born se trouve en zone de sismicité 0, c'est-à-dire « sismicité 
négligeable mais non nulle ».

Aucune mesure préventive et notamment règles de construction, d'aménagement et 
d'exploitation parasismiques ne seront applicables sur le territoire communal, mis à part le 
respect des règles de l’art en matière de construction.

6.3. Les Risques technologiques

Sources : - Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL)
- Ministère de l’écologie : Bases de Données Prim.net et BASOL
- BRGM : Base de données BASIAS

6.3.1. Le risque industriel

Une Installation Classée pour la Protection de l'Environnement (ICPE) est une installation qui peut 
présenter des dangers ou des inconvénients pour la commodité des riverains, la santé, la sécurité, la 
salubrité publique, l’agriculture, la protection de la nature et de l’environnement, la conservation des 
sites et des monuments.

Il existe trois grands types d’ICPE :

! ICPE soumise à déclaration (D) : pour les activités les moins polluantes et les moins 
dangereuses. Une simple déclaration en préfecture est nécessaire,

! ICPE soumise à enregistrement (E) : il s’agit d’un régime intermédiaire d’autorisation 
simplifiée, dit régime d’enregistrement.

! ICPE soumise à autorisation (A) : pour les installations présentant les risques ou pollutions les 
plus importants. L’exploitant doit faire une demande d’autorisation avant toute mise en 
service, démontrant l’acceptabilité du risque. Le préfet peut autoriser ou refuser le 
fonctionnement.

Lorsque les installations présentent des risques industriels majeurs, elles peuvent être classées 
« SEVESO seuil haut » au regard de la directive européenne SEVESO II. La démarche est la même 
que pour l’autorisation mais des servitudes d’utilité publique sont ajoutées dans le but d’empêcher les 
tiers de s’installer à proximité de ces activités à risque. Les entreprises classées « SEVESO seuil 
bas » au regard de la même directive, présentent des risques industriels majeurs mais dont les 
contraintes réglementaires d’installation ainsi que les servitudes d’utilité publique sont plus limitées.

On recense sur le territoire communal deux Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement soumises à autorisation. Aucune de ces installations classées n’est toutefois 
classée SEVESO. Il s’agit des sociétés :

! CECA S.A, située à l’entrée Sud-Ouest de Parentis-en-Born, en venant de Lüe.

! VERMILION REP basée route de Pontenx-les-Forges, située à l’entrée Sud de 
Parentis-en-Born.

Enjeux relatifs à la gestion des risques naturels :
� Mettre en œuvre la réalisation du PCS sur le territoire communal, afin d’améliorer la gestion 

des risques et des possibles situations de crise.
� Veiller au respect des préconisations du règlement départemental relatif à la protection des 

forêts pour diminuer le risque de feu de forêt sur le territoire communal.
� Prendre en compte le risque vents violents et tempêtes lors de la mise en place 

d’aménagements où l’entretien des arbres situés à proximité des habitations et des zones 
d’activités économiques et touristiques.

� Assurer la sensibilisation du public face aux différents risques naturels. 
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Nom de 
l’établissement Régime ICPE Activité principale 

Arrêté 
d’autorisation 

préfectoral 

Arrêtés 
préfectoraux 

complémentaires 

CECA SA Autorisation 
Pétrochimie, 
carbochimie 
organique 

6 juin 1989 
22/05/2001 
27/04/2005 
23/07/2007 

VERMILION REP Autorisation 
Dépôts de pétrole, 
produits dérivés ou 

gaz naturel 

29 décembre 
1995 / 

Tableau 6 : Liste des ICPE soumis à autorisation recensées sur le territoire communal (Source : Ministère de 
l’Ecologie). 

 
Ces installations classées sont réglementées par les arrêtés préfectoraux et suivis par le service des 
installations classées de la DREAL (Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 
Logement). 
 
 

6.3.1.1. La société CECA Parentis  
 
L’entreprise CECA SA, filiale du groupe français ARKEMA, est un des acteurs majeurs mondiaux de 
la Chimie de spécialités. Le site de Parentis-en-Born est spécialisé dans la fabrication de charbons 
actifs à partir du bois de Pins. Les applications du charbon actif sont multiples : processus de 
purification dans l’industrie chimique, traitement des eaux lors de la potabilisation, fabrication de 
médicaments… 
 
Cette entreprise emploie actuellement près de 100 salariés. Elle est située au centre bourg. 
 
Cette usine est certifiée ISO 14001 (système de management environnemental) et ISO 9001 
(système de management qualité). 
 

 
Figure 58 : L’entreprise CECA SA, rue des Sables 

 
 

6.3.1.2. VERMILION REP 
 
L’entreprise VERMILION REP est une filiale du groupe canadien pétrolier VERMILION Energy Trust. 
L'activité principale de cette entreprise est la séparation et le stockage de pétrole brut provenant de 
nombreux puits installés pour la plupart sur des plates formes lacustres. Après traitement, le pétrole 
est exporté au dépôt d'Ambès (33) par pipeline.  
 
Cette entreprise emploie actuellement plus de 80 employés.  
 
Les stockages d’hydrocarbures appartenant à VERMILION REP et implantés sur le territoire 
communal sont situées route de Pontenx-les-Forges, à 2 km au Sud-Ouest du centre bourg. 
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Figure 59 : L’entreprise VERMILION REP, route de Pontenx les Forges 
 
Aucune de ces entreprises ne dispose actuellement de servitudes d’utilités publiques. 
Toutefois, la commune devra veiller à limiter l’urbanisation aux abords de ces deux sociétés au 
regard des risques potentiels qu’elles peuvent générés (principalement risques incendie et 
explosion). 
 
 

6.3.2. Les sites pollués ou potentiellement pollués 
 
On considère, en France, qu’un site pollué est « un site qui, du fait d’anciens dépôts de déchets ou 
d’infiltration de substances polluantes, présente une pollution susceptible de provoquer une nuisance 
ou un risque pérenne pour les personnes ou l’environnement ». L’origine de ces pollutions peut être 
attribuée à des épandages fortuits ou accidentels, à des retombées au sol de polluants 
atmosphériques ou à d’anciennes pratiques d’élimination des déchets. 
 
Selon la base de données BASOL du Ministère de l’Ecologie (inventaire des sites et sols pollués ou 
potentiellement pollués), deux sites pollués ou potentiellement pollués sont recensés sur le 
territoire communal. 
 

Site Situation technique du 
site 

Description du site 

CECA SA Site traité avec surveillance 
imposée par arrêté 
préfectoral (ruisseau de 
Nasseys : 2 fois/an, eaux 
souterraines : 1 fois/an), 
travaux de réhabilitation 
réalisés.  

Les activités exercées sur ce site ont pu être à 
l'origine d’une pollution potentielle du sol et du sous-
sol, notamment d'anciennes lagunes de décantation 
des eaux résiduaires. Ces lagunes ont fait l'objet 
d'une réhabilitation en 1992 et la surveillance des 
eaux souterraines et superficielles a été accrue 
depuis 1999. En 2009, la situation du site a été jugée 
stable, mais des polluants sont encore détectés lors 
des analyses d’eaux souterraines, à des valeurs 
légèrement inférieures aux seuils de qualité. 

VERMILION 
REP 

Site traité avec surveillance 
imposée par arrêté 
préfectoral (eaux 
souterraines : 2 fois/an), 
travaux de réhabilitation 
réalisés. 

Les activités exercées sur ce site ayant pu être à 
l'origine de pollution potentielle de sol et de sous-sol, 
des études ont été menées en 1997 et ont mis en 
évidence des lentilles localisées de pollution dans les 
sables superficiels. Des faibles teneurs en 
hydrocarbures totaux ont été observées dans la 
nappe. Afin d’éliminer un risque d’extension de cette 
pollution, différents travaux préventifs et curatifs (dont 
l’excavation des terres pollués) ont été mis en place. 
En 2006, l’impact de ce sol potentiellement pollué a 
été jugé nul sur la nappe souterraine. 

Tableau 7 : Descriptif des deux sites recensés dans la base de données BASOL 
(source : Ministère de l’Ecologie). 

 
Ces deux sites sont toujours exploités par les deux sociétés en question. 
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La base de données BASIAS (inventaire des anciens sites industriels et activités de service) a 
recensé 158 anciens sites industriels sur le territoire communal. Ces sites peuvent être 
considérés comme potentiellement pollués. Les sites recensés avec des données de localisations 
précises sont représentés sur la planche graphique 7. 
 
Il est important de mener des études de sol approfondies sur ces sites avant tout 
aménagement ou construction, afin de vérifier la non-pollution de ces sites, ou dans le cas 
contraire mener à bien des travaux de réhabilitation.  
 
 

6.3.3. Le transport de matières dangereuses (TMD) 
 
Le risque TMD est consécutif à un accident se produisant lors du transport de ces matières par voie 
routière, ferroviaire, fluviale ou maritime, ou par canalisation. Les zones sensibles sont les grands 
axes de circulation, les zones fortement industrialisées et les secteurs où l'environnement présente 
une vulnérabilité particulière (tunnels, viaducs, puits de captage...). 
 
Sur la commune de Parentis-en-Born, le risque TMD est lié aux infrastructures suivantes : 

 Les infrastructures routières : Il s’agit des routes départementales RD 43, la RD 652 et la 
RD 140 (principales routes menant aux zones industrielles). 

 Les canalisations de gaz : deux canalisations de gaz majeures sont recensées sur le 
territoire communal : 

- Antenne La Teste – Parentis-en-Born, 
- Branchement CECA – Parentis-en-Born. 

 Les canalisations d’hydrocarbures : deux canalisations d’hydrocarbures majeures sont 
recensées sur le territoire communal : 

- Pipeline Parentis-en-Born – Ambès, 
- Flowline Cabeil – Parentis-en-Born. 

 
Ces canalisations sont accompagnées de servitudes qui seront annexées au PLU. 
 

 
Figure 60 : Canalisation d’hydrocarbures au niveau du Ruisseau  

des Forges, piste cyclable rue du Château d’eau 
 
Une réglementation stricte et des mesures de prévention sont applicables et mises à jour 
régulièrement par les services de l’état afin de diminuer le risque lié au transport des matières 
dangereuses. 
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! ! ! 

Enjeux relatifs aux risques industriels :
- Limiter la constructibilité aux abords des deux principaux sites industriels situés sur le 

territoire communal (CECA SA et VERMILION SAS),
- Suivre l’évolution des sites pollués en cours de traitement pour adapter ensuite la 

constructibilité sur ces sites ou à leurs abords,
- Mener des études de sols approfondies sur les anciens sites industriels (potentiellement 

pollués) avant tout aménagement ou construction, pour s’assurer de l’absence de pollution 
ou dans le cas contraire définir des actions de dépollution

- Création de servitudes au droit des canalisations de gaz et d’hydrocarbures
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7. LES NUISANCES 
 

7.1. La qualité de l’air 
 
Sources : - Airaq 
 - Airaq « Modélisation de la pollution de proximité automobile sur les principaux axes d’Aquitaine ». 
  - Ministère de l’écologie et du développement durable 
 
 

7.1.1. Généralités 
 
Certaines substances polluantes émises par l'activité anthropique dans l'atmosphère peuvent avoir 
des conséquences sur la santé et l'environnement. Le tableau ci-dessous présente les principaux 
polluants émis dans l'atmosphère, les objectifs et les valeurs limites. 
 

 Valeurs limites Objectifs de qualité 
Seuil de 

recommandation et 
d'information 

Seuils d'alerte Niveau critique 

NO2 

En moyenne annuelle 
: 

depuis le 01/01/2010 
: 40 µg/m³. 

 
En moyenne horaire : 
depuis le 01/01/2010 
: 200 µg/m³ à ne pas 
dépasser plus de 18 

heures par an. 

En moyenne annuelle 
: 40 µg/m³. 

En moyenne horaire : 
200 µg/m³. 

En moyenne horaire 
: 

400 µg/m³ 
dépassé pendant 3 

heures 
consécutives. 

 

200 µg/m³ 
si dépassement de 
ce seuil la veille, et 

risque de 
dépassement de ce 
seuil le lendemain. 

 

NOx     

En moyenne annuelle 
(équivalent NO2) : 

30 µg/m³(protection 
de la végétation). 

SO2 

En moyenne 
journalière : 

125 µg/m³à ne pas 
dépasser plus de 3 

jours par an. 
 

En moyenne horaire : 
depuis le 01/01/2005 

: 350 µg/m³ 

En moyenne annuelle 
: 

50 µg/m³. 

En moyenne horaire : 
300 µg/m³. 

En moyenne horaire 
sur 3 heures 

consécutives : 
500 µg/m³. 

En moyenne annuelle 
et hivernale (pour les 

écosystèmes) : 
20 µg/m³. 

Plomb 
En moyenne annuelle 

: 
depuis le 01/01/02 : 

0,5 µg/m³. 

En moyenne annuelle 
: 

0,25 µg/m³. 
   

PM10 
(Particules 

fines de 
diamètre 

inférieur ou 
égal à 10 

micromètres) 

En moyenne annuelle 
: 

depuis le 01/01/05 : 
40 µg/m³. 

 
En moyenne 
journalière : 

depuis le 01/01/2005 
: 50 µg/m³ à ne pas 
dépasser plus de 35 

jours par an. 

En moyenne annuelle 
: 

30 µg/m³. 

En moyenne journalière 
: 

50 µg/m³. 

En moyenne 
journalière : 
80 µg/m³. 
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 Valeurs limites Objectifs de qualité 
Seuil de 

recommandation et 
d'information 

Seuils d'alerte Niveau critique 

CO 
Maximum journalier 
de la moyenne sur 8 

heures : 
10 000 µg/m³. 

    

Benzène 
En moyenne annuelle 

: depuis le 
01/01/2010 : 5 µg/m³. 

En moyenne annuelle 
: 

2 µg/m³. 
   

O3 

 Seuil de protection de 
la santé, pour le 
maximum journalier 
de la moyenne sur 8 
heures : 120 µg/m³ 
pendant une année 
civile. 
 
Seuil de protection de 
la végétation, AOT 
40* de mai à juillet de 
8h à 20h :  
6 000 µg/m³.h 

En moyenne horaire : 
180 µg/m³. 

Seuil d'alerte pour 
une protection 
sanitaire pour toute 
la population, en 
moyenne horaire : 
240 µg/m³ sur 1 
heure  
 
Seuils d'alerte pour 
la mise en oeuvre 
progressive de 
mesures d'urgence, 
en moyenne horaire 
: 

1er seuil : 
240 µg/m³ dépassé 
pendant trois 
heures 
consécutives ; 
 

2e seuil : 
300 µg/m³ dépassé 
pendant trois 
heures 
consécutives ; 
 

3e seuil : 
360 µg/m³.  

Seuil de protection de 
la santé : 120 µg/m³ 
pour le max journalier 
de la moyenne sur 8h 
à ne pas dépasser 
plus de 25 jours par 
année civile en 
moyenne calculée sur 
3 ans. Cette valeur 
cible est applicable à 
compter de 2010.  
 
Seuil de protection de 
la végétation : AOT 
40* de mai à juillet de 
8h à 20h :  
18 000 µg/m³.h en 
moyenne calculée sur 
5 ans. Cette valeur 
cible est applicable à 
compter de 2010. 

Tableau 8 : Principaux polluants potentiellement émis dans l’atmosphère sur  
le territoire national et normes réglementaires. 

 (Source : Airparif.asso.fr) 
 
Depuis 1995, la surveillance de la qualité de l’air en région Aquitaine est assurée par Airaq, organisme 
agréé par le Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du 
Territoire. Au travers des différents outils scientifiques et techniques, Airaq appréhende les variations 
de la qualité de l’air tout au long de l’année et répond à ses missions de mesure et d’information. 
 
Ces actions sont mises en place en conformité avec les objectifs du Plan Régional pour la Qualité de 
l’Air (PRQA). Celui de la région Aquitaine, approuvé par l’arrêté préfectoral du 18 mars 2002 a pour 
but de fixer des orientations visant à améliorer la qualité de l'air et sa connaissance, ainsi que celle de 
ses effets. 
 
 

7.1.2. La qualité de l'air sur le territoire communal 
 
Aucune station de suivi par Airaq n’est présente sur ou à proximité du territoire communal. 
 
Il est cependant possible d'apprécier la qualité de l'air ambiant en considérant : 

 Les conditions climatologiques. 
 La topographie. 

 Les sources de pollution dites mobiles : transport routier (grand axe de circulation). 

 Les sources de pollution dites fixes : activités industrielles. 
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7.1.2.1. La pollution automobile

Les sources de pollution mobiles sur le territoire communal sont :

! La RD 43 (reliant Parentis-en-Born à Ychoux).

! La RD 652 (reliant Mimizan à Biscarrosse).

! La RD 46 (reliant Parentis-en-Born à Sanguinet).

! La RD 140 (reliant Parentis-en-Born à Lüe).

Airaq a mené en 2005 une étude intitulée « Modélisation de la pollution de proximité automobile sur 
les principaux axes d’Aquitaine ». Lors de cette étude, la pollution de proximité automobile a été 
modélisée pour la RD 43, la RD 46 et la RD 652 (tronçon Biscarrosse – Parentis-en-Born).

Les concentrations des quatre polluants suivants ont été modélisées : Monoxyde de carbone (CO), 
Benzène (C6H6), dioxyde d’Azote (NO2), et particules fines (PM10). Cette modélisation est une 
approximation de la situation moyenne au niveau d’un axe de transport, elle permet d’apporter un 
diagnostic préliminaire de l’impact du trafic urbain en un site donné.

Les résultats de cette modélisation sont visibles sur les tableaux de la page suivante :

Tableau 9 : Résultats de l’étude « Modélisation de la pollution de proximité automobile 
sur les principaux axes d’Aquitaine » pour la commune de Parentis-en-Born

 (Source : Airaq)

Tableau 9 : Résultats de l’étude « Modélisation de la pollution de proximité automobile 
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Cette étude démontre que la qualité de l’air en bordure (quelques mètres) de la RD 652, 
notamment en période estivale, est évaluée comme globalement moyenne à médiocre. 

La qualité de l’air a été évaluée comme globalement bonne aux abords des autres infrastructures 
routières.

Les abords du tronçon routier de la RD 652 entre le centre bourg de Parentis-en-Born et 
Biscarrosse constituent le secteur le plus impacté par la pollution automobile du territoire 
communal.

7.1.2.2. La pollution d’origine industrielle

Les deux installations classées sur la commune (CECA Parentis et Vermilion REP) émettent des 
rejets industriels réglementés par leur arrêté préfectoraux. 

Ces sociétés réalisent des contrôles périodiques annuels obligatoires et suivis par le service 
installations classées de la DREAL Aquitaine qui en vérifie la conformité règlementaire et 
sanitaire.

A noter que ces deux entreprises ne sont pas soumises à la Directive de quotas de gaz à effets de 
serres. Toutefois, elles déclarent annuellement dans le Registre français des émissions polluantes 
(IREP) leurs émissions polluantes et leurs déchets.

Le tableau suivant présente les émissions atmosphériques déclarées par les deux établissements.

Polluant Unité 2004 2005 2006 2007 2008

VERMILLON REP
CO2 Total25 t/an 23 400 23 000 21 300 17 600 17 800

Oxydes d’azote (NOx – NO + NO2)
(en eq. NO2) kg/an / / / / /

CECA SA

CO2 Total t/an / / / / 9 950

Composés organiques volatiles non
méthaniques (COVNM) kg/an / 47 700 93 100 93 700 121 000

Monoxyde de carbone (CO) kg/an 1 780  000 1 720 000 1 660 000 1 610 000 1 730 000

Tableau 10 : Polluants émis dans l’atmosphère par la société VERMILION REP et la CECA SA
(Source : DREAL Aquitaine)

25 A titre de comparaison, une voiture émet en moyenne 2,3 tonnes de CO2/an

Enjeux relatifs à la qualité de l’air:

! - Limiter la constructibilité :

- à proximité immédiate de la RD 652 entre le bourg de Parentis-en-Born et 
Biscarrosse,
- aux abords de la société VERMILION REP et de la CECA SA (au Sud-Est du 
centre bourg).
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7.2. Les nuisances sonores
Source : - Préfecture des Landes

7.2.1. Les nuisances sonores liées au trafic routier

Le territoire de Parentis-en-Born est traversé par des infrastructures de transport (RD 43, RD 46, 
RD 652…) produisant des nuisances sonores proportionnelles au trafic et à la vitesse des véhicules 
circulant sur ces voies.

D’après l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2000, les infrastructures de transports terrestres sont 
classées en 5 catégories selon le niveau de pollution sonore qu’elles génèrent, la catégorie 1 étant la 
plus bruyante. Des zones affectées par le bruit sont délimitées de part et d’autre de ces infrastructures 
classées, leur largeur maximale dépendant de la catégorie :

Tableau 11 : Critères définissant le classement dans l’arrêté du 25 janvier 2000
(Source : préfecture des Landes)

Des zones affectées par le bruit sont délimitées de part et d’autre de ces infrastructures classées, leur 
largeur maximale dépendant de la catégorie (300 m en catégorie 1, 250 m en catégorie 2, 100 m en 
catégorie 3, 30 m en catégorie 4 et 10 m en catégorie 5). Dans ces zones, une isolation acoustique 
renforcée s’impose aux constructions nouvelles. Les secteurs affectés par le bruit sont reportés 
dans les documents d’urbanisme et mentionnés dans les certificats d’urbanisme (CU).

Les infrastructures de transports situées sur le territoire communal et classées par l’arrêté préfectoral 
sont listées dans le tableau ci-dessous :

Catégorie Infrastructure de transport Tronçon Largeur maximale 
affectée par le bruit

3 RD 652
De Biscarrosse jusqu’au 
carrefour avec la RD 43

(feu tricolore)
100 m

4 RD 652
Limite sud du bourg jusqu’au 

carrefour avec la RD 43
(feu tricolore)

30 m

Tableau 12 : Infrastructures de transport classées dans l’arrêté du 25 janvier 2000
(Source : préfecture des Landes)

7.2.2. Les nuisances sonores liées au trafic aérien

Le plan d'exposition au bruit (PEB) est un outil réglementaire dont l'objectif est de maîtriser 
l'urbanisation future dans les zones exposées à terme au bruit des avions. Il repose sur des 
prévisions d'exposition au bruit des communes riveraines prenant en compte les conditions 
d'exploitation de l’aérodrome envisagées à long terme. Ce plan limite les constructions de bâtiment 
autour des aérodromes en fonction de leur type d’activité (habitat, enseignement, locaux à caractère 
sanitaire et social, etc.) selon trois zones A, B et C délimitées en fonction de l’exposition.
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La commune de Parentis-en-Born est concernée par les nuisances sonores de l’aérodrome de 
Biscarrosse-Parentis. Cet aérodrome fait l’objet d’un PEB approuvé par arrêté préfectoral signé le 25 
mai 1999. Cet aérodrome est basé sur la commune de Biscarrosse, à 5 km au Nord-Ouest du centre 
bourg de Parentis-en-Born.

Cet arrêté préfectoral est une servitude d’utilité publique. Ainsi, les constructions et leur 
destination doivent respecter cet arrêté dans les zones classées A, B et C.

7.2.3. Les nuisances sonores liées aux industries

Les deux principales industries du territoire communal produisent des nuisances sonores liées à leurs 
différentes activités. 

Ces sociétés réalisent des contrôles périodiques annuels obligatoires et suivis par le service 
installations classées de la DREAL Aquitaine.

Les impacts environnementaux et sanitaires de ces nuisances font l’objet d’études spécifiques 
et suivis par la DREAL Aquitaine.

! ! ! 

Enjeux relatifs aux nuisances sonores :
- Préserver le cadre de vie des habitants face au bruit, en conjuguant « effet écran » et 

éloignement vis-à-vis des sources bruyantes.
- Mener une réflexion sur la diminution du bruit à la source sur les secteurs les plus impactés 

par les nuisances sonores (limitation de vitesse sur les axes les plus bruyants, revêtements 
à faibles émissions sonores, baisse du trafic,…).
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8. LE POTENTIEL COMMUNAL EN ENERGIES RENOUVELABLES 
 
Source : - ADEME Aquitaine 
 - Conseil Général des Landes 
 

8.1. Les objectifs nationaux et départementaux 
 
Au niveau national, la politique de l'énergie est régie par plusieurs documents cadre. L'ordonnance 
du 3 juin 2004, portant transcription de la directive européenne du 27 juin 2001, définit la maîtrise 
de l'énergie comme un thème essentiel et transversal, c'est-à-dire qu’il détermine des enjeux 
communs pour les thématiques qui peuvent être liées à l'énergie (réchauffement climatique, 
ressources naturelles, pollution). Elle impose aux documents d'urbanisme l’évaluation de leurs 
incidences sur l'environnement, et notamment sur les aspects énergétiques. Elle positionne 
donc clairement la prise en compte de l'énergie au cœur des considérations environnementales.  
 
La loi de Programme fixant les Orientations de la Politique Énergétique (dite loi POPE), du 
13 juillet 2005, fixe des objectifs qualitatifs en matière de choix énergétiques, et les moyens à 
mettre en œuvre pour les atteindre. Elle prévoit par exemple la couverture de 20% des besoins 
énergétiques des Français par les énergies renouvelables, d’ici 2020. Le Grenelle de l’Environnement 
a réévalué ses objectifs à 23 % (voire 25%) à l’horizon 2020. 
 
En janvier 2010, le Syndicat des Energies renouvelables annonçait une consommation pour 2009 de 
20 Mtep (millions de tonnes équivalent pétrole) issues des énergies renouvelables, soit 12,5 % de la 
consommation intérieure totale. 
 
Entre autres mesures pratiques, la loi POPE clarifie le rôle que jouent les collectivités locales dans le 
traitement des enjeux énergétiques, qui voient ainsi leur champ d’intervention étendu. Elle insère 
également un nouveau chapitre dans le code de l’urbanisme, « dispositions favorisant la performance 
énergétique et les énergies renouvelables dans l’habitat », qui : 

 Autorise la densification pour favoriser le recours aux énergies renouvelables et aux 
équipements d’économie d’énergie. 

 Autorise la promotion des énergies renouvelables dans le règlement des documents 
d’urbanisme locaux. 

 
Le conseil général des Landes a lancé en 2008 un plan départemental de développement des 
énergies renouvelables. Ce plan a été accompagné de la création d’une étude des filières 
d’énergies renouvelables dans les Landes, disponible sur le site Internet du Conseil Général. Cette 
étude porte plus spécifiquement sur les filières les plus à même de se développer sur le département : 
bois énergie, solaire photovoltaïque, solaire thermique, géothermie, petit éolien. Elle met en avant le 
relativement bon positionnement des Landes par rapport aux réalisations sur l’ensemble du territoire 
français : les puissances ou surfaces installées sont toujours plus importantes ramenées au nombre 
d’habitants que les moyennes nationales.  
 
Ce guide s’avère être un outil particulièrement utile lors du développement d’une filière 
productrice d’énergie renouvelable pour un particulier, un industriel ou une collectivité. La 
présentation de ces différentes filières ci-après a été réalisée grâce à ce guide. 
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8.2. Le solaire

L'énergie solaire est utilisée de deux façons principales :

! Le solaire thermique : L'énergie est récupérée par des capteurs thermiques (appelés parfois 
« moquette solaire ») lors des périodes d’ensoleillement et est restituée pour chauffer le 
bâtiment par le biais d’un chauffe-eau solaire. Un dispositif de stockage et le couplage avec 
d’autres énergies d’appoint sont nécessaires. En moyenne, la surface nécessaire pour un 
système solaire thermique combiné varie de 10m$ à 30m$. Ce procédé produit environ 25% à 
60% des besoins annuels moyen en électricité d’une famille de 4 personnes. A titre 
d’exemple, les économies d’énergie pour une maison de 110m$ sont de l’ordre de 4 500 kWh 
à 6 500 kWh par an selon les régions climatiques (de 235 à 340 ! d’économie).

! Le solaire photovoltaïque : il s'agit ici de produire de l'électricité en utilisant l'impact des 
ondes des rayons du soleil sur de grands panneaux. Cette énergie peut être stockée. Les 
panneaux nécessaires sont encore coûteux, mais leur implantation est aidée par des fonds 
publics.

Le potentiel photovoltaïque (cf. carte du gisement solaire) est calculé en kWh d’énergie solaire reçue 
par m$ de panneau solaire et par an. Pour connaître la production annuelle d’un panneau
photovoltaïque d’1 m$, il faut diviser par 10 environ la quantité d’énergie annuelle reçue par le 
panneau. Le département des Landes bénéficie d’un potentiel photovoltaïque supérieur à la moyenne 
nationale, compris entre 1450 et 1525 KWh/m$. Le potentiel photovoltaïque au niveau du territoire 
communal a été évalué précisément à 1470 KWh/m!. 10 m! de panneau photovoltaïque peuvent 
ainsi produire environ 1470 KWh/an, soit environ 40% de la consommation moyenne annuelle 
d’un foyer français.

Figure 61 : Carte du potentiel photovoltaïque français
(Source : ADEME)

Un projet de centrale photovoltaïque à grande échelle est en cours au niveau du lieu-dit « La 
Lucate » (situé à 6 km au Sud-Est du centre bourg). Ce projet, porté par la société EDF Energies 
Nouvelles, s’étend sur environ 115 ha de terres dont les propriétaires sont les communes de 
Parentis-en-Born et d’Ychoux. 
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La commune de Parentis-en-Born a approuvé le 10 novembre 2011 une procédure de Révision 
Simplifiée du POS pour permettre l’implantation de cette centrale photovoltaïque.  
 
 

8.3. Le Bois - Energie  
 
Le terme « bois énergie » désigne l’énergie produite à partir de la dégradation du bois en chaleur lors 
de la combustion. Le bois énergie est un mode de chauffage ancestral qui connaît depuis plusieurs 
années d’importantes évolutions technologiques : automatisation de l’alimentation, amélioration des 
performances techniques et du rendement, etc. 
 
Les produits développés apportent un grand confort sur le plan thermique et sont de plus en plus 
souples d’utilisation. En plus de la production de chaleur, le bois énergie peut être utilisé pour produire 
de l’électricité ; il s’agit de cogénération (production simultanée de chaleur et d’électricité). Les projets 
de ce type qui tendent à se développer aujourd’hui sont de taille industrielle. 
 
Le bois énergie est surtout une énergie renouvelable qui ne présente pas de risque de pénurie 
à court ou à long terme. Dans les Landes, même si la forêt est déjà exploitée pour d’autres 
utilisations (production de papier, …), les gisements permettent encore un prélèvement en vue 
d’une valorisation énergétique. 
 
La production de chaleur par combustion du bois présente un certain nombre d’avantages : 

 La ressource d’énergie utilisée est renouvelable, aucune pénurie n’est à craindre tant que 
l’exploitation forestière est réalisée de manière durable. C’est pourquoi les prix sont moins 
sujets à des fluctuations. 

 Le bois énergie a un bilan neutre vis-à-vis des gaz à effet de serre : la quantité de dioxyde de 
carbone (CO2) absorbée durant la croissance de l’arbre est environ la même que celle qui est 
rejetée lors de la combustion du bois. 

 
Les ressources qui pourraient être mobilisées pour le bois énergie sur le département sont multiples : 

 Massif de pins maritimes (collecte des rémanents, diversification des débouchés, cultures 
dédiées ou semi-dédiées). 

 Massifs de feuillus (rémanents, éclaircies, taillis courte rotation). 

 Bois de rebut (sauf pour les petits projets). 

 Bois d’élagage. 
 
Il existe quatorze chaufferies collectives au bois dans le département des Landes qui sont gérées et 
approvisionnées (via sa plate-forme située à Mont-de-Marsan) par le Conseil Général des Landes 
depuis une vingtaine d’années ; parmi elles, on compte 8 collèges et 2 Lycées. Au total, la puissance 
des chaufferies se monte à 7,45 MW et leur production à 5 350 MWh/an. 
 
Des projets privés (industriels et logements collectifs) sont actuellement à l’étude dans le département 
des Landes. 
 
Les cibles prioritaires identifiées par le Conseil Général dans le cadre du développement de 
cette filière sont : 

 Les habitations chauffées par des sources d’énergies dites fossiles (propane, fioul), dont le 
prix est en constante augmentation. 

 Les habitations neuves. 

 Dans le secteur collectif/tertiaire, les bâtiments ayant de fortes consommations de chaleur, de 
préférence de manière continue, tels que les maisons de retraite et les hôpitaux. 
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8.4. La géothermie 
 
Le terme « géothermie » désigne les processus industriels permettant d’exploiter les phénomènes 
thermiques internes du globe pour produire de l’électricité et/ou de la chaleur. On distingue 
généralement : 

 La géothermie très basse énergie (température inférieure à 30°C) ayant recours aux pompes 
à chaleur. 

 Les géothermies basse et haute énergie (température entre 30 et 150°C) (utilisation 
majoritairement industrielle). 

 
La géothermie très basse énergie est exploitée à l’aide de pompes à chaleur (PAC) qui utilisent 
la chaleur du sol ou des eaux souterraines contenues dans le sol. L’énergie est emmagasinée 
dans le sous-sol ou dans l’aquifère par un réseau de tubes enterrés dans le sol. Elle peut être utilisée 
pour chauffer ou rafraîchir des locaux. Dans le cas d’une PAC sur eaux souterraines, le type d’usage 
est déterminé par la productivité de l’aquifère, elle-même fonction de son débit et de sa profondeur. 
Cette dernière influence également la rentabilité du projet puisque plus le forage est profond, plus 
l’installation est coûteuse. 
 
 

 
Figure 62 : Schéma simplifié d’un système de chauffage par géothermie très basse énergie 

(Source : ADEME) 
 
 
Dans les landes, la présence de nappes souterraines profondes peuvent permettre le 
développement de la géothermie à grande échelle (comme en témoigne la carte du gisement 
géothermique en France). Ce type de géothermie nécessitant des forages particulièrement profond  
(+ de 1000 m) et des investissements importants, son installation est privilégiée pour une utilisation 
industrielle à grande échelle ou pour l’alimentation en chauffage de quartiers résidentiels. 
 
La géothermie présente plusieurs atouts : 

 Elle s’avère plus écologique que les formes d’énergie classiques couramment utilisées 
aujourd’hui : elle ne génère que très peu de rejets et la ressource est inépuisable. Il faut 
cependant garder à l’esprit que son utilisation nécessite un complément énergétique. 

 Elle offre des avantages économiques puisque la ressource naturelle est « gratuite ». Les 
seules dépenses sont donc liées à l’investissement initial lors de l’installation du système et 
aux 30% d’électricité qu’il consomme. La géothermie basse et très basse énergie est en outre 
aujourd’hui largement subventionnée, sous forme de crédits d’impôts. 

Chaleur du sol 
Eaux souterraines 
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Figure 63 : Carte du gisement géothermique en France
(Source : BRGM)

8.5. L’éolien

Deux grands types d’éoliennes permettent la production d’électricité à partir de la force du vent :

! Les éoliennes de plus de 12 mètres, dont l’implantation s’accompagne de multiples 
contraintes techniques liées à la présence d’équipements spécifiques (lignes à haute 
tension...), et dont l’impact sur les sites historiques ou patrimoniaux, et les milieux naturels 
protégés ou à forte sensibilité paysagère peuvent être rédhibitoires.

! Le petit éolien, de petite taille et de puissance limitée, destiné à être implanté en milieu urbain.

Le Conseil Général des Landes a décidé d’accompagner le développement du petit éolien sur 
le territoire départemental, équipement aux contraintes et aux impacts sur le milieu naturel 
plus limités.

Figure 64 : Exemple d’une petite installation éolienne
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(Source : CG40)

La principale contrainte concernant les petites éoliennes est que ces installations appartiennent à un 
marché encore naissant. Les installations et les connexions au réseau sont également assez limitées. 
Par conséquent, pour voir grandir ce marché, un effort de communication, d’accès à l’information et 
surtout d’incitation financière doit être réalisé.

Il n’existe pas de parc éolien sur le département des Landes. D’autre part, aucune Zone de 
Développement de l’Éolien n’a été créée. Aucune éolienne urbaine n’est installée (la seule existant en 
France est située à Equihen-Plage - Pas-de-Calais). Il n’existe pas, ou très peu, d’éoliennes 
domestiques non raccordées au réseau.

La filière du petit éolien n’en est encore qu’à ses balbutiements et, de ce fait, est encore très coûteuse 
pour de faibles performances. L’enjeu est de permettre à cette filière de se développer et de 
s’améliorer afin d’atteindre la maturité, en installant de petites éoliennes.

! ! ! 

Enjeux relatifs aux énergies renouvelables :
- Promouvoir le développement de l’usage des énergies renouvelables, dont l’utilisation 

s’avère pertinente (notamment le solaire photovoltaïque ou thermique et le Bois énergie), 
pour les nouveaux projets d’équipements collectif ou l’extension de  nouveaux quartiers,

- Engager le territoire dans une politique de gestion économe de la consommation 
énergétique, notamment au travers d’actions exemplaires dans les bâtiments publics.
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THEMATIQUE ETAT DES LIEUX/ENJEUX PERSPECTIVES D’EVOLUTIONS/MENACES/LEVIERS DE 
PRISE EN COMPTE 

Climatologie 

Climat de type océanique tempéré, caractérisé par des 
précipitations réparties toute l’année, des températures 
douces l’hiver, des vents dominants de secteur Ouest et un 
ensoleillement proche de la moyenne nationale. 

Prendre en compte les conditions climatiques locales pour 
l’implantation et l’orientation des différentes constructions. 

Géologie Un contexte géologique communal dominé par la présence 
du « Sable des Landes ». 

Prendre en compte les spécificités des sols sableux (forte 
perméabilité,…) lors des aménagements, notamment dans la 
gestion des eaux pluviales (infiltration dans le sol à privilégier) et 
de l’assainissement. 

Eaux souterraines 

Présence de la nappe superficielle à une profondeur (en 
période de hautes eaux) comprise entre 0,5 et 1 mètre et 
localement affleurante, 
Taux élevés en nitrates, pesticides et fer mesurés dans la 
nappe superficielle. Celle-ci est utilisée en agriculture, par 
les industriels et pour la protection de la forêt contre les 
incendies, 
Présence de trois captages d’eau potable sur le territoire 
communal (2 aux arènes et 1 au lieu-dit Poms) avec 
périmètre de protection et règlement associé, 
Aquifère capté pour l’alimentation en eau potable (aquifère 
des calcaires de l’Oligocène supérieur) classé par l’agence 
de l’eau Adour Garonne comme « Zone vulnérable et zone 
à préserver pour le futur »).  

Risque lié aux pollutions et à la surexploitation de la ressource 
Veiller au bon dimensionnement des capacités d’accueil par 
rapport au réseau d’assainissement collectif actuel, 
Limiter le développement des quartiers non raccordés et inscrire 
des préconisations de filières d’assainissement autonome, 
Veiller au respect des préconisations du nouveau SDAGE 
Adour-Garonne, 
Préserver les ressources souterraines, d’un point de vue 
qualitatif et quantitatif, dont dépendent les activités industrielles 
et agricoles et l’alimentation en eau potable, pour pouvoir 
pérenniser ces usages. 

Eaux 
superficielles 

Réseau hydrographique local est constitué d’un réseau de 
crastes, de l’étang de Biscarrosse et de Parentis, et de 
deux de ces affluents majeurs : Le Nassey et la Pave, 
La qualité des eaux de l’étang de Biscarrosse et de 
Parentis respecte les objectifs de qualité des eaux de 
baignade, 
Le territoire communal est largement marqué par la 
présence de nombreuses zones humides de valeur 
patrimoniale remarquable 

Risque lié aux pollutions des eaux  de surfaces par l’habitat et 
les activités. 
Risque lié à l’effet d’emprise sur les zones humides. 
Assurer la compatibilité du PLU avec le SDAGE Adour Garonne 
(orientations et programme de mesures), 
Intégrer les éléments de diagnostic et orientations du SAGE en 
cours d’élaboration afin d’avancer vers une compatibilité du PLU 
avec le futur SAGE, 
Promouvoir la préservation zones humides. 
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THEMATIQUE ETAT DES LIEUX/ENJEUX PERSPECTIVES D’EVOLUTIONS/MENACES/LEVIERS DE 
PRISE EN COMPTE 

Patrimoine naturel 

Présence de la pinède d’exploitation, unité écologique 
cohérente abritant une assez grande variabilité d’espèces 
et jouant un rôle fonctionnel important pour la faune de par 
son effet de « massif »  (repos, nourrissage, corridor, …). 
Importance des zones humides dans la richesse écologique 
du territoire, abritant des espèces de flore et de faune rares 
et protégées (bords de lacs, rives de cours d’eau,  
lagunes). 
Cours d’eau et bords de lacs jouant un rôle de réservoirs 
biologiques et corridors indispensables pour la faune et la 
flore. 
Présence d’espace de protections règlementaires et 
d’inventaires notamment  Natura 2000 et espaces de la loi 
littoral. 

Risque d’effet d’emprise du développement de l’urbanisation et 
des activités sur les habitats naturels patrimoniaux en lien avec 
le site Natura 2000 et notamment les zones humides ; 
Risque de mitage de la pinède, réservoir de biodiversité d’intérêt 
Régional, par une urbanisation non maitrisée ; 
Risque de rupture des continuités écologiques entre la pinède et 
le Lac par artificialisation des espaces tampons et corridors ; 
Risque de dégradation de la qualité des eaux (superficielles et 
souterraines en lien avec les milieux humides et aquatiques 
sensibles) par pollution due aux activités industrielles et à 
l’habitat ; 
Risque de dégradation des habitats naturels des rives du lac par 
piétinement en saison estivale notamment ; 
Préserver la cohérence écologique du massif de la pinède – 
éviter la fragmentation, assurer une gestion durable des 
boisements ;  
Préserver les zones humides du territoire et poursuivre le 
soutien aux actions de l’ACGELB ; 
Assurer une protection stricte des entités ponctuelles réservoirs 
de biodiversité que sont les lagunes, les forets galeries et les 
bords de lacs, en cohérence avec les protections règlementaires 
existantes ; 
Permettre à la population locale de s’approprier les enjeux de la 
préservation de la biodiversité sur un territoire riche ; 
Préserver les bords de lac du risque de dégradation des habitats 
naturels par piétinement (fréquentation touristique); 
Prendre en compte le fonctionnement du territoire dans les 
projets de développement urbain de la commune ;  
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THEMATIQUE ETAT DES LIEUX/ENJEUX PERSPECTIVES D’EVOLUTIONS/MENACES/LEVIERS DE 
PRISE EN COMPTE 

Patrimoine 
culturel et 
paysager 

Aucun monument historique situé sur le territoire 
communal, présence du site inscrit des Etangs Landais du 
Nord, 
Deux zones sensibles au regard de possibles découvertes 
archéologiques : secteur de Lahitte et secteur de 
Cossariou, 
Procédure de rénovation majeure du périmètre du site 
inscrit, réalisée par la DREAL Aquitaine, afin de protéger 
fortement par un classement les paysages majeurs, 
essentiellement le réseau hydrographique, et de désinscrire 
les secteurs fortement modifiés par l’urbanisation de 
moindre intérêt.  

Risque lié à la dégradation du patrimoine paysager local sous la 
pression urbaine et touristique, en bord de lac notamment. 
Prendre en compte les enjeux liés au site inscrit et au futur site 
classé dans les permis de construire et aménagements, 
Limiter le développement des structures d’accueil touristique, 
 Prendre en compte la possibilité de découvertes 
archéologiques lors d’aménagements dans les secteurs de 
Lahitte et de Cossariou. 

Gestion de l’eau 
potable 

Territoire communal alimenté en eau potable par deux 
forages localisés près des Arènes, 
Schéma directeur d’alimentation en eau potable en cours 
d’élaboration, pour adapter le réseau de distribution aux 
perspectives d’évolution de la commune de  
Parentis-en-Born.   

Mener à bien l’élaboration du schéma directeur d’alimentation 
en eau potable, ce document permettant de planifier les travaux 
permettant au réseau de distribution de répondre aux futurs 
besoins, 
Elaborer le programme de travaux sur les réseaux en 
concertation avec les services techniques de la Ville, afin de 
regrouper les travaux sur voirie concernant les canalisations 
d’eau potable et d’eaux usées. 

Gestion des eaux 
usées 

Une station d’épuration rénovée assurant le respect des 
normes de rejet, et l’accueil des affluents supplémentaires 
consécutifs à l’accroissement démographique de la 
commune d’ici 2025, 
Des canalisations en cours de remplacement pour limiter 
l’apport d’eaux claires parasites, diminuant les rendements 
épuratoires de la station. 
Une sensibilité des milieux naturels (milieux humides et 
aquatiques du bassin versant du Lac) 

Risque lié aux pollutions des eaux, de surfaces et souterraines 
par l’habitat en cas de surdimensionnement du développement 
urbain par rapport aux capacités de l’équipement en place. 
Veiller au bon dimensionnement des capacités d’accueil par 
rapport au réseau d’assainissement collectif en place, 
inscrire des préconisations de filières d’assainissement 
autonome des quartiers conformes aux prescriptions du SPANC, 
Mener à bien les travaux de raccordement au réseau 
d’assainissement collectif des futures zones urbanisées, 
Continuer le remplacement des canalisations d’eaux usées 
défectueuses afin de limiter l’apport d’eaux claires parasites, 
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THEMATIQUE ETAT DES LIEUX/ENJEUX PERSPECTIVES D’EVOLUTIONS/MENACES/LEVIERS DE 
PRISE EN COMPTE 

Gestion des 
ordures 
ménagères 

Commune de Parentis-en-Born adhérente au SIVOM des 
cantons du Pays de Born, 
Collecte sélective avec des points d’apport volontaire 
organisée sur l’ensemble du territoire communale. 

Poursuivre les efforts de sensibilisation au respect des 
consignes de tri, pour la réduction des taux de refus, 
Poursuivre la politique de gestion des ordures ménagères visant 
à faciliter la collecte ou le traitement des déchets par les 
particuliers (exemple de la mise en place des composteurs 
individuels et des compacteurs à déchets recyclables). 

Les Risques 
Naturels et 
Technologiques 

Plan Communal de Sauvegarde (PCS) mis en place par les 
Services Techniques de la commune : outil de préparation 
et de réaction face à la survenance d’un risque, 
Territoire communal concerné par le risque feu de forêt 
(règlement relatif à la protection de la forêt contre l’incendie 
dans le département des Landes) et par le risque lié aux 
phénomènes atmosphériques (tempêtes et vents violents),  
Deux ICPE soumises à autorisation recensées sur le 
territoire communal : CECA SA et VERMILION, 
Risque Transport de Matières Dangereuses présent avec 
deux canalisations majeures de gaz et deux canalisations 
majeures d’hydrocarbures recensées sur le territoire 
communal. 

Mettre en œuvre le PCS sur le territoire communal, afin 
d’améliorer la gestion des risques et des possibles situations de 
crise, 
Veiller au respect des préconisations du règlement 
départemental relatif à la protection des forêts pour diminuer le 
risque de feu de forêt sur le territoire communal, 
Prendre en compte le risque vents violents et tempêtes lors de 
la mise en place d’aménagements où l’entretien des arbres 
situés à proximité des habitations et des zones d’activités 
économiques et touristiques, 
Limiter la constructibilité aux abords des deux principaux sites 
industriels situés sur le territoire communal (CECA SA et 
VERMILION SAS). 

Qualité de l’air et 
nuisances 
sonores 

Qualité de l’air moyenne à proximité immédiate de la RD 
652 (tronçon Biscarrosse – Parentis-en-Born), 
incidence olfactive de la société CECA SA perceptible 
depuis les zones urbanisées de la commune. 
RD 652 classée dans l’arrêté préfectoral du 25 janvier 
2000 : mesures d’isolation phonique obligatoire pour les 
bâtiments aux abords de cette infrastructure, 
Nord-Est du territoire communal concerné par le Plan 
d’Exposition au Bruit de l’aérodrome de  
Biscarrosse-Parentis.    

Limiter la constructibilité aux abords des sites d’émission de 
polluants atmosphériques : 
à proximité immédiate de la RD 652 entre le bourg de  
Parentis-en-Born et Biscarrosse, 
aux abords de la société VERMILION REP et de la CECA SA 
(au Sud-Est du centre bourg). 
Mener une réflexion sur la diminution du bruit à la source sur les 
secteurs les plus impactés par les nuisances sonores (limitation 
de vitesse sur les axes les plus bruyants, revêtements à faibles 
émissions sonores, baisse du trafic,…). 
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DIAGNOSTIC COMMUNAL 
 
 
 
 

9. DEMOGRAPHIE 
 

9.1. Le contexte démographique 
 

9.1.1. Une dynamique régionale forte 
 
Les phénomènes analysés sur le territoire communal demandent à être replacés dans un contexte 
régional qui démontre que la croissance de Parentis-en-Born s’appuie sur des tendances lourdes à 
moyen terme, même en considérant les enjeux de développement durable ou de renchérissement de 
l’énergie.  
 
Le littoral du Nord des Landes26 connaît depuis plusieurs décennies une croissance démographique 
parmi les plus fortes du département. En 30 ans, ce secteur a gagné près de 7 500 habitants, passant 
de 15 600  à plus de 23 100 habitants en 2006, soit une augmentation de près de 48 % depuis 1975. 
À titre de comparaison, la population française a enregistré une augmentation de 17% sur cette même 
période, et localement, une progression de 26 % dans les Landes. 
 
Une telle évolution s’explique principalement par le solde des flux migratoires, intra et extra-
départementaux largement positifs qui viennent contrebalancer des bilans naturels déficitaires. 
 
De tels chiffres démontrent que, dans la mouvance du Bassin d’Arcachon, le Nord des Landes27 
est marqué par le phénomène relativement récent de « littoralisation ». 
 
Ainsi, en 1962, la population de l’Aquitaine était modestement littoralisée, la densité de population des 
communes littorales dépassant à peine la moyenne régionale. En 2006, les communes littorales sont 
d’une densité de population très supérieure à la moyenne régionale. Depuis plusieurs décennies, les 
zones littorales connaissent donc une croissance de population plus rapide que la moyenne régionale, 
l’influence du littoral dépassant largement les seules communes de bord de mer, comme en témoigne 
le cas de Parentis-en-Born. Cet écart de croissance, après s’être réduit durant les années 1960-1970, 
a de nouveau tendance à s’élargir depuis les années 1980.  
 
Depuis la fin des années 1970, le bassin d’Arcachon est le secteur littoral aquitain le plus dynamique 
sur le plan démographique, la croissance de la population ayant même tendance à s’accélérer et à 
s’élargir vers le Sud notamment, au bénéfice de communes comme Sanguinet, Biscarrosse et 
Parentis-en-Born. La proximité de la métropole bordelaise et les quelques espaces encore disponibles 
pour la construction constituent les éléments d’explication de cette situation. 
 
Cette forte croissance des communes littorales est exclusivement d’origine migratoire, puisque depuis 
la fin des années 1970, ces zones sont frappées par un déficit naturel non négligeable, témoignage de 
la présence d’une population plus âgée que la moyenne régionale, même si des communes telles que 
Parentis-en-Born drainent une population plus jeune28. 
 
La croissance du nombre de constructions nouvelles illustre cette dynamique extrêmement forte. 
 

                                                        
26 Ce territoire correspond à la Communauté de Communes des Grands Lacs, composé des communes de Biscarrosse, Gastes  
Luë, Parentis-en-Born, Sainte-Eulalie-en-Born, Sanguinet et Ychoux. 
27 Au sein de la bande littorale aquitaine deux ensembles plus denses se dégagent nettement : l’un autour du Bassin 
d’Arcachon et l’autre comprenant le Sud des Landes et la Côte basque. L’ensemble formé par les communes littorales de la 
Côte basque et du sud des Landes atteint une densité dépassant les 500 hab/km2, celle des communes du bassin d’Arcachon 
dépasse les 100 hab/km2. 
28 Notamment grâce à un prix du foncier plus attractif car ne « bénéficiant » pas d’un statut de commune de bord de mer. Ceci 
n’a toutefois pas empêché une hausse très marquée des coûts comme ailleurs. 
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9.1.2. Les communes de la Communauté de Communes des Grands Lacs

La commune de Parentis-en-Born, chef-lieu du canton, accueille, en 2009 5 187 habitants sur une 
population d’ensemble de la Communauté de communes des Grands Lacs de 24 627 habitants. 

Source : INSEE-RGP 2009
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La Communauté de Communes est marqué par un important déséquilibre démographique. 
 
En effet, à elles seules les communes de Parentis-en-Born et surtout Biscarrosse (12 163 habitants) 
regroupent 70 % de la population intercommunale, les cinq autres communes29 se partageant le 
reste de la population. D’autre part, si Parentis-en-Born est le chef-lieu historique de ce canton, la 
commune ayant connu le plus fort développement démographique est celle de Biscarrosse. En effet, 
depuis plusieurs décennies, la commune de Biscarrosse capte la plus grosse partie des flux 
migratoires. 
 
Au total, la commune de Parentis-en-Born rassemble, avec 5 187 habitants recensés en 2009, 
21 % de la population de la Communauté de communes et se classe ainsi en seconde position. 
 
En termes de densité de population, les chiffres apparaissent particulièrement faibles. En effet, on ne 
recense, en moyenne, que 40,6 habitants au km2 sur le périmètre. Ainsi, avec seulement 75 habitants 
au km2, Biscarrosse représente la commune la plus densément peuplée. En deuxième position, 
Parentis-en-Born affiche une densité moyenne de 44,4 hab/km2. 
 
À l'opposé, la commune de Lüe présente une très faible densité de population avec 5,1 habitants 
au km2.  
 
                                                        
29 Sanguinet, Ychoux, Sainte-Eulalie, Gastes et Lüe. 
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9.1.3. Les communes limitrophes

Deux communes, situées à proximité immédiate de Parentis-en-Born mais ne faisant pas partie de la 
même communauté de communes, doivent être prises en compte dans la mesure où elles sont 
mitoyennes de Parentis-en-Born et, à ce titre, directement intéressées par la révision de son 
document d'urbanisme.

Ces deux communes sont les suivantes :

- Pontenx-les-Forges (canton de Mimizan).

- Saint-Paul-en-Born (canton de Mimizan).

Leur poids démographique apparaît relativement faible. En effet, seule la commune de Pontenx-les-
Forges compte 1 427 habitants et Saint-Paul-en-Born accueille 795 habitants. 

En termes de densité d’occupation, les communes de Pontenx-les-Forges et Saint-Paul-en-Born 
affichent respectivement une densité de population de 16,7 et 16 habitants/km2.

9.2. Principales évolutions démographiques

9.2.1. L'évolution de population

9.2.1.1. La Communauté de Communes des Grands Lacs

En 40 ans, depuis 1968, la Communauté de communes a bénéficié d'une dynamique très 
favorable, puisque ses communes ont gagné 10 172 habitants (évolution de + 70 %). Cette évolution 
n’a cependant pas été constante. Ainsi, sur la période 1975-1990, la population de la Communauté de 
communes s’est accrue de 12 % alors qu’entre 1990 et 2009, cette progression atteignait 35 %.

Source : INSEE-RGP 2009

Dans le détail, les situations restent toutefois dissemblables :

- Les communes de Gastes, Sainte-Eulalie et Sanguinet ont connu les plus fortes progressions 
entre 1982 et 1990. Toutefois, exceptée celle de Sanguinet, ces communes restent faiblement 
peuplées et ne jouent donc qu’un rôle peu important sur l’évolution démographique de la 
Communauté de communes.
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- À l'inverse, la forte augmentation de la population de Biscarrosse (+ 12 % entre 1982 et 1990) 
a fortement contribué à l’accroissement de la population cantonale.

- La dernière période intercensitaire est marquée par la forte progression, déjà amorcée entre 
1982 et 1990, de la population de Sanguinet (+73% entre 1990 et 2009).

- Avec 22 % d’augmentation entre 1990 et 2009 et après 15 années de stagnation, Parentis-
en-Born parvient à renforcer son poids démographique dans le canton.

9.2.1.2. La commune de Parentis-en-Born

En 1975, Parentis-en-Born, chef-lieu de canton, accueillait 4 036 habitants sur son territoire 
communal.

 Sa population n'a cessé de s'accroître jusqu'en 1982. Toutefois, cette croissance s'est nettement 
ralentie entre 1975 et 1982 (+ 1 %) avant d'amorcer une période de déclin entre 1982 et 1990 avec 
une perte de 20 habitants soit 0,5 % de la population.

Quoi qu'il en soit, ce « trou d'air » a été effacé ces dernières années, puisqu'au dernier recensement
de la population, la commune a renoué avec la croissance. La population parentissoise s'est ainsi 
accrue de 9,2 % entre 1990 et 1999 et de 17 % entre 1999 et 2009, affichant sa plus forte 
progression démographique depuis 1975. 

En 2009, la commune compte 5 187 habitants. Ce gain de près de 750 nouveaux habitants en 
10 ans correspond à une croissance de population de 1 % par an entre 1990 et 1999 et de 3,5 %
par an entre 1999 et 2009. Cette augmentation importante de population est due à un solde 
migratoire positif, soulignant l’attractivité retrouvée de la commune.

Au total, après une nette période de stagnation de sa population entre 1975 et 1990, la 
commune de Parentis-en-Born a su réagir et conforte sa position de chef-lieu de canton.

Source : RGP 2006+population légale 2009
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9.2.2. Les mécanismes d'évolution

9.2.2.1. La Communauté de Communes des Grands Lacs

Depuis 1975, la population de la Communauté de communes des Grands Lacs a connu une 
augmentation constante. Toutefois, depuis 1990 l’agglomération ce développement connaît une réelle 
mutation.

À l'échelle de la Communauté de communes, l'augmentation de la population entre 1975 et 2009 est 
presque exclusivement due à l'arrivée de nouveaux habitants. Toutefois, cette évolution ne s’est 
pas faite sans heurts :

- La fin des années 70 se caractérise par une situation dégradée, avec un solde migratoire 
négatif à peine compensé par un solde naturel positif, conséquence d’une attractivité trop faible. 
Les années 1980 connaissent une reprise de l’apport extérieur de population, ce qui, 
malgré un solde naturel identique à la période précédente, contribue à une importante 
progression de population.

- Cette progression apparaît stoppée dans les années 1990, traduisant une certaine 
fragilisation du dynamisme démographique, liée au vieillissement de la population. 
Cependant, ces dernières années ont vu la recrudescence de l’attractivité, avec un apport 
considérable de populations extérieures (près de 5 500 arrivants entre 1999 et 2009).

9.2.2.2. La Commune de Parentis-en-Born

À la différence des mécanismes d’évolution relevés à l’échelle de la Communauté de communes, la 
perte de population constatée entre 1982 et 1990 sur la commune de Parentis-en-Born s’expliquait 
uniquement par un solde migratoire négatif. En effet, sur cette période, 39 personnes ont quitté la 
commune. Le solde naturel était, quant à lui, resté positif avec 19 naissances enregistrées.

Toutefois, cette tendance s’est renversée à partir de 1990. Ainsi, le processus d’accroissement de la 
population communale entre 1990 et 1999 puis entre 1999 et 2009 s’explique globalement par un 
solde migratoire positif important.
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La croissance démographique de Parentis-en-Born sur la période 1990-1999 est donc essentiellement 
due à un important solde migratoire. Il pallie le manque important de naissance et donc le 
vieillissement potentiel de la population communale (solde naturel le plus bas de la Communauté de 
communes : - 0,1% entre 1999 et 2009). 

9.2.2.3. Les communes limitrophes

Là encore, l’explication de ces évolutions démographiques varie suivant les communes :

- La commune de Pontenx-les-Forges connaît une situation défavorable jusqu’en 1999. Elle 
renoue aujourd’hui avec une situation favorable un solde migratoire positif (+270 habitants).

- La commune de Saint-Paul-en-Born connaît en 1999 une évolution favorable qui s’explique 
uniquement par un solde migratoire positif (+ 101 habitants), le solde naturel étant négatif sur la 
dernière période intercensitaire (- 10 habitants).

Au total, les communes de Pontenx-les-Forges et de Saint-Paul-en-Born qui voient depuis peu 
leur population augmenter grâce à un solde migratoire excédentaire.

9.2.4. Structures par âges

La population de Parentis-en-Born apparaît relativement jeune. En effet, 24 % des habitants de la 
commune ont moins de 20 ans.

Source : INSEE - RGP 1999-2009

La répartition de la population par classe d’âge met en avant deux périodes distinctes :

- Entre 1975 et 1990 : la commune apparaît particulièrement jeune, avec un taux de moins de 
20 ans atteignant 36 % en 1975 pour seulement 6 % de plus de 75 ans.
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- Depuis 1990 : la tendance semble s’équilibrer, voire s’inverser, au profit de la part des 
personnes âgées de plus de 60 ans. En effet, la structure par classe d’âge en 1990 montre une 
répartition quasi identique du nombre d’habitants, les personnes de plus de 60 ans (soit 22 % 
de la population) demeurant légèrement minoritaires. Cette tendance se confirme en 1999 avec 
une diminution du nombre de jeunes de moins de 20 ans (25 %) et une progression de la part 
des plus de 60 ans (24 %). Les 40-59 ans représentent aujourd’hui la classe d’âge la mieux 
représentée. 

 
Après avoir connu une forte proportion de moins de 20 ans sur son territoire jusqu’en 1990, la 
commune de Parentis-en-Born connaît aujourd’hui une tendance au vieillissement de sa population. 
En effet, alors que la part des jeunes se réduit, celle des plus de 60 ans ne cesse de s’accroître. 
Toutefois, si la répartition par classe d’âge apparaît à présent plus équilibrée, la part des jeunes reste 
encore importante de même que celle des 40-59 ans qui augmente progressivement. 
 
 

9.2.5. Taille des ménages 
 
Parentis-en-Born présente une évolution de la taille moyenne de ses ménages conforme à la 
tendance observée à l’échelle nationale. En effet, la taille des ménages de la commune est passée de 
2,9 personnes par foyer en 1982, 2,4 en 1999 à 2,3 en 2009 confirmant les tendances au 
desserrement de la population relevées dans toutes les villes. 
 

 1999 2009 

Parentis-en-Born 2,4 2,3 
Aquitaine 2,3 2,2 
France métropolitaine 2,4 2,3 

 
 

9.3. Conclusion 
 
Globalement, après avoir connu une période de stagnation, voir de léger déclin 
démographique, Parentis-en-Born gagne de nouveau des habitants depuis une vingtaine 
d’années avec, récemment une nette accélération. Ce phénomène, essentiellement dû à un 
solde migratoire excédentaire, témoigne d’un renforcement de l’attractivité de la commune et 
conforte celle-ci dans sa position de chef-lieu de canton. Cette tendance n’est pas propre à 
Parentis-en-Born et se retrouve sur l’ensemble des communes de la Communauté de 
Communes des Grands Lacs. 
 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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10. LES ACTIVITES ECONOMIQUES

Cette analyse développe les éléments essentiels de l'activité économique à partir du Recensement 
Général de la Population de 1999, de 2009  et de son actualisation grâce aux entretiens menés 
auprès des principaux acteurs du monde économique sur la commune.

10.1. La population active

10.1.1. Le contexte

La Communauté de communes des Grands Lacs compte plus de 10 000 actifs environ en 2008
(70% de la population totale).

La répartition géographique de cette population est, bien sûr, conforme au poids démographique des 
communes. On constate ainsi une forte concentration des actifs dans les communes les plus 
peuplées, avec notamment 50% des actifs de la Communauté de communes comptabilisés sur 
Biscarrosse uniquement.

Parentis-en-Born, quant à elle, représente 21% des actifs de la Communauté de communes et occupe 
le deuxième rang.

Source : RGP 2008

10.1.2. Les Catégories Socioprofessionnelles de la population communale

En 2009, Parentis-en-Born compte 2 293 actifs pour une population de 3 163 personnes âgées de 
15 à 64 ans sur la commune, soit un taux d’actifs de 72,5%

Dans cette population d’actifs, 63,9% d’entre eux sont des actifs ayant un emploi. Les 27,5% d’inactifs
se répartissent équitablement entre les élèves, les retraités et les autres inactifs (environ 10% 
chacun). La part des chômeurs reste relativement faible avec 8,6%. On constate une baisse 
importante depuis 1999 (11,9%) révélatrice du dynamisme de la commune.
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La répartition des actifs ayant en emploi en 2009 par catégorie socioprofessionnelle témoigne de la 
forte part occupée par l’activité industrielle et par l’administration. En 2009, 57,5% des actifs occupent 
un emploi dans l’un de ces deux secteurs. 

La part des agriculteurs exploitants reste quasi inexistante et celle des artisans, commerçants et chefs 
d’entreprises peu importante compte tenu du potentiel touristique que présente la commune de 
Parentis-en-Born. Cette tendance semble récurrente sur la commune.

Source : RGP 2009

La part des professions intermédiaires et des professions intellectuelles supérieures ne soulève pas 
de commentaires particuliers.

10.2. Les déplacements domicile/travail

Nota : L’analyse des déplacements domicile-travail a été réalisée à partir du fichier DADS 2006 de
l’INSEE. Cependant, même si ce fichier identifie l’ensemble des entrées et sorties de la commune, il 
ne porte que sur les salariés des entreprises privées et des collectivités. 

En 2006, la commune accueille 2 680 actifs dont 900 habitants sur la commune même de 
Parentis. Chaque jour, 1 148 personnes quittent Parentis-en-Born pour se rendre sur leur lieu 
de travail, alors que 632 personnes viennent y travailler. Au total, Parentis-en-Born est une 
commune attractive en termes d’emplois et c’est donc près de 1 780 personnes qui entrent et 
sortent quotidiennement de la commune pour se rendre à leur travail.

10.2.1. Les actifs résidents et leurs lieux de travail

En 2006, sur les 1 935 actifs ayant un emploi recensés, 900 actifs, soit 47 % d'entre eux résident et 
travaillent sur Parentis-en-Born. Leur nombre, resté à peu près constant entre 1975 et 1990, a 
fortement  chuté en 1999 pour remonter à nouveau sur la dernière période.

Cette part significative s’explique largement par la présence d’un secteur industriel dynamique avec 
des entreprises importantes. 
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Par contre, la part des actifs travaillant à l'extérieur de Parentis-en-Born est en constante 
augmentation depuis 1975 passant ainsi de 30 % des actifs ayant un emploi en 1975, à 50 % en 
1999, avec 817 actifs recensés et à 53% en 2006. Les données concernant les navettes domicile-
travail des actifs demeurant à Parentis-en-Born établies par l’INSEE révèlent les grandes 
destinations :

- Le pôle d'emploi mitoyen de Biscarrosse apparaît naturellement le plus attractif, en captant 44% 
des actifs parentissois. Les autres communes de la Communauté de communes (Ychoux, 
Sanguinet, Gaste) n'ont pas le même pouvoir attractif (6 %).

- Le Bassin d'Arcachon apparaît également attractif avec 19 % des déplacements quotidiens.

- Dans le département des Landes se sont les Communautés de communes les plus proches qui 
emploient les parentissois (18%) : Communauté de communes de Mimizan (10%), 
Communauté de communes de Labouheyre (5%), Communauté de communes de Pissos (3%).
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10.2.2. L'origine des actifs travaillant sur la commune de Parentis-en-Born

Les données INSEE issues du fichier DADS 2006 ont montré la relative attractivité économique de 
Parentis-en-Born qui emploie près de 1 532 actifs sur la commune. Toutefois, ce phénomène reste 
limité sur le plan géographique :

- Plus de la moitié des parentissois travaillent sur leur commune de résidence.

- La commune capte majoritairement des actifs venant de la Communauté de communes des 
Grands Lacs (24%) notamment de la commune de Biscarosse (15%).

- Le Bassin d'Arcachon et les Communautés de communes proches du territoire avec 19 % des 
déplacements quotidiens.

- Dans le département des Landes se sont les communautés de communes les plus proches qui 
emploient les parentissois (18%) : Communauté de communes de Mimizan (10%), 
Communauté de communes de Labouheyre (5%), Communauté de communes de Pissos (3%).
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10.3. Les entreprises de la commune de Parentis

10.3.1. La répartition des emplois par secteur d’activité

En 9 les entreprises de Parentis-en-Born proposaient 1 665 emplois (330 emplois de plus qu’en 
1999), soit 22% des emplois de la Communauté de communes des Grands Lacs.  Ainsi, la commune 
peut être considérée comme un pôle d’activité, à l’échelle de la Communauté de communes.

Source : RGP 2009

L’analyse de la répartition des emplois de Parentis-en-Born par secteur d’activité montre que près de 
la moitié des concerne le secteur public, suivi par le secteur tertiaire et en particulier le 
commerce (30% du total des emplois).

La part de l’industrie et de la construction est également très importante avec 23% du total des 
emplois. La part de l’agriculture, bien que faible (2%) reste stable par rapport au recensement de 
1999 (3%).

10.3.2. Collectivités locales et administrations

On relève, sur Parentis-en-Born, 581 personnes employées au sein d’une collectivité locale ou d’une 
administration, dont 253 au sein du secteur éducatif en 2006. L’ensemble du dispositif administratif 
emploie, quant à lui, 180 employés dont la majeure partie est employée à la Mairie (140 à 150 emplois 
en 2010), à la Poste et au CCAS. 

La majorité des emplois proposés sur Parentis-en-Born est concentrée au sein d'importants 
établissements (CECA, Vermillon, supermarchés, Tom d’Aqui…) ou au sein des services de la 
Commune qui se trouve être le deuxième employeur de la commune derrière la CECA.

À côté de ces grands établissements qui offrent plus de 70 % des emplois communaux, le parc de 
petites entreprises parvient par sa diversité à représenter près de 30 % des emplois. Un effort de 
dynamisation du commerce local pourrait encore accroître cette part. 
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Les domaines les mieux représentés concernent les activités liées au bâtiment, à l’industrie lourde, au 
tourisme et aux loisirs (en y incluant les hôtels, bars et restaurants).Les professions liées à la santé 
sont, elles aussi, nombreuses et illustrent le développement résidentiel de la ville de Parentis-en-Born. 
 
 

10.3.3. Le tissu des entreprises 
 
En 2009, 312 établissements ont été recensés (hors agriculture). L'ensemble du tissu économique 
communal repose sur un ensemble de petites entreprises. 

En effet, seuls 26 établissements comptent plus de 10 salariés et parmi eux, dont 9 de plus de 
50 salariés. On constate que près de 80% de ces entreprises ne comptent aucun salarié et 8% 
seulement possèdent 10 salariés ou plus. 

 
Nombre d’établissements par secteur d’activité au 1er janvier 2011 

 

Secteur d’activité Nombre d’établissements 

Industrie 39 

Construction 40 

Commerces, transports, services divers 198 

Administration publique, enseignement, 
santé, action sociale 

35 

TOTAL 312 
Source : RGP 2009 

 
Les commerces et les services représentent 63% des entreprises présentes sur la commune 
en 2006. 
 
 

10.4. Les entreprises industrielles et artisanales 
 

10.4.1. Les activités artisanales 
 
Les données sur le tissu artisanal sont issues des fichiers des entreprises de la mairie de Parentis-en-
Born (site internet). Sans prétendre être exhaustif, le tableau ci-dessous montre l'importance du tissu 
artisanal local, notamment celui lié au domaine de la construction, traditionnellement très développé 
dans ce type de commune. La filière bois représente aussi un employeur local non négligeable et 
apparaît comme une spécificité des communes de la région landaise. 
 
 

Type d’activité Nombre 
d’établissements 

Bâtiment et Travaux Publics 27 
Travail du bois et agriculture 10 
Réparation automobile 5 
Espaces verts, Pépinières 8 
Autres (Imprimeries, serrurerie, 
produits chimiques …) 5 

TOTAL 55 
 
Ces entreprises sont génératrices d’emplois dont les plus importantes sont : 
 

- BERNARDET Construction (maçonnerie) : 36 employés. 

- SNER (électricité) : 36 employés. 

- SERTELEC Aquitaine (installation électrique) : 20 employés. 
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- Contrôle Technique (rte du Yot) :13 employés.

- JSA Concept (imprimerie) : 12 employés.

- BELDAD CARLITOS (réparation électronique pour particuliers) : 10 employés.

- CEMMEX Béton (fabrication béton) : 8 employés.

- TCB Sl (commerce de gros de bois) : 7 employés.

Les entreprises du bâtiment représentent près de 50 % du parc d'entreprises de la commune.

10.4.2. L’activité industrielle

L’industrie représente une activité forte de la commune de Parentis-en-Born. En effet, deux 
établissements contribuent à maintenir cette image de commune industrielle :

- La CECA.

- La société Vermilion R.E.P.

10.4.2.1. La CECA

La CECA, filiale à 100 % d’Arkema, une société du Groupe Total, est une entreprise produisant, 
chaque année 12 000 tonnes de charbons actifs, principalement dédiés à l’industrie 
pharmaceutique, au traitement de l’eau, aux industries de production d’appareils électroménagers et 
parfois, à l’industrie agro-alimentaire. Entreprise internationale, intervenant sur plus de 100 pays, elle 
réalise plus de 70 % de son chiffre d’affaires hors de France.

Cette entreprise, créée en 1940, emploie 105 employés en 2012 et est le plis gros emplyeur de la 
commune. Elle utilise chaque année près de 150 000 tonnes de pins maritimes et contribue ainsi 
directement à l’activité sylvicole locale. L’entreprise subit directement les fluctuations de l’activité 
chimique et connaît donc des périodes difficiles qui limitent ses possibilités de développement.

Vue aérienne du site de la CECA
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Concernant son intégration dans le cadre urbain, la CECA, qui n’est pas soumise à un périmètre de 
sécurité de type SEVESO, a toutefois décidé d’acquérir les terrains limitrophes afin d’éviter que la 
zone industrielle n’entre en conflit avec les zones d’habitation. L’entreprise s’est aussi dotée de son 
propre service de secours incendie et bénéficie de la proximité du Centre de Secours géré par le 
S.D.I.S.. Toutefois, elle ne peut éviter la production de certaines nuisances sonores, visuelles, 
olfactives… En effet, l’activité de la CECA génère le passage de plus de 30 poids lourds par jour.

10.4.2.2. La société Vermilion R.E.P.

La société VERMILION R.E.P. est, quant à elle, une jeune société spécialisée dans la recherche et
l’exploitation pétrolière, filiale de VERMILION RESOURCES Ltd créée en 1994 au Canada. Elle 
exploite à ce jour 4 champs pétroliers en Aquitaine dont certains sont situés sur la commune de 
Parentis-en-Born et produit 250 000 tonnes de brut par an (production de l’ensemble des champs 
pétrolifères).

Le gisement de Parentis-en-Born est aujourd'hui le plus important gisement européen avec plus de 
34 millions de tonnes extraits depuis sa découverte en 1954. Il s'étend sur 94 km2 et concerne quatre 
communes (Parentis-en-Born, Mothes, Lugos et Cabeil) 122 puits ont été forés, 64 sont encore en 
activité dont 42 sur le lac de Parentis-Biscarrosse. Grâce aux travaux effectués par VERMILION 
R.E.P., il est redevenu le premier gisement producteur de pétrole de France.

Le siège landais de l'entreprise, devenu siège 
européen de l’entreprise, emploie dans sa 
totalité 552 personnes en 2010. Elle 
possède une concession de 50 ans pour 
l’exploitation de ses puits et dispose 
d’installations classées pour le stockage des 
hydrocarbures. La concession initiale arrivée 
à échéance le 31 décembre 2005, a été
reconduite pour une nouvelle période de 25 
ans. Au rythme actuel de production de 2 000 
barils/jour, ce sont encore 11 millions de 
barils qui devraient être extraits d'ici 2031, 
date de fin de la concession.

En termes de développement, une campagne 
de forage engagée en novembre 2004 devrait 
pouvoir compenser le déclin naturel de la 
courbe de production, notamment par 
l'exploitation du réservoir « Parentis 
profond ». Actuellement, la société loue des 
terrains agricoles pour ses forages et 
souhaite continuer d’exploiter les installations 
situées au bord du lac. Des possibilités de 
conciliation entre l’activité pétrolière et le 
tourisme doivent donc être recherchées.

La carte ci-après, fournies par le pétrolier, donne sur ce dernier point les indications suivantes :

- La situation des concessions d'exploitation d'hydrocarbures détenues par Vermilion REP sur la 
commune de Parentis-en-Born.

- La localisation des plates-formes pétrolières, également appelées emplacements de surface, 
qui accueillent un ou plusieurs puits actuellement en exploitation. Chaque emplacement de 
surface fait l'objet d'une convention d'occupation avec les propriétaires des parcelles occupées.

Vue aérienne du site de Vermilion au lieu-dit "Les Codurs"
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10.4.3.2. La zone artisanale 
 
Cette seconde zone est plus récente, puisque créée à la fin des années 1980. Située elle aussi à 
l'entrée Est de la commune, elle est contiguë à la première. Elle est accessible soit par l'avenue 
Brémontier (route d'Ychoux) pour les véhicules légers, soit par la voie de liaison entre deux giratoires 
(entrée et sortie poids lourds et autres véhicules).  
 
 

   

 Entrée de la ZA par la voie de liaison       Etablissement Darribey (emplacement n°18) 
 
La zone artisanale est en bon état. Les emprises foncières restantes peuvent permettre l'accueil de 
quelques entreprises nouvelles, mais elles sont grevées de servitudes liées à l'emprise du pipe-line ou 
frappées d'alignement. 
 
 

10.4.3.3. Les autres sites industriels 
 
a) Le site de la société CECA 
 
Installée depuis plus de 60 ans, la société CECA occupe une superficie de plus de 25 hectares et 
prévoit d'acquérir encore de nouvelles parcelles, si le besoin s'en fait sentir, tant pour son activité que 
pour limiter les possibilités d'implantation d'habitations aux abords de l'usine. 
 
L'accès à l'usine (véhicules légers) s'effectue par la rue des Sables / route de Luë et par la route de 
Luë / giratoire Sud-Est (poids lourds). 
 
b) L'ensemble d'activités et d'équipements, à l'Est du site CECA 
 
Ces terrains jouxtant le site CECA accueillent : 
 

- L’entreprise Environnement Aquitaine. 
- Les deux sites des ateliers municipaux. 
- Les sapeurs-pompiers (SDIS). 
- Une déchetterie gérée par le SIVOM. 
- Une station d'épuration. 
- Une station de pompage d'eau potable et le château d'eau. 
- Les emprises foncières restantes peuvent permettre l'accueil d’équipements nouveaux. 

 
De récents travaux de voirie permettent une meilleure accessibilité aux activités. 
 



erea-Conseil  -page 177 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
 

c) Le site des anciens établissements D.R.T.-PASSICOS 
 
Enfin, une zone située en entrée Sud de la commune, le long de la route de Pontenx-les-Forges, 
accueillait les anciens établissements PASSICOS. Cette friche industrielle a fait l'objet de travaux en 
2004 menant à la destruction de nombreux bâtiments. Après être resté désaffecté il accueille une 
nouvelle zone commerciale en cours d’aménagement pour permettre l’installation d’une nouvelle 
grande surface « Intermarché » et un garage Renault. 
 
 

 
 
 

Emplacement Entreprises ou administrations 
1 CECA 
2 Environnement Aquitaine 
3 SDIS + Terrains vides 
4 Château d’eau 
5 Services techniques de la mairie 
6 Services techniques de la mairie 
7 SIVOM Municipaux 
8 Station d’Epuration 
9 Anciens terrains de l’entreprise PASSICOS 

 
 

d) Le site de la société VERMILION REP 
 
Le site de la société VERMILION REP est situé au Sud-Ouest de la commune, au lieu-dit « Les 
Codurs », à deux kilomètres du centre-ville, sur la route de Pontenx-les-Forges. Créé il y a près d'un 
demi-siècle, il est voué exclusivement à l'activité pétrolière. Toutefois, celui-ci est au cœur d’un 
espace en mutation qui a déjà vu l’implantation des serres « Tom d’Aqui » profitant des ressources 
énergétiques inemployées jusqu’alors du pétrolier et qui devrait se renforcer avec l’arrivée prochaine 
de nouvelles serres agricoles au Sud de la RD 652. 
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10.4.3.4. Les implications sur le fonctionnement urbain 
 
Comme pour beaucoup d'activités anciennes, qui se sont progressivement développées sur place, les 
installations techniques de l’usine CECA sont implantées à une distance relativement réduite des 
quartiers d’habitation et représentaient, à l'origine, une source de nuisances tant sonores qu’olfactives 
ou visuelles. Toutefois, depuis plusieurs années, l'entreprise s'est employée à racheter les habitations 
les plus proches afin de créer progressivement une zone tampon. Les dispositions du PLU 
conforteront cette initiative. 
 
D’autre part, en termes de trafic, ces activités industrielles induisent de nombreux mouvements de 
poids lourds engendrant de nouvelles nuisances pour les riverains et pouvant contribuer à dégrader 
les infrastructures routières existantes. Afin d’éviter que ces camions transitent par le centre bourg, 
l’aménagement d’une liaison entre la route d’Ychoux et la rue de Lüe a été réalisée et permet à 
présent d'accéder à ces deux zones d’activités sans passer par le centre de Parentis-en-Born. 
 

10.4.3.5. Conclusion 
 
La commune de Parentis-en-Born possède une vocation industrielle ancienne. Un site comme 
celui de la CECA marque fortement le paysage urbain et symbolise cette activité. Toutefois, les 
zones d'activité existantes demandent, pour certaines d'entre-elles à être requalifiées. De plus, 
leur implantation, à proximité immédiate des habitations, peut être source de nuisances les 
habitants et brouiller l'image de la ville chez les vacanciers. 
 
La recherche d'un nouveau site pour créer une zone d'activité aisément accessible apparaît 
être ainsi un enjeu important pour le développement des activités communales et permettrait 
certainement d’en attirer de nouvelles.  
 
Ce redéploiement de l'activité pourrait offrir de nouvelles vocations à des emprises foncières 
aux abords du centre bourg à même de proposer une offre de développement commercial et 
artisanal davantage compatible avec la proximité d’habitations et d’activités touristiques. Cette 
redynamisation des activités du bourg devrait permettre de renforcer le secteur commercial 
sur le centre bourg et ainsi de mieux organiser la répartition des activités sur l’ensemble du 
territoire communal. 
 
 

10.5. L’offre Commerciale et de Services 
 

10.5.1. Les activités commerciales et de services 
 
Deux types de commerces apparaissent tout de suite porteurs de développement local : les 
commerces d’alimentation, et notamment les moyennes et grandes surfaces commerciales (SUPER 
U et Intermarché), qui emploient, à elles seules, plus de 60 % des salariés dans ce secteur ainsi que 
l’hôtellerie et la restauration. 
 
La part importante de l’hôtellerie et de la restauration est directement liée à la position géographique 
de la commune qui la dote, naturellement, d’une attraction touristique importante et ce en dépit d’une 
politique locale encore peu tournée vers ce type d’activité. 
 

Type d’activité Nombre d’établissements 
Alimentation 23 

Hôtels, campings, bars et restaurants 20 
Commerces  30 

Services marchands 29 
Services médicaux et santé 19 

Services non marchands 45 
Source : Site Mairie de Parentis-en-Born.2010 
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Quatre types de marchés ont lieu sur la commune de Parentis-en-Born : 
 

- Le marché hebdomadaire du jeudi matin, qui a lieu durant toute 
l’année de 8h à 13h et attire essentiellement des habitants de 
Parentis-en-Born et des communes limitrophes (Ychoux, Pontenx-
les-Forges, Sainte-Eulalie). 

  Selon l’étude OUC effectuée en 2010, il a du mal à attirer les 
habitants sur une fréquence régulière notamment les jeunes actifs 
du fait de son jour d’organisation. 

 - Le marché estival du Dimanche matin qui a lieu de 8h à 13h 
entre le 1er Juillet et le 31 Août. Ce marché attire de nombreux 
touristes venus de toute la France. 

 
- Les marchés nocturnes. Six marchés sont organisés en Juillet et 

Août de 17h à minuit. Ces marchés nocturnes ont généralement 
lieu les mardis, accueillent de nombreux visiteurs. Il est 
principalement consacré à l’artisanat de l’art et est généralement 
accompagné d’animation musicale. 

   

  Les marchés attirent par contre énormément les touristes (plus des ¾ fréquentent au moins un 
des 3 marchés). Le marché nocturne est notamment très apprécié pour ces animations, près de 
la moitié des touristes le fréquentent. Les marchés restent un moteur pour attirer les touristes 
dans le centre-ville. 

 
- Le marché des producteurs, organisé annuellement le premier dimanche de juillet.  

 
Les services administratifs et l’enseignement représentent les structures engendrant le plus d’emploi 
dans les secteurs non-marchands.  
 
La commune de Parentis-en-Born présente un nombre relativement satisfaisant de professionnels de 
la santé.  
 
L'appareil commercial et de service de la commune de Parentis-en-Born est plutôt bien 
développé et emploie un nombre non négligeable de personnes. Il constitue une large part du 
parc d'entreprises de la commune. Toutefois, la majeure partie de ces emplois provient des structures 
les plus importantes, notamment les supermarchés, alors que le petit commerce reste fragile. 
 
Un des principaux enjeux auxquels la commune est confrontée consiste à parvenir à dynamiser 
son commerce local et à le diversifier afin de maintenir ses habitants, d’en attirer de nouveaux et 
de conforter sa position de chef-lieu de canton.  
 
 

10.5.2. La localisation des activités 
 
La commune de Parentis-en-Born présente un modèle de développement urbain tout à fait 
original. En effet, de grandes emprises consacrées à des espaces verts sont situées en plein centre 
bourg et contribuent à donner une image d’un centre urbain particulièrement aéré et finalement moins 
densément peuplé que sa périphérie.  
 
Cette configuration spécifique rend la perception du centre bourg, et notamment du secteur 
commercial, peu évidente et favorise un développement épars des commerces sur l’ensemble du 
bourg. Toutefois, une concentration des activités est perceptible autour du centre historique situé au 
niveau de la rue Saint Barthélemy et de l’avenue du 11 Novembre et sur les grands axes de 
communication tels que l’avenue du 8 mai 1945. 
 
Ce sont donc près de 170 commerces et services qui sont présents sur le bourg de Parentis-en-
Born. Ceux-ci permettent aux habitants du bourg et de sa périphérie immédiate de répondre sur place 
à l'ensemble de leurs besoins.  
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10.5.3. La structure commerciale : une aire d’attraction faible et en régression
Source Etude OUC. Bureau d’étude Cibles et Stratégie. 2010

La zone de chalandise de Parentis-en-Born a une faible influence au delà du territoire 
communal. Avec 7 620 personnes dans sa zone de chalandise, elle ne touche que 3 communes :

- Limitation à l’Ouest par le Lac et reste vite freinée par l’attraction de Biscarosse.

- Limitation à l’Est par la faible densité de population.

- Attraction freinée au Sud par celle de Mimizan.

- Limitation au Nord par la faible présence de population et la proximité du Bassin d’Arcachon.

« Parentis-en-Born se positionne au centre d’une zone rétro-littorale sur laquelle son influence reste 
limitée. »
La population reste cependant en progression avec près de 15% entre 1999 et 2007 contrairement 
aux autres zones rétro-littorales.

Source : Etude OUC.2010

L’attractivité de la commune est essentiellement due aux achats alimentaires effectués dans les  
zones commerciales périphériques Super U (39%) et Intermarché (32%) au détriment de l’attractivité 
du centre-ville (13% des dépenses du secteur).

 En effet, la fréquentation du centre-ville reste assez faible. Selon l’étude de l’OUC, les utilisateurs 
déplorent le manque de commerces non-alimentaires et alimentaires, le manque de diversité et 
d’attractivité. Le manque de continuité commerciale amène une vision triste et maquant d’animation.

10.5.4. Conclusion

Des efforts de rénovation du centre ville ainsi que la piétonisation de la rue principale améliore la 
perception visuelle d’entrée dans le secteur commercial communal, néanmoins ces aménagements 
n’ont pas totalement réussi à recentrer les commerces sur un secteur restreint et demeurent 
relativement dispersés sur l’ensemble de la commune.
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D’autre part, le manque de locaux commerciaux adaptés à l’accueil de nouveaux commerces 
handicape fortement l’essor commercial du centre ville et son organisation. 
 
Pour répondre à ces difficultés, la Municipalité engagée dans une démarche spécifique qu’accompagne 
le PLU : la mise en œuvre d’une procédure d’aide du « Fonds d'Intervention pour les Services, 
l'Artisanat et le Commerce » (FISAC) sur trois ans et d’une « Opération Urbaine Collective » 
complémentaire qui embrasse toutes les problématiques de revitalisation du centre-ville (voir carte 
page précédente). 
 
Cette opération est surtout conçue pour dynamiser le commerce de proximité et accroître l’offre 
qualitative et quantitative de locaux commerciaux. La taille et la disposition des locaux doivent être 
adaptées à la demande des enseignes intéressées. 
 
Plus précisément, des dispositions sont prises pour que dans la rue Saint-Barthélemy, la rue du 
11 Novembre, la rue des Sables (de la rue du 11 Novembre jusqu’aux écoles), l’avenue Pasteur et 
l’avenue du 8 Mai 1945, les rez-de-chaussée des constructions soient occupés par des surfaces 
commerciales. 
 
 

10.6. L'économie touristique 
 
Comparée aux autres communes de la Communauté de Communes telles que Biscarrosse ou 
Sanguinet, la commune de Parentis-en-Born ne s’est, jusqu’à présent, que très peu tournée vers le 
développement d’une véritable activité touristique sur son territoire. 
 
Le tourisme est donc l'une des activités économiques qui présente un incontestable potentiel de 
développement sur la commune, qui bénéficie d'atouts à valoriser qui sont, en première analyse, les 
mêmes qu'à Biscarrosse ou Sanguinet, à savoir l'espace lacustre et la forêt landaise, mais selon une 
orientation quelque peu différente, privilégiant des clientèles plus ciblées à un tourisme de masse. 
 
 

10.6.1. L'offre d'hébergement 
 
Différents types d'hébergements sont proposés sur Parentis-en-Born : hôtels, campings, gîtes ruraux, 
meublés permettant de disposer d'une offre à priori diversifiée. Toutefois, l'analyse ci-après fait 
apparaître de profonds déséquilibres. 
 
À cette offre marchande, il convient de rajouter les résidences secondaires, dont le nombre est loin 
d'être négligeable sur la commune. 
 
 

10.6.1.1. Analyse de l’offre d’hébergement globale 
 
L’analyse des capacités d’accueil montre que les structures d’accueil de Parentis-en-Born ne 
représentent que 8,6% de l’offre de la Communauté de Communes  des Grands Lacs.  
 
Selon les données 2010 du Comité Départemental du Tourisme, la commune propose une 
capacité d'accueil touristique globale de près de 6 500 lits. L’offre touristique en hébergement reste 
relativement homogène : 
 

- Un tiers en hébergement de plein air (campings et aires naturelles) signe le caractère d’une 
station balnéaire familiale propre au secteur des lacs. 

 
- Toutefois, avec seulement un tiers des résidences secondaires, la commune apparaît nettement 

moins bien dotée que la plupart des autres communes de communauté de communes proches 
du littoral plus axées sur le tourisme résidentiel. 

 
- Avec 20% de l’offre en résidence hôtelière et de tourisme, la commune marque la différence avec 

le reste de la communauté de communes des grands lacs en proposant un confort plus important 
en termes d’hébergement. 
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- Les meublés, chambres d’hôtes, hôtels et pensions ainsi que les hébergements collectifs restent 
faiblement représentés avec seulement 10% de cette même offre. 

Source : Comité Départemental du Tourisme des Landes. Données 2010

10.6.1.2. Analyse de l'offre d’hébergement « marchande »

Au total, la commune de Parentis-en-Born dispose d'une capacité d'accueil touristique 
« marchande » globale de près de 4 400 lits.

L’analyse de l’offre d’hébergement, sans prendre en compte l’offre non marchande (résidences 
secondaires) montre que l’offre touristique payant repose sur une structure relativement classique avec 
un monopole de l’hébergement de plein air.
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a) Les campings

Au nombre de quatre, les campings constituent la plus grande part de l'offre d'hébergement sur 
Parentis-en-Born. Situés aux abords du Lac, ils bénéficient d'un site remarquable  et proposent une 
offre de qualité. En effet, 3 d’entre eux sont classés trois étoiles :

- Le camping municipal du « Pipiou » (450 emplacements dans le cadre de la nouvelle Délégation 
de Service Public à partir du 1er janvier 2013).

- Le camping de « la Forêt Lahitte » (135 emplacements).
- Le camping de « l’Arbre d’Or » (200 emplacements).

Le quatrième, le camping de « Calède » possède 2 étoiles et offre 80 emplacements sur son site.

Au total, ces quatre campings représentent une offre d’hébergement de 739 emplacements soit 
un équivalent de 2 217 lits.

Il faut ajouter à cette offre organisée, celle des aires naturelles de camping situées à l’intérieur des 
terres au sein de plusieurs hameaux. Cette offre, qui semble en perte de vitesse, propose toutefois 
25 emplacements soit un équivalent de 75 lits.

Une telle situation peut apparaître préoccupante, à la fois par la faible diversification des clientèles 
visées, mais également par le fait que l’offre des campings connaît aujourd’hui, d’une manière générale, 
une évolution assez sensible suite à la déshérence de certaines formes de fréquentation (camping sous 
toile) et à la généralisation de nouveaux produits (mobiles homes, bungalows, …) dont l’impact sur 
l’occupation de l’espace doit être maîtrisé.

b) L’hôtellerie

Trois hôtels sont répertoriés sur la commune en 2010 selon le Comité Départemental du 
Tourisme, dont un à deux étoiles, un à une étoile et un sans étoile. Aucun hôtel à 3 étoiles n’est 
recensé. 

Globalement, l’offre de logements de qualité en hôtellerie est particulièrement rare voire inexistante sur 
Parentis-en-Born avec 1,2% de l’offre marchande. L’ensemble de ces établissements hôteliers propose 
une offre de 38 chambres en haute saison soit l’équivalent de 55 lits.

* Les résidences de tourisme et hôtelières

La commune propose depuis peu une offre plus diversifiée avec la mise en place récente des 
résidences de tourisme et hôtelière qui apportent une diversité non négligeable ainsi qu’une offre de 
qualité :

- Résidence hôtelière : « Le Hameau de l’Aouchet » qui a ouvert en 2010 et représente une 
capacité de 400 lits.

- Résidence de Tourisme : « Les Cottages du Lac » (3 clés) qui représente 1 008 lits.

Au total, cette offre représente tout de même 23% de la capacité d’accueil touristique marchande de la 
commune de Parentis-en-Born. Elle permet de tirer vers le haut l’offre en hébergement communal. Elle 
reste la seule commune de la CC des Grands Lacs à proposer cette offre.

« Le Hameau de l’Aouchet » « Les Cottages du Lac »
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* Les Chambres d’hôtes et les meublés

La population de Parentis-en-Born met à disposition des touristes 6 meublés « gîtes de France » et un 
meublé clévacances. Leur capacité est estimée à 33 lits. 50 autre meublés non labélisés ainsi que 
13 chambres d’hôtes non labélisés sont présents sur le territoire communal.

La part de cette forme d’hébergement reste anecdotique.

* Les accueil d’enfants

S’ajoutent à cette offre touristique une structure d’accueil pour les enfants : « Les cadets de 
Gascogne » qui est la dernière qui subsiste sur la commune.

b) Synthèse
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10.6.1.3. Les résidences secondaires

Le recensement général de la population de 2009 a permis de confirmer la part relativement limitée de
résidences secondaires sur la commune avec 411 logements. À titre de comparaison, la part des 
résidences secondaires sur la Communauté de communes des Grands Lacs atteint 42 % du nombre de 
résidences. On constate cependant une nette augmentation de la part des résidences secondaires sur 
la commune qui est passée de 8,7% en 1999 à 14,2% en 2009.

Si l'on considère que chaque résidence secondaire présente une capacité moyenne d'accueil de cinq 
personnes, ce sont donc un peu plus de 2 000 lits que propose ce type d'hébergement, soit nettement 
moins que l'offre marchande, situation extrêmement rare dans une commune à potentiel touristique 
comme Parentis-en-Born.

Ce faible taux de résidences secondaires confirme, si besoin était, une exploitation du potentiel 
touristique encore relativement limitée sur la commune contrairement aux communes environnantes 
qui, quant à elles, ont largement misé sur le tourisme pour assurer leur développement économique.

Globalement, il existe aujourd'hui un déficit de capacité d’hébergement sur la commune si on la 
compare à ses voisines. 

10.6.2. Le taux d'occupation

Aucune donnée chiffrée n'existe sur la commune, en revanche, les acteurs locaux du tourisme estiment 
que l'offre d'hébergement est occupée sur la période Juillet – Août et plus particulièrement durant 
les fêtes estivales telles que la Feria. On peut donc penser que sur cette période la population de la 
commune est pratiquement multipliée par deux (environ 10 000 personnes selon l’estimation de 
l’office de tourisme). Toutefois, comparée à des communes comme Biscarrosse qui parvient à 
multiplier sa population par dix durant la saison estivale, l’attractivité de Parentis-en-Born, sur une 
longue période, paraît relativement limitée.

Fréquentation de l’office de tourisme en 2011 et 2012
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L’analyse de la fréquentation de l’Office du Tourisme sur les cinq dernières années montrent une baisse 
de cette fréquentation par rapport au pic connu en 2007. Toutefois, l’année 2012 (chiffres disponibles 
pour les mois de janvier à novembre) présente un total passant à nouveau la seuil des 10 000
personnes.

L’étude OUC a réalisé une enquête sur l’impact touristique du 27 au 29 juillet 2010. Les résultats 
montrent que les touristes effectuent de longs séjours sur cette région. En effet, plus de 90% des 
séjours durent au moins une semaine et plus de la moitié plus de 2 semaines. Ce phénomène est lié à 
la forte fréquentation des hébergements en camping.

Source : Etude OUC. Enquête réalisée du 27 au 29 juillet 2010

10.6.3. Les sites d'intérêt

La commune de Parentis-en-Born présente pourtant un patrimoine bâti et un cadre paysager de qualité 
qui constituent son principal attrait touristique. 

- Il existe peu de sites définis sur la commune. En effet, le cadre naturel composé de nombreux 
espaces naturels de grande valeur biologique offre de multiples possibilités d’activités de plein 
air.

- Le lac de Parentis représente aussi l’un des sites les plus attractifs de la commune. Jusque-là 
peu aménagé pour l’accueil des vacanciers, il bénéficie depuis peu d’aménagements de qualité 
et représente certainement aujourd’hui le site parentissois le plus stratégique en termes de 
développement touristique (voir ci-après) :

* l'offre des ports du Piaou (280 places) et de Moutéou (80 places), qui présentent toutefois 
un certain nombre de dysfonctionnements qui pénalise son utilisation,

* une plage aménagée et surveillée,

* une école de voile.

- Enfin, la présence d’une activité pétrolière sur Parentis-en-Born offre l'opportunité de relancer 
une activité de tourisme industrielle selon des modalités qui restent encore, à ce jour, à préciser.
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10.4.5. Conclusion 
 
Actuellement, la commune souffre d’un défaut d’image lié à un développement économique qui 
l’a davantage orientée vers des activités industrielles que vers le tourisme. Afin de rattraper ce 
retard, les acteurs locaux organisent des activités estivales ayant pour but d’attirer les touristes. 
Toutefois, ces mesures restent ponctuelles et, à ce jour, l’offre d’hébergement n’apparaît pas 
suffisante pour assumer un afflux de vacanciers plus important. 
 
De plus, les qualités paysagères et naturelles de la commune offrent un très important potentiel 
de développement d’un tourisme de demi-saison (Printemps et Automne) qui permettrait 
d’allonger la saison touristique et d’accroître le potentiel économique communal. 
 
Cette volonté des élus communaux de se tourner vers un nouveau mode de développement 
économique devra, pour assurer son essor, s’accompagner d’une dynamique commerciale qui, 
à présent, semble relativement limitée. 
 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 

Le port de Parentis 
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10.5. L'activité agricole à Parentis

Cette analyse développe les éléments essentiels de l'agriculture à partir du Recensement Général de 
l'Agriculture (RGA) de l’année 2010, des éléments de la Chambre d'Agriculture des Landes et des 
informations recueillies par la commune sur les exploitations existantes. 

10.5.1. Présentation générale

Aujourd'hui, la Surface Agricole Utilisée sur la commune (SAU) ne représente plus que 7 % du 
territoire communal, soit 3environ 900 ha, les terres agricoles sur Parentis-en-Born sont réparties au 
sein de la forêt landaise occupant une grande part du territoire communal sous la forme de clairières de 
culture de tailles très diverses.

L'activité agricole n'est plus l'activité dominante de la commune. Quoi qu’il en soit, malgré une 
évolution très contrastée de la SAU des exploitations ayant leur siège sur la commune, celle-ci semble 
se renouveler ces 15 dernières années avec l’arrivée de nouvelles exploitations agricoles 
industrielles. Sur ces 16 exploitations recensées sont principalement cultivés : du maïs, des carottes, 
de l’élevage, du maraîchage ou encore des myrtilles et des tomates sous serres.

Source : RGA 2010

Quelques chiffres permettent de mesurer l'importance de cette évolution assez paradoxale :

- En 20 ans, de 1979 à 2000, la Superficie Agricole Utile (SAU) des exploitations ayant leur siège 
sur la commune s’est très fortement accrue (330 %) avec le développement des grandes 
clairières céréalicoles. Par contre, la dernier recensement de 2010 fait apparaître une diminution 
de moitié de cette surface sur les 10 dernières années. En tout état de cause, la restructuration 
des exploitations agricoles pendant cette période a entrainé une reprise d’une partie des terres 
de Parentis-en-Born par des exploitations dont le siège n’est plus dans la commune.

- Après avoir diminué de moitié entre 1979 et 1988, le nombre d'exploitations est resté 
remarquablement stable et a même connu une légère augmentation ces dernières années, 
témoignant ainsi d’une certaine vitalité locale.

- En corollaire, la Superficie Agricole Utilisée par les exploitations ayant leur siège sur la commune 
a connu au cours des 20 dernières années la même fluctuation que la SAU totale puisque le 
nombre d’exploitations est resté stable. Le tableau suivant s'appuie sur les quatre derniers 
Recensements Agricoles. 

Ces constats imposent l'idée d'une restructuration complète de l'agriculture communale, assez similaire 
à ce qu'a pu connaître la Grande Lande, basée sur le développement des grandes exploitations 
maïsicoles ou légumières, ou bien encore sur les spéculations agricoles plus spécifiques (fruits), avec 
des conditions locales spécifiques.

10.5.2. L'activité agricole

10.5.2.1. L'occupation agricole du sol

La Superficie Agricole Utilisé, en 2010, fait la part belle aux cultures céréalières qui représentent, avec 
250 ha, près des trois quarts de la surface totale. L’importance des superficies consacrées aux cultures 
fruitières est une spécificité commune avec la présence de la société DITTMEYER AGRICOLA.
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Les surfaces toujours en herbe apparaissent comme le vestige de l'ancienne activité agricole, 
largement fondée sur l'élevage extensif que comme le reflet d'une activité actuelle.

Enfin, les autres cultures renvoient essentiellement aux cultures sous serres récemment implantées sur 
la commune.

Source : RGA 2010

Entre 1979 et 2010, le nombre d’hectares consacrés à la céréaliculture a été multiplié par 2,5. Celui 
consacré à la culture des légumes a, quant à lui, légèrement diminué entre 1988 et 2010, toutefois 
l’implantation des serres agricoles induit une productivité bien différente que les cultures en pleine terre 
et l’analyse des seules surfaces ne rend pas compte de ces évolutions.

En 2010, l’activité agricole des exploitations dont le siège est sur la commune est majoritairement 
vouée à la céréaliculture notamment la maïsiculture. Le maraîchage est également en train de 
reprendre de l’ampleur, notamment avec l’implantation des cultures sous serres. Enfin, de l’élevage 
extensif sur les prairies des bords des lacs a été mis en place par la commune pour assurer une 
continuité du paysage existant.

10.5.2.2. Les cultures, principale activité agricole de la commune

a) Les grandes cultures

Les cultures mécanisées sur de grandes superficies, bénéficiant de systèmes d'arrosage, sont le 
symbole du renouveau de l'agriculture sur la commune.

Elles sont peu variées et consistent principalement en la culture céréalière (maïs principalement et un 
peu de blé) et dans la culture de légumes (carottes).

Elles sont plus particulièrement développées au Nord de la commune.
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b) Des cultures spécialisées 
 
La présence de la plus grande exploitation européenne de myrtilles sur la commune de Parentis-en-
Born représente l’une des principales spécificités de l'agriculture communale. En effet, la société 
DITTMEYER AGRICOLA exploite depuis 18 ans plus de 80 hectares de myrtilles arbustives. La 
production annuelle de fruits atteint jusqu’à 800 tonnes.  
 
c) Le développement de la serriculture 
 
Les serres de la société « Tom d'Aqui », créée fin 2009, et qui s'étendent aujourd'hui sur 10 ha sur le 
site des « Codures » ont marqué une forme de renouveau et de diversification de l’activité agricole sur 
la commune et un accroissement très important d’une main d’œuvre agricole qui avait très fortement 
diminué.  
 
Elles emploient près de 160 personnes, essentiellement de la main d'œuvre locale en contrats 
saisonniers. À terme, elles en couvriront 17 pour une production annuelle de 8 000 tonnes de tomates 
de qualité, dites « gustatives ». Les serres sont chauffées grâce à l'eau chaude issue de l'exploitation 
pétrolière de la société voisine Vermilion REP. Il s’agit d’un bel exemple de coopération et de 
développement durable qui a permis de réaliser une ingénieuse exploitation de tomates sous serres et 
hors-sol à moindre coût énergétique. Les bâtiments attenants de conditionnement de « Tom d'Aqui » 
sont équipés de cellules photovoltaïques, ce qui leur permet d'être quasiment autonomes en électricité. 
 
La dernière tranche de serres sur 7 ha permettra de créer 80 emplois de plus. 
 
Il est également prévu de réaliser une unité de cogénération d'électricité en utilisant le gaz issu de 
l'exploitation du pétrole et qui était jusqu'à présent brûlé dans des torchères. Elle sera assurée par une 
filiale d'EDF Énergies nouvelles.  
 
Enfin, deux autres projets d'implantation de cultures sous serres utilisant aussi des énergies 
renouvelables sont en gestation sur la commune de Parentis-en-Born : 
 

- Le premier, déjà très avancé, concerne également des serres agricoles pour la production de 
tomates, est situé au lieu-dit « Craoueyres », à proximité du site « Tom d’Aqui » sur une 
superficie d’une dizaine d’hectares. Le chauffage sera assuré par une chaudière « biomasse » 
permettant une valorisation énergétique optimale conformément aux préconisations du 
« Grenelle de l’environnement ». 

 
- Le second, situé dans la pointe Sud-Ouest de la commune, est à plus long terme, mais vise à 

tirer partie d’une partie de la vapeur produite par l'« Unité de Valorisation Energétique » (U.V.E) 
de Pontenx-les-Forges toute proche qui traite par incinération les ordures ménagères du SIVOM 
des cantons du Pays de Born. 

 
 

10.5.2.3. L'élevage 
 
Si l’élevage représentait, il y a 20 ans, une activité communale non négligeable, on peut affirmer que 
cette activité est aujourd’hui très réduite et ne concerne que trois exploitations. Une forme de 
diversification est cependant apparue avec la présence d’activités d’élevage équestre et d’équitation  à 
« Petit Lucats », à « Montauban » et « Le Peye ». 
 
La commune a d’ailleurs décidé de réhabiliter du pâturage extensif sur les rives du lac afin de permettre 
un entretien de ces prairies dans un principe de développement durable. 
 
Il est enfin intéressant de préciser l’existence de deux élevages piscicoles présents sur la commune, 
sur deux sites, le long du ruisseau de la Pave, au « Moulin d'Esleys » et à « La Pave ». 
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10.5.2.4. Les filières de commercialisation

La production maïsicole et légumière utilise les filières classiques : coopératives, contrats avec les 
conserveurs (légumes).

La production de myrtilles est exportée à 90 % vers l’Allemagne et 10 % pour le marché local. Ce fort 
pourcentage d’exportation s’explique essentiellement par le goût des Allemands pour la myrtille en tant 
que produit frais et non, comme en France sous forme de confiture ou dans la pâtisserie. Le reste de la 
production est consacré à la consommation locale, toutefois, et en dépit de la fête dédiée à ce fruit 
ayant lieu chaque année sur Parentis, peu d’artisans pâtissiers semblent intéressés par ce produit.

10.5.3. Description des exploitations

Rappelons qu’après avoir diminué de moitié entre 1979 et 1988, le nombre d'exploitations est resté 
remarquablement stable et a même connu une légère augmentation ces dernières années, témoignant 
ainsi d’une certaine vitalité locale.

10.5.3.2. L'âge des chefs d'exploitations

En 1979, l’activité agricole sur la commune de Parentis-en-Born était tenue par des exploitants de tous 
âges avec une part plus importante d’exploitants âgés de 40 à 54 ans. Cette répartition apparaît 
sensiblement différente au dernier recensement. 

Source : RGA 2010

En 2010, le faible nombre de jeunes agriculteurs sur la commune témoigne et la part importante des 
exploitants âgés de plus de 55 ans (63%) témoigne d’un réel vieillissement des agriculteurs sur la 
commune de Parentis-en-Born, posant dans l’avenir la question de la reprise de leur activité.

10.5.3.3. La localisation des exploitations et leurs principales vocations

Le tableau ci-après, réalisé à la suite des investigations de la municipalité, vient compléter les analyses 
précédentes et donne une vision précise de l'activité agricole en 2010, concernant à la fois les 
exploitations « professionnelles » ayant leur siège sur la commune et celles l'ayant hors de la 
commune.

Au total, 20 exploitations ont été identifiées. Parmi elles, 10 ont leur siège sur la commune.

La superficie totale mise en exploitation atteint 910 ha, dont seuls 404 ha (44%) dépendent 
d’exploitations dont le siège est à Parentis-en-Born.

Elles mettent en valeurs, sur la commune, environ 730 ha de terres labourables consacrées très 
largement au maïs et aux légumes. L'élevage n'est le fait que de trois exploitations.
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Caractéristiques des exploitations agricoles en 2010 

Données : relevé de terrain et mairieDonnées : relevé de terrain et mairie
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10.5.4. Devenir de l'agriculture sur Parentis-en-Born 

 
On a vu que l’agriculture locale présentait des signes d’un réel dynamisme et d’une évolution 
vers de nouvelles techniques de productions s’insérant dans un marché national, voire 
international.  
 
Les projet en cours de développement montrent que cette dynamique se poursuit. 
 
Quoi qu’il en soit, la pérennité de l'activité agricole sur la commune de Parentis-en-Born semble 
dépendre, d'après les acteurs locaux interrogés, de trois facteurs :  
 

- L'absence de terres disponibles. Une grande partie des terres agricoles appartient à des 
propriétaires privés qui refusent très souvent de les vendre voir même de les louer, ce qui 
empêche d’autres agriculteurs de s’installer. 

 
- L'obligation réglementaire de limiter les défrichements dans le massif boisé pour de 

nouvelles surfaces agricoles et de respecter une distance minimale de 1,5 km entre chaque 
clairière de culture. 

 
- La diversification de l'activité agricole déjà bien amorcée vers des productions à haute valeur 

ajoutée et moins consommatrices de terres. 
 
D’autre part, en raison de la sensibilité du milieu naturel local, la poursuite du développement de 
l’activité agricole ne doit cependant pas se faire au détriment de l’environnement. Les eaux usées de 
la majorité des terres agricoles se déversent dans le chenal de Lareillet. Celui-ci se déverse ensuite 
dans le lac de Sanguinet. Ce chenil est hors captage des eaux sur le Lac. 
 
Ce phénomène est porteur de pollution et des solutions seront à trouver pour amoindrir ces 
impacts. 
 
 

10.5.5. La sylviculture 
 

10.5.5.1. Données de cadrage30 
 
La commune s’insère dans la plus grande forêt cultivée d’Europe et avec près de 9 480 ha pour une 
superficie communale 12 376 hectares, celle-ci en couvre 76 %. L'enjeu économique de l'exploitation 
sylvicole est donc loin d'être négligeable tout comme son rôle plus ou moins direct d’aménageur de 
l’espace forestier. 
 
La forêt appartient essentiellement à des propriétaires privés, la commune restant toutefois le 
principal propriétaire exploitant sylvicole (pour 1 185 ha31 de forêt de production, soit plus de 
1/8ème du massif) 
 
La forêt communale et la forêt privée obéissent toutes deux au schéma de gestion sylvicole qui se 
décline par propriétaire de plus de 25 ha d’un seul tenant en plan simple de gestion. La propriété 
forestière est relativement morcelée : à côté de petites propriétés existent cependant de vastes 
domaines. Par les successions mais aussi par le souci de se prémunir des risques d’incendies, les 
parcelles d’un même propriétaire ne sont pas forcément groupées et leur accessibilité peut être 
variable. 
 
Des éclaircies réalisées tout au long de la révolution du peuplement permettent de sélectionner les 
meilleurs individus qui conduiront à la haute futaie pour la production de bois d’œuvre, élément 
premier du revenu de la forêt landaise. La coupe rase intervient entre 50 et 60 ans. De grandes 
disparités de production existent comme en témoignent les tables de production en cours chez les 
forestiers, compte tenu des caractéristiques physiques et hydrauliques de la lande. 

                                                        
30 Informations Chambre d'Agriculture des Landes. 
31 Données du Plan de Gestion du domaine forestier communal – septembre 2005. 
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La persistance du risque incendie et les nécessités de la gestion forestière ont contribué à la création 
d’Associations Syndicales Autorisées gérées et financées par les sylviculteurs propriétaires forestiers. 
Ceux-ci contribuent par leurs cotisations à la création et à la gestion de pistes et de points d’eau 
nombreux sur la commune. 
 
On rappellera enfin que, même s’ils sont classés dans une zone constructible, les terrains de nature 
forestière demeurent soumis aux dispositions du code forestier et notamment de  son article L311-1. 
Ainsi, tout projet portant atteinte à la destination forestière d’un terrain devra préalablement obtenir 
une autorisation administrative de défrichement. Cette demande peut, dans certains cas, faire l’objet 
d’une décision de refus en application de l’article L311-3 du code forestier. 
 
 

10.5.5.2. Les filières de transformation et de commercialisation 
 
À Parentis-en-Born, comme dans toute la Grande Lande, la sylviculture du pin maritime est conduite 
en vue de la production de bois d’œuvre : celui-ci contribue à 80 % du revenu du sylviculteur. 
 
La production de sciage résineux de pin maritime représente 30 % de la catégorie des sciages 
résineux en France, les parquets lambris plus de 70 %, les moulures en bois résineux 60 %, les 
emballages bois 60 %. Les principales scieries consommant les bois de Parentis-en-Born sont situées 
à Mimizan, Pontenx. 
 
L’industrie du papier ainsi que celle du panneau et du charbon de bois actif (usine CECA de Parentis-
en-Born) utilisent les bois d’éclaircies généralement très petits sous forme de copeaux en vue de la 
fabrication soit du papier, soit du panneau. 
 
Ainsi la forêt des Landes de Gascogne produit-elle 25 % des bois résineux français destinés à 
l’industrie papetière ou panneau et 100 % de la production nationale de kraft liner. Les papeteries de 
Mimizan (Groupe Gascogne) et de Facture (SMURFIT) absorbent l’essentiel des bois de papeterie du 
secteur de Parentis-en-Born. 
 
La double destination des bois –sciage et bois d’industrie-- assure d’une part une diversification des 
débouchés, d’autre part un équilibre indispensable à la sylviculture. 
 
Le chiffre d’affaires de la forêt landaise représente environ 15 milliards de francs et génère 1,4 
milliards de francs d’excédent commercial à l’exportation. 26 000 emplois dépendent de la filière bois 
en Aquitaine, laquelle en matière de sciage et de papeterie est en général concentrée sur la Côte 
Atlantiques. Les activités forestières sont particulièrement représentées dans le pays de Born, tant en 
production forestière qu’en transformation (sciage, parquet et lambris, moulures, papier verger 
frictionné, charbon de bois activé). 
 
 

10.5.6. Conclusion 
 
En 30 ans, le nombre d’exploitations agricoles est passé de 33 à 20 (estimation 2010) pour une 
surface agricole utilisée de 246 à 944 hectares. Cette évolution témoigne d’une spécialisation et d’une 
réelle modernisation de l’activité agricole sur la commune. En effet, l’augmentation de la SAU révèle 
un nombre croissant de grandes exploitations au détriment des plus petites qui tendent à disparaître. 
 
Toutefois, l’agriculture reste une activité marginale sur la commune à l’inverse des communes 
voisines qui, quant à elles, ne cessent de développer cette activité. Ainsi, la commune d’Ychoux a 
accueilli sur son territoire communal un pôle agro-industriel en 1995 qui emploie près de 300 salariés 
permanents. D’autre part, des communes telles que Sanguinet (maïs), Liposthey (bulbes) et Lüe 
(asperges, pomme de terre) offrent des terres agricoles pour des cultures diverses sur des surfaces 
beaucoup plus importantes. 
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Quant à la sylviculture, elle joue également un rôle primordial dans la valorisation économique du 
territoire communal. Pour elle, les principaux enjeux tournent autour de la poursuite de la 
modernisation des structures et du parcellaire et de l'exploitation. 
 
Après les diverses tempêtes qui ont fortement affecté le massif (tout particulièrement le Pays de Born) 
au cours des 10 dernières années, la filière est confrontée à de multiples incertitudes et à des 
mutations qui peuvent rapidement la fragiliser. Si le défrichement en vue de transformation en 
espaces agricoles (notamment dans les zones de landes humides très favorables au développement 
de cultures céréalières) est peut être moins forts aujourd’hui qu’il y a quelques années, les évolutions 
en espaces de production d’énergie, tout particulièrement photovoltaïque, pourraient consommer des 
surfaces très importantes et on n’oubliera pas la consommation par les nouveaux espaces urbanisés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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11. L'HABITAT ET LA CONSTRUCTION 
 
Cette analyse s'appuie à la fois sur les Recensements de 1999 et 2006 pour les éléments concernant 
l'évolution du bâti, complété par l'analyse de détail des permis de construire sur les 10 dernières 
années, sur le terrain effectué, sur des entretiens menés des principaux acteurs de l’urbanisme sur la 
commune et sur des études antérieures32. Une réactualisation des données a été faite en 2010 par le 
biais d’une étude de terrain et d’échanges avec la mairie.  
 

11.1. La structure urbaine et son évolution 
 
Comme pour toutes les villes, l'organisation du réseau de voirie et le tissu urbain lisible aujourd'hui à 
Parentis-en-Born témoignent des différentes étapes du développement communal. 
 
 

11.1.1. La trame originelle : un centre-bourg réduit et des implantations rurales lâches 
 

11.1.1.1. Le centre-bourg 
 
Si l'on examine le cadastre de 1850, le bourg de Parentis-en-Born a la même structure qu'un 
« quartier » : un vaste airial parsemé de chênes. Ce noyau initial s’organise de manière lâche autour 
de l’ancien tracé des routes principales qui fixent la structure du centre actuel (rues du 11 novembre, 
de Saint Barthélemy et des Sables). Seule la présence de l'église entourée de son cimetière, d'une 
auberge et du champ de foire permet de l'identifier comme le centre de la commune. 
 
À la fin du XIXème siècle, l'essor économique lié à l'exploitation de la forêt (bois, résine) et l’arrivée de 
la voie ferrée entraînent une première réorganisation profonde du centre : 
 

- Des constructions privées (parfois de grande qualité), mais aussi publiques (les écoles au Sud 
du bourg et le « casino ») occupent la périphérie selon une organisation assez confuse et très 
lâche par endroits. 

 
- Toutefois, la création de la gare va engendrer une extension vers le Sud et la création de 

l'avenue de la gare qui, avec l'avenue du 8 mai 1945, va devenir le support d'une architecture 
de villégiature, formant aujourd'hui encore un ensemble architectural globalement intéressant à 
mieux mettre en valeur. 

 
- Enfin, c'est à la même époque qu'est réalisée la déviation de la route d'Ychoux à Biscarrosse au 

Nord, libérant le bourg d'une partie du trafic de transit. 
 
Au total, cette transformation marque le renforcement du rôle économique, administratif et culturel du 
bourg au détriment des autres quartiers qui restent le domaine des métayers et des résiniers. 
 

 
Des espaces dilatés autour du centre ville offrent des vues renvoyant une image d’un village encore presque agricole. 

                                                        
32 Notamment les études de S. BELLIARD et du CESAH 40 sur la composition urbaine du centre-ville et pour la définition d'un 
cahier de recommandations architecturales. 



erea-Conseil  - page 200 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
 

11.1.1.2. Les implantations rurales 
 
En dehors du bourg, la trame rurale traditionnelle des quartiers connaît peu d'évolution, malgré la 
plantation de la pignada dans la deuxième moitié du XIXème siècle. 

 
On relève donc une organisation très dispersée, 
assez fréquemment noyée aujourd’hui dans 
l’urbanisation récente. La forme traditionnelle, plus 
ou moins bien conservée est celle de l’airial : les 
bâtiments d'habitation et d'exploitation se déploient 
sur une pelouse (due à la présence et à la 
fertilisation des animaux) plantée de feuillus 
(chênes, châtaigniers, arbres fruitiers...) et ouverte 
à la circulation des hommes et des bêtes. Jadis 
îlots de boisement dans la lande dénudée, l'airial 
est aujourd'hui une clairière enserrée dans la vaste 
pinède. 
 
 

 
Accompagnant l'essor de l'économie forestière, on relève également quelques ensembles plus 
importants ("châteaux" ou demeures du XIXème), pour la plupart situés non loin du bourg.  
 
 

11.1.2. L'urbanisation de l'entre-deux-guerres 
 
Au cours de la première moitié du XXème siècle, la zone urbanisée du bourg s'étend progressivement 
et voit apparaître un nouvel élément, toujours typique de Parentis, le bâti industriel, avec les premiers 
bâtiments de ce qui allait devenir la CECA (en 1941)33 et l'usine PASSICOS. 
 
En même temps, les équipements publics s'étoffent (arènes, kiosque, cinéma, terrains de sports), 
renforçant l'attraction du bourg. 
 
Enfin, le développement de la population ouvrière dynamise la construction de l'habitat autour du 
bourg, principalement le long des voies entre la route d'Ychoux à Biscarrosse au Nord et la voie ferrée 
au Sud. Cependant, un premier développement apparaît le long de la route de Sanguinet. 
 
 

11.1.3. La première grande étape du développement urbain : les années 1950 / 1960 
 
Après la deuxième guerre mondiale, le développement des activités industrielles va entraîner une 
première étape d’urbanisation importante faisant éclater les limites de la zone urbanisée qui voit sa 
surface décuplée. Elle se caractérise principalement par : 
 

- Une forme nettement plus organisée qu'auparavant, avec la création successive des premières 
générations de lotissement, essentiellement au Nord du bourg, laissant de vastes espaces 
libres occupés par les équipements sportifs (de part et d'autre de l'allée Malichécq) et scolaires 
(cité scolaire Saint-Exupéry). 

 
- Un développement plus spontané et plus linéaire, le long des voies existantes (au Sud-Ouest 

principalement). 
 
- Une architecture typique de  « style basque » non dénuée d’intérêt. 

 

                                                        
33 On notera que le site de la CECA était déjà occupé dès la fin du XIXème siècle, par une grosse briqueterie industrielle. 
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Ci-dessus, de gauche à droite : première génération de lotissement rue Jean Rameau, développement spontané avenue du 
Lac, architecture de style basque (Maison des associations). 
 
 

11.1.4. La seconde étape du développement urbain : les années 1970 / 1990 
 
La deuxième vague d’urbanisation a privilégié les opérations groupées, mais qui apparaissent comme 
autant d’opérations cloisonnées : 
 

- L’extension a de nouveau privilégié le Nord, en créant une deuxième couronne au-delà des 
premiers lotissements. 

 
- Les superficies occupées sont nettement plus importantes. 
 
- Une opération a très fortement marqué le paysage urbain : la résidence de la Forêt de SNI 

Aquitaine à l'entrée Est de la zone bâtie. 
 
- Cette période voit aussi apparaître de nouvelles formes de bâti, avec la construction de 

quelques immeubles collectifs (la Forêt, place du 14 Juillet). 
 
- Enfin, globalement, l’architecture présente beaucoup moins d’intérêt. 

 

Ci-dessus, de gauche à droite : lotissement Descoubes (rue des Champs des Fraises), logements semi collectif (Résidence La 
Forêt), immeubles collectifs (place de la Forêt). 

 
 

11.1.5. La dernière étape du développement urbain : les années 2000 
 
Après une certaine stagnation autour de 1995, l'urbanisation connaît un renouveau qui poursuit 
cependant les formes préexistantes : 
 

- Plusieurs opérations, d’une certaine envergure, relancent l’urbanisation des espaces vides 
demeurant au cœur du bâti (principalement au Nord) et elles représentent, dans certains cas, la 
dernière chance de redonner de la cohérence au tissu urbain. Ces opérations introduisent 
notamment une certaine mixité dans les quartiers ainsi créés (maisons individuelles, habitat 
semi collectif et collectif, bâti sur un et deux niveaux…). 

 
- Cette urbanisation s’est également poursuivie le long de certaines voies de manière plus 

spontanée au Sud-Ouest et au Nord-Est en formant un paysage bâti indifférencié. 
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Ci-dessus, de gauche à droite : lotissement récent Les Bolets, logements type maison de ville (rue du Stade), logements 
collectifs (avenue du Maréchal Foch). 
 
 
11.2. Organisation spatiale du bâti  
 
L'analyse portera essentiellement sur la zone agglomérée de Parentis, où se concentre la majeure 
partie des enjeux. 
 
 

11.2.1. L'importance du réseau de voirie dans l'organisation du tissu urbain 
 
L'une des particularités de l'organisation urbaine est de s'appuyer sur un réseau de voies à la 
hiérarchie incomplète s'articulant sur le carrefour décentré de deux axes principaux. 
 
 

11.2.1.1. Un centre … décentré 
 

L’armature du réseau de voirie de l’agglomération de 
Parentis-en-Born est ainsi constituée par les RD 43 46 
et 652 qui évitent le centre bourg. Leur carrefour (photo 
ci-contre) ne marque pas ainsi la centralité du bourg. 
Le centre et ses commerces et services n'est ainsi que 
très partiellement perçu par les automobilistes en 
transit. Cet état de fait est à la fois une chance, 
puisque le fonctionnement du centre n'est pas dérangé 
par ces trafics parasites, mais aussi un handicap, car 
son accès n'est ni simple ni très perceptible, malgré les 
aménagements de voirie existants.  
 
D'autre part, depuis les aménagements des espaces 
publics du centre, et de la déviation (liaison RD 43 – 

RD 140), la RD 140 (rue des Sables) ne joue plus qu’un rôle secondaire dans la distribution du réseau 
de voirie, ce qui permet de renforcer son rôle de voie urbaine. 
 
 

11.2.1.2. Une trame lâche de liaisons inter-quartiers au Nord, incomplète au Sud 
 
En dehors du centre-bourg, la constitution du tissu urbain au gré d'opérations indépendantes et de 
tailles diverses a entraîné un réel cloisonnement avec un réseau de voirie peu homogène qui tend 
cependant à s’étoffer: 
 

- Au Nord, le réseau de liaisons inter-quartiers a été enrichi ces dernières années, notamment 
grâce à la construction de lotissements qui ont permis de raccorder les différents maillages. Il 
existe toutefois encore quelques discontinuités, particulièrement entre l’avenue du Maréchal 
Juin et la rue des Champs de Fraises. D'autre part, si la plupart de ces voies sont largement 
dimensionnées, leur tracé en plan, présentant de nombreuses ruptures, permet certes de limiter 
la vitesse, mais est aussi générateur d'insécurité en raison des pertes de visibilité. 
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- Au Sud, le réseau apparaît incomplet (absence de barreau Est-Ouest au Sud du centre-bourg 
permettant de relier la route d’Ychoux à celle de Pontenx-les-Forges sans passer par centre 
ville) et présente des gabarits insuffisants imposant des sens uniques. 

 
 

11.2.1.3. Des dessertes internes de quartier fortement marquées par la prédominance 
des lotissements organisés de manière autonome, engendrant des impasses 
relativement nombreuses 

 
Ce schéma se retrouve essentiellement au Nord, où ces voies ont le plus souvent des gabarits 
réduits. Ici aussi, la sécurité routière peut y trouver son compte, par l'absence de circulation de transit, 
comme le montre a contrario la voie traversant le lotissement de Dandéou qui pose de véritables 
problèmes de sécurité, notamment en raison des vitesses trop élevées des véhicules. Cette absence 
de maillage peut cependant avoir d'autres répercussions en matière de sécurité lors d'incendies ou 
d'accidents divers, si la seule voie d'accès se trouve impraticable. Un équilibre est à trouver. Au Sud, 
ces voies - plus anciennes - ont des gabarits encore plus étroits, mais le maillage est meilleur, même 
s’il n’est pas toujours très lisible (notamment à l'Ouest du centre bourg). 
 
 

11.2.1.4. Les enjeux 
 
Une réflexion semble devoir être lancée dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durable 
pour l’amélioration du réseau de voirie, selon trois directions principales : 
 
a) La poursuite du traitement des entrées de ville 
 
L’axe Est-Ouest est aujourd'hui en grande partie traité, avec les deux giratoires qui marquent l'entrée 
de la zone agglomérée. 
 
Par contre, l’axe Nord-Sud mérite une attention particulière. L’entrée Nord devrait être traitée en 
priorité, en raison de la ligne droite (au niveau des premiers lotissements). Toutefois, cette voie 
départementale n'a pas fait, jusqu'à présent, l'objet d'un programme d'aménagement global. 
 
Au Sud, le lotissement social construit récemment à l’emplacement de l’ancienne gare, ainsi que les 
aménagements de l’avenue de la Voie Ferrée constituent une nouvelle amorce marquant l’entrée Sud 
du centre. Le traitement du carrefour de l’avenue de la Voie Ferrée et de l’avenue du 8 Mai 1945 
permettrait toutefois de mieux marquer cette entrée en améliorant l’accroche du lotissement de 
l’ancienne gare sur l’avenue du 8 Mai 1945. 
 
*b) Le marquage du centre-ville sur les axes principaux 
 
L'objectif est ici d'assurer la qualité des espaces publics, la sécurité routière et le traitement des 
traversées. 
 
Sur l’axe Est-Ouest, la section à considérer de l'avenue Brémontier, reclassée depuis peu dans le 
réseau communal, se situe entre la place du 14 juillet et la rue Pierre et Marie Curie. L'objectif est 
notamment de mieux identifier la place du 14 juillet comme le pôle administratif de la commune et la 
rue Saint Barthélemy comme entrée du centre ville. Le giratoire au droit du centre commercial 
Super U participe également à l'aménagement de l'axe. 
 
Les aménagements réalisés sur l’avenue Pasteur, entre le Monument aux Morts et l’avenue du lac, 
ont permis de renforcer l’accroche du centre ville sur l’axe Nord-Sud. Leur prolongement vers 
l’avenue Brémontier, et notamment le traitement du carrefour des axes Nord-Sud et Est-Ouest 
fortifierait largement la signalisation du centre ville depuis les axes principaux. 
 
c) Le renforcement du maillage, à l’occasion de l’aménagement des zones AU 
 
Cette préoccupation existe déjà dans le POS en vigueur, elle devra être précisée et renforcée 
conformément à la nouvelle réglementation.  
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d) La reconquête du centre par ces habitants 
 
L’accélération de la construction de logements neufs semble avoir des conséquences pour les 
logements plus anciens situés dans le centre-bourg. Lorsqu’on se promène dans les rues, on constate 
l’existence d’une forte proportion de maisons en vente. 
 
Il existe donc un enjeu de reconquête et de dynamisme du centre de Parentis-en-Born. 
 
 

11.2.2. Espaces publics et espaces verts 
 

11.2.2.1. L'image du centre 
 

Il faut souligner l’importance des espaces publics et des espaces 
verts au cœur de l’urbanisation de Parentis-en-Born, dont les 
rôles dans la structuration de l'espace et l'image de la ville sont 
déterminants. 
 
Ainsi, au carrefour des axes principaux, l'importante emprise du 
square de la Liberté renvoie l’image paradoxale d’un centre très 
peu dense (photo ci-contre) contrastant avec une périphérie 
largement bâtie et, somme toute malgré son aspect pavillonnaire, 
plus dense. 

 
Hormis autour de la rue Saint Barthélemy, le centre ancien est lui-même très lâche et apparaît assez 
déstructuré autour d’espaces à l’affectation imprécise : 
 

- La place Charles De Gaulle (dont le réaménagement récent a permis la mise en valeur des 
façades et du kiosque ainsi que l’organisation du marché) forme un espace public de qualité 
participant à l’image du centre. Il en est de même pour la rue Saint Barthélémy et le Square de 
la Liberté. Les espaces autour de la salle des fêtes sont quant à eux en quête d’identité, 
notamment depuis l’incendie du cinéma.  

 

Ci-dessus : des espaces publics de qualité. De gauche à droite : Place du Général De Gaulle, rue Saint Barthélémy, Square de 
la liberté. 

 
- La place du 14 Juillet, proche du centre, est marquée par la présence de bâtiments importants 

(barres de logements sociaux et plus particulièrement le nouveau centre administratif) qui la 
font incontestablement participer à l'image du centre. Ce vaste espace a fait l’objet d’une 
requalification avec la création d’un parking et d’un espace vert de qualité. Sa liaison avec le 
centre par la rue Léopold Darmuzey pourrait être mieux affirmée et servir de support à la 
restructuration des espaces autour de la salle des fêtes et de la maison des associations. 

 

 

Place du 14 
Juillet. 
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11.2.2.2. Une périphérie pavillonnaire très verte 
 
La présence d'une végétation arborée et la dilatation des « espaces verts » publics ou privés 
marquent également très fortement le tissu urbain périphérique. 
 
On relève ainsi, au cœur des lotissements, quelques places qui « identifient » les quartiers. La 
plus intéressante est la place Henri Mirtin, ensemble très affirmé de qualité, mais on peut également 
citer la place du Maréchal Leclerc à Beillique, la place de la Légion Étrangère, la place Descoubes ou 
la place du lotissement Dandéou, qui ne présentent pas toutes la même qualité. 
 

Ci-dessus, de gauche à droite : Place Henri Mirtin, Place Descoubes et Place de la Légion Etrangère. 
 
De la même manière, on notera des plantations d’alignement de qualité à préserver, qui ponctuent 
les rues des plus anciens lotissements. On signalera particulièrement : 
 

- Les rues Pierre et Marie Curie et Félix Arnaudin, dans le quartier de la place Henri Mirtin. 
 
- L’allée Malichecq au niveau des terrains de sport. 
 
- L'avenue de la gare. 
 

 Ci-dessus, de gauche à droite : rue Félix Arnaudin, allée Malichecq, avenue de la Gare. 
 
Enfin de vastes espaces verts, plus ou moins densément boisés de pins, interrompent la continuité 
du bâti : 
 

- Les plus importants, le parc de la mairie et le parc du Ségot, associés aux terrains de sports de 
part et d'autre de l'allée Malichécq, forment une vaste "coupure verte" de plusieurs hectares, 
immédiatement au Nord du centre. De l’autre côté de l’avenue Brémontier, le square de la 
Liberté en constitue une continuité. 

 

 

Ci-dessus, de gauche à droite : parc de la Mairie, Parc du Ségot, Square de la Liberté. 
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- On signalera également l'espace boisé à l'intersection des rues du Commandant Charcot et du 

Mouliès. 
 
- Enfin, il faut retenir les espaces verts de plus petite taille, liés aux équipements collectifs au Sud 

du centre, notamment autour des écoles primaires et des arènes. Compte tenu de leur 
important rôle social, ces espaces, présentant un état dans l’ensemble dévalué, gagneraient à 
être aménagés de manière à redynamiser l’image des quartiers Sud du bourg en liaison avec le 
centre. 

 

Ci-dessus : abords des arènes et des écoles primaires (photo de droite : angle de la rue Jules Ferry). 
 
Il est important de souligner qu’un certain nombre d’opérations de requalification d’espaces publics 
ont été réalisés depuis 2006, tels que les aménagements de l’avenue Pasteur, la place du Général de 
Gaulle ou encore la gare routière scolaire de l’avenue du Lycée. La poursuite de cette dynamique 
d’amélioration du cadre de vie semble donc essentielle. Les espaces illustrés ci-dessus peuvent en 
constituer les nouvelles cibles. 
 
 

11.2.3. La morphologie du bâti 
 
Pour qui la parcourt, la zone agglomérée de Parentis-en-Born apparaît, outre sa faible densité, 
marquée par un bâti de faible hauteur.  
 
Toutefois, une observation plus attentive fait ressortir quelques variations de densité et de hauteur qui 
permettent d'identifier certains secteurs. L'analyse qui suit permettra de valider les dispositions du 
futur règlement et orienter éventuellement le zonage. 
 

11.2.3.1. Alignements et continuité du bâti 
 
Ces deux paramètres34 permettent d'identifier aisément les rues qui participent du centre de Parentis-
en-Born.  
 
Elles présentent en effet une implantation des bâtiments à l’alignement des voies et en continu, ou 
semi-continu. Les rues concernées pour tout ou partie sont : 
 

- La rue du 11 novembre (façade Sud). 
- La rue Saint Barthélemy. 
- L'avenue pasteur (façade Ouest). 
- L'avenue du 8 mai 1945. 
- L'avenue de la gare. 

 
Pour le reste de la zone agglomérée, l'implantation en recul par rapport aux voies et espaces publics 
et l'implantation en discontinu l'emportent quasi systématiquement. Ce dispositif est typique d’un 
habitat pavillonnaire. 

                                                        
34 L'alignement est la limite du domaine public et du domaine privé. 
L'implantation du bâti peut se concevoir sous trois formes distinctes : 
- soit en ordre continu, c'est-à-dire contiguës aux deux limites séparatives touchant la voie. 
- soit en ordre semi-continu, c'est-à-dire contiguës à une seule limite séparative touchant la voie. 
- soit en ordre discontinu, c'est-à-dire sans contiguïté avec les limites séparatives touchant la voie.  
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11.2.3.2. La hauteur des bâtiments 
 
D'une manière générale, les hauteurs de construction sont largement limitées à un seul niveau. 
 
Le centre-ville et ses abords immédiats se distinguent à nouveau par la présence quasi systématique 
de constructions à deux niveaux, le long des mêmes rues que ci-dessus auxquelles il faut ajouter les 
sections des avenues du Maréchal Foch, Henri Guillaumet et Brémontier jouxtant le centre. 
 
En dehors du centre ancien, quelques îlots de hauteurs sensiblement plus élevées marquent le 
paysage urbain (mais ils sont ponctuellement masqués par la végétation) : 
 

- Ils correspondent assez fréquemment à des équipements collectifs, tels que la cité scolaire 
Saint-Exupéry, où certains bâtiments atteignent 4 niveaux, la gendarmerie, ou le centre 
administratif. 

 
- Il peut s'agir également de bâtiments commerciaux. 
 
- On identifie enfin quelques opérations de logements où dominent des habitations de deux 

niveaux (lotissement H.L.M. récent de la rue Lamartine, lotissement communal plus ancien de 
l'avenue du Maréchal Juin). 

 
 

11.2.3.3. La densité du bâti d’habitat selon les quartiers 
 
Si la densité de la zone agglomérée est dans l’ensemble assez faible, il existe certaines variations 
selon les quartiers. 
 

- Le centre ancien 
 

Comme on l’a déjà souligné, le centre ancien présente un tissu relativement lâche 
avec des espaces dilatés sur sa périphérie. Il apparaît ainsi comme un quartier aéré 
peu dense. La rue Saint Barthélémy et l’avenue de la Gare, avec leurs maisons 
mitoyennes ou resserrées, témoignant d’un parcellaire réduit, comptent toutefois 
parmi les densités les plus fortes de la commune à plus de 15 unités bâties par 
hectare.  
 

10 à 17 unités bâties / hectare 
 

- Les implantations rurales anciennes 
 

Ces implantations rurales anciennes sont caractérisées par des parcelles assez 
étendues du fait de leur utilisation agricole originelle. Elles constituent de ce fait les 
densités les plus faibles à moins de 5 unités bâties par hectare. 
 
 
 
Moins de 5 unités bâties / hectare 

 
- Le développement spontané moderne 

 
Les quartiers issus de ce développement se distinguent par un 
parcellaire assez hétérogène. Il en résulte une densité variable de 
5 à 12 unités bâties par hectare. 
 
 
 

 
5 à 12 unités bâties / hectare 
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- Les premiers lotissements 
 
Ces quartiers présentent un parcellaire très régulier fixant la densité à 8 unités 
bâties par hectare. 
 
 
 
 

 
8 unités bâties / hectare 
 

- La résidence "La Forêt" 
 

Cette opération d’envergure est caractérisée par ses logements semi collectifs au 
gabarit modeste. Il en résulte une densité plus élevée que sur le reste de la 
commune. La densité de logements est par ailleurs largement accrue par la 
présence des immeubles collectifs à R+3 et R+4 autour de la place de La Forêt. 
 
 
10 à 20 unités bâties / hectare 

 
 

- Les lotissements récents 
 
Cette deuxième génération de lotissements, en réduisant quelque 
peu la taille des parcelles, a permis d’augmenter la densité 
jusqu’à 15 unités bâties par hectare. 
 
 
 

 
8 à 15 unités bâties / hectare 
 

- Les opérations mixtes contemporaines 
 

Ces opérations s’inscrivent dans la continuité des lotissements 
précédents en introduisant toutefois, comme on l’a évoqué, une 
certaine mixité d’habitat. Des opérations de logements collectifs, 
telles qu’à Lamartine, permettent ainsi d’accroître localement la 
densité de logements. 
 
10 à 15 unités bâties / hectare 

 
- Le développement linéaire contemporain 

 
Ces quartiers développés en périphérie le long des axes de communication 
présentent eux aussi une denisté relativement faible de l’ordre de 8 unités bâties par 
hectare. 
 
 
 

8 unités bâties / hectare 
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11.3. Le parc de logement

11.3.1. La Communauté de Communes des Grands Lacs

Les communes de la Communauté de Communes des Grands Lacs regroupent près de 
17 800 logements en 2008. Le parc de logements du secteur a ainsi enregistré une augmentation 
de 26 % par rapport à 1999.

Plus de 61 % sont regroupés sur la commune de Biscarrosse. Parentis-en-Born arrive en 
deuxième position avec 2 898 logements, soit 14% des logements de la Communauté de 
Communes. Parmi les autres communes, Sanguinet représente 10% des logements de la 
Communauté de Communes.

Source : INSEE-RGP 2008

11.3.2. Approche sur la commune de Parentis-en-Born

À Parentis-en-Born, le nombre de logements a connu une augmentation de 40 % entre 1999 et 
2009 ce qui témoigne d’une forte demande liée à la hausse démographique importante 
observée entre les deux recensements. Cette croissance du parc immobilier communal correspond 
à 827 logements supplémentaires.

La répartition par type montre une prédominance du parc en faveur des logements individuels :
75% des logements de la commune correspondent à des maisons individuelles. La plupart de ces 
constructions ont été réalisées dans des lotissements.

On voit cependant apparaître ces dernières années l’apparition de logements collectifs permettant 
d’offrir une mixité plus importante :

- Les résiniers : 72 logements en construction depuis 2009.

- Le Patio (environs 40 logements en 2006).

- En projet Le Patio 2 : 36 logements en accession (T2 et T3).
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Source : INSEE – RGP 2009

La répartition par type de logements montre une 
diminution de la part des résidences principales 
au profit des résidences secondaires qui restent  
toutefois encore très minoritaires sur la 
commune (les résidences principales 
représentaient 87 % du parc de logements en 
1999 contre 78% en 2009).

Même si ce sont les résidences secondaires qui 
connaissent la plus forte augmentation ces 
dernières années, passant de 180 logements en
1999 à 411 en 2009, force est de constater que 
Parentis-en-Born demeure une commune où la 
fonction balnéaire demeure minoritaire.

La part de la vacance a, quant à elle, légèrement progressé passant de 4 % en 1999 à 8% en 2009.
En valeur absolue, le logement vacant connaît tout de même une augmentation assez significative 
avec 91 logements recensés en 1999 contre 224 au dernier recensement.

11.3.3. L’âge du parc de logement

Une analyse générale de l’âge du parc permet d'apprécier les mécanismes de l'urbanisation à 
long terme dans la zone d'étude.

Le graphique ci-dessous met en avant deux phénomènes :

- D’une part, une partie du parc ancien, 15,2% des logements ont été construits avant 1949, 
correspond au noyau historique.

- D’autre part, une seconde partie jeune avec près de 50% du parc construit après 1975. 

Source : RGP 2008

Les logements de Parentis-en-Born présentent la même structure que le parc intercommunal 
avec cependant un parc ancien plus marqué. En effet, 12,7 % des logements de la CDC ont été 
construit avant 1949 et 58,1% après 1975.

Tout à fait classiquement, la commune de Parentis-en-Born présente un parc de logement 
relativement bien équilibré en ce qui concerne l’âge de construction.
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11.3.4. Le parc des Résidences Principales

11.3.4.1. Le statut d'occupation 

Source : INSEE – RGP 2009

L’observation des différents statuts d’occupation 
sur la commune de Parentis-en-Born montre que 
celle-ci possède en ce domaine quelques 
particularités

En effet, la représentation graphique fait bien 
apparaître une majorité de résidents propriétaires 
de leur logement (63 %) mais aussi une part 
importante de locataires (comparativement à des 
communes similaires à Parentis-en-Born) qui 
représentent 34 % des résidents en raison 
notamment de l’importance des logements 
locatifs privée de la Résidence La Forêt.

La part des personnes logées gratuitement reste, 
quant à elle, très faible sur la commune. 

11.3.4.2. Le statut d'occupation par taille

La commune de Parentis-en-Born offre un panel de logements relativement diversifié variant du 
1 pièce au 5 pièces et plus. Toutefois, sur un plan quantitatif, les 4 pièces et plus représentent jusqu’à 
78 % du total des résidences principales. La part des petits logements (1 et 2 pièces) reste donc 
particulièrement faible alors même que la tendance à la baisse de la taille moyenne des ménages 
tend à renforcer le besoin en petits logements.

Source : INSEE – RGP 2009

11.3.5. Le logement locatif

11.3.5.1. L’offre de logements sociaux

L’article 55 la loi SRU du 13 décembre 2000 complété par la Loi Droit au Logement Opposable 
(DALO) impose aux communes de plus 3 500 habitants situées dans des unités urbaines de plus de 
50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants de proposer au 
moins 20% de logements locatifs sociaux (parmi les résidences principales).

Si ce n’est pas le cas, ces communes devront s’acquitter d’une participation financière par logement 
« manquant » et par an.
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La loi permet que cette participation soit reversée à une structure communautaire dans le cas où un 
PLH aurait été approuvé. L’objectif est d’inciter les communes à mieux gérer la programmation et la 
répartition des logements sociaux sur l’ensemble du périmètre communautaire. 
 
Bien que Parentis-en-Born dépasse le seuil des 3 500 habitants au recensement de 2009, la 
commune n’appartient pas à une unité urbaine au sens de la loi. Elle n’est donc pas tenue de 
proposer un taux de logements locatifs sociaux au moins égal à 20% des résidences 
principales. 
 
Le parc locatif social de Parentis-en-Born propose 113 logements en 2009 (Source : RGP), soit à 
peine 5 % du parc des résidences principales. Ce taux apparaît bas et laisse supposer une certaine 
insuffisance de l’offre dans ce domaine. 
 
Ce parc social est aujourd’hui composé de : 
 

- 86 logements gérés par l’Office Publique Départemental des HLM des Landes dont 30 sont 
des appartements datant des années 70 et 20 sont des maisons individuelles mitoyennes 
construites en 1996. Deux opérations récentes sont venues compléter ce parc initial : 

 
* 12 maisons individuelles à proximité de la Place des Droits de l’Homme en 2004. 
 
* 18 logements sur une partie des anciennes emprises de la gare en 2005.  
 
* La construction de 6 logements situés à proximité de la place des Droits de l’Homme en 

2010. 
 
- 4 logements conventionnés gérés par l’ANAH. Il s’agit de logements appartenant à des 

propriétaires privés qui acceptent de louer leur logement à des loyers bas en échange d’une 
subvention de l’ANAH pouvant atteindre 85 % des travaux de réhabilitation entrepris dans le 
logement en question. 

 
- Deux logements gérés par le PACT des Landes. Ces logements sont situés au premier étage 

d’une maison particulière récemment réhabilitée. 
 
- 6 maisons en accession à la propriété. 

 
Ce qui représente, au total, 113 logements sociaux. 
 
a) L’âge du parc 
 
Ces logements ont donc, pour les deux tiers, été construits dans les 15 dernières années. Les 
constructions pavillonnaires correspondent aux opérations les plus récentes. Globalement, ces 
constructions sont dans un bon état de conservation et offrent un logement de bonne qualité sur la 
commune. 
 
b) La taille des logements 
 
Concernant la taille de ces logements, l’offre sur la commune est assez diversifiée avec toutefois une 
part importante de grands logements (du T3 au T5). On recense ainsi : 
 

- Pour les appartements : 9 T5, 26 T4, 11 T3 et 2 T2. 
 
- Pour les maisons individuelles : 4 T2, 16 T3 et 12 T4. 
 

Les deux logements gérés par le PACT des Landes sont, quant à eux, des petits logements (T1). 
 
c) La vacance 
 
Le taux de vacance dans ce type de logement est nul, ce qui signifie qu'aucun logement social ne 
reste vide plus de 3 mois pour quelque cause que ce soit. L’absence de vacance révèle une demande 
pour ce type de logements et suppose probablement que de nouvelles constructions, permettant de 
développer une offre locative, soient réalisées. 
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11.3.5.2. L’offre de logements locatifs privée : la Résidence La Forêt

Cette résidence offre 198 logements locatifs sur la commune de Parentis-en-Born. Cette offre se 
compose à la fois de logements en maisons individuelles gérées par la SNI Aquitaine et 
d’appartements intégrés dans des collectifs, appartenant à des propriétaires privés, gérés par un 
syndic l’Agence de la Côte d’Argent. La quasi-totalité de ces logements est réservée aux actifs du 
Centre « DGA Essais de missiles », qui, avec le transfert des activités du CEV de Brétigny, 
constituent une clientèle qui se renforce.

11.3.6. L’accueil des gens du voyage

Le schéma départemental visant à définir les zones d’accueil des gens du voyage a été publié au 
mois d’Avril 2001. Ce schéma stipule que, sur la commune de Parentis-en-Born, une aire d'accueil 
comprenant 30 à 40 emplacements réservés à ce type de population sera à réaliser. 

La municipalité a retenu pour la réalisation de cette aire d’accueil, qui est aménagée depuis 2010 par 
la Communauté de Communes des Grands Lacs, un site disponible situé à proximité du Centre Ville 
sur la RD 140.

Aire d’Accueil des gens du voyage en construction.2010

! ! ! 
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12. DYNAMIQUE DE LA CONSTRUCTION

12.1. Rappel méthodologique

Afin de pouvoir mettre en perspective les hypothèses de développement communal qui sous-tendent 
l'économie générale du PLU et d'asseoir les orientations municipales dans ce domaine, il importe de 
connaître aussi précisément que possible les évolutions récentes en matière de construction sur la 
commune.

Elles doivent permettre de vérifier, au-delà de toute décision volontariste de la municipalité (en termes 
de croissance ou de limitation de la construction), le réalisme des superficies urbanisables qui seront 
retenues dans les documents graphiques.

L'analyse s'appuie, d'une part, sur les statistiques de la Direction Régionale de l'Équipement 
(SITADEL), mais également, pour avoir une vision plus précise des évolutions récentes (notamment 
pour ce qui est des localisations sur le territoire communal) sur l'examen des permis de construire sur 
les dernières années, à partir des registres communaux.

12.2. L’évolution de la construction

L’analyse des logements commencés sur la commune de Parentis-en-Born montre un rythme de 
croissance relativement soutenu, avec une moyenne de 80 nouveaux logements par an entre 1997 
et 2012. Même si les logements collectifs représentent 43% des constructions sur la période, la quasi 
totalité des opérations concerne du logement en individuel, seules les grandes opérations menées en 
2005 et 2009 permettent une plus large diversification du parc.

Source : fichier Sitadel - DREAL Aquitaine

Toutefois, une analyse plus attentive permet de distinguer clairement deux grandes périodes :

- Entre 1997 et 2001, période dominée par la production de logements individuels, avec un 
volume de construction qui augmente sur la période (26 logements en 1997 contre 42 en 2001).
Seule l’année 2000 connaît un fléchissement avec 32 logements commencés. La bonne 
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progression enregistrée sur la fin de la période témoigne donc d’un réel dynamisme de la 
construction individuelle au détriment des autres types de logements (collectif et individuel 
groupé) qui apparaissent inexistants en 2000 et 2001. 

 
- A partir de 2002, on constate une augmentation croissante des constructions ainsi que un 

développement plus diversifié du parc de logements : opérations de collectifs et de résidences. 
 
Avec la production de nouvelles constructions de type collectif ou résidence, la commune de 
Parentis-en-Born a su rééquilibrer son offre de logements en la diversifiant. Ces logements 
collectifs ont cependant une vocation prioritairement touristique. 
 
 

12.3. Evolution des permis de construire 
 

12.3.1. Rappel méthodologique 
 
Cette analyse a été conduite sur la base du dépouillement de la carte des permis de construire pour 
les logements neufs, réalisée par les services de la Mairie de Parentis-en-Born entre 1998 et 2012 
pour les permis de construire. 
 
Cette carte agrège les permis individuels et les permis de lotir, pour lesquels on ne dispose pas 
systématiquement du nombre de lots à bâtir. On s'est donc parfois livré à des extrapolations qui 
peuvent induire une certaine marge d'erreur.  
 
 

12.3.2. L’évolution des permis de construire (1998-2012) 
 
Le rythme de construction sur Parentis-en-Born apparaît soutenu au cours de ces dernières années, 
avec une moyenne de près de 76 permis de construire par an entre 1998 et 2012. La quasi-
totalité des constructions concerne du logement en individuel. 
 
On relève cependant une importante variabilité entre le début et la fin de la période, pendant laquelle 
on peut identifier trois grandes étapes : 
 

- De 1998 à 2001, après une hausse, le nombre de permis délivrés s’effondre, diminuant de plus 
de la moitié entre 1999 et 2001 pour atteindre un point bas à 22 logements neufs engagés. La 
moyenne annuelle de logements construits pendant cette première phase s’établit à 
42 logements. 

 
- La deuxième phase, jusqu’en 2008, présente un visage tout différent avec un nombre plus 

important de permis : la moyenne se situe à 61 logements par an. Ceci témoigne d’un réel 
regain de dynamisme dans l’urbanisation communale. Il est important de souligner à ce propos 
que la crise mondiale ne semble pas avoir affecté notablement le rythme de la construction sur 
la commune, et plus largement, sur le Nord des Landes. 

 
- La dernière phase, à partir de 2009, présente une nouvelle augmentation du nombre de 

permis délivrés (plus de 130 PC par an). 
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Source : Mairie de Parentis-en-Born

La construction neuve concerne plus particulièrement le centre ville ainsi que plusieurs 
secteurs en périphérie de la zone agglomérée centrale (secteur de Herran, du Petit Lucats, et 
Le secteur de Mouquet – Palu).

Au final, l’analyse de l’attribution des permis de construire témoigne d’une demande de constructions 
nouvelles plus forte sur l’ensemble des hameaux périphériques que sur le centre ville. 

Cette observation importante confirme une tendance tout à fait spécifique à la commune de Parentis-
en-Born marquée par une densité limitée en cœur de ville et une augmentation de la pression foncière 
sur les secteurs situés autour de l’hypercentre et sur les hameaux périphériques.

12.4. Les secteurs de développement de l’urbanisation

Cette rapide analyse de l'évolution et de la localisation des demandes d'autorisation de construire 
permet de dégager les secteurs communaux les plus prisés et ceux qui, à l'inverse, affichent une 
tendance à la stagnation du nombre d'habitations voire à leur diminution.

12.4.1. Les zones de fortes pressions

À l'échelle de la zone dense, les quartiers en plein essor se situent sur le flanc Nord-Est (Bidouze, 
Chicoy, Palu, le Mouliès et le Mouquet) et à l'Ouest sur le secteur de Petit Jean et de Champ de Duluc 
et Petit Cuzac. À l'échelle du territoire communal, le développement de l'urbanisation se concentre sur 
les hameaux situés au Sud de la zone dense et plus particulièrement sur Herran et Petit Lucats.

Le développement de ces secteurs soulève différentes questions auxquelles le PLU doit répondre :

- La question de l'équilibre spatial du territoire. Cette interrogation soulève une réflexion sur le 
développement de la zone dense vers le Nord et l'Est de l'agglomération et pose ainsi la 
préoccupation de préserver et d'affirmer le positionnement du cœur de la ville.

- La question du mitage des espaces naturels. Cette problématique est particulièrement sensible 
sur les secteurs de Mouquet et de Champ de Duluc.
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- La question de l'accessibilité des sites et de l’acheminement des réseaux. Cette question se 

pose dans une faible mesure sur les quartiers d'habitation situés au sein de la zone dense 
(Petit Jean, Bidouze…) où les infrastructures sont la plupart du temps de bonne qualité. Par 
contre, elle devient essentielle dans le cas de la desserte des hameaux plus éloignés du centre-
ville.  

 
 

12.4.2. Les zones de faibles pressions 
 
Les secteurs les moins sollicités par le développement de l’urbanisation sont essentiellement situés 
sur : 

- Le secteur Nord où l’on ne recense aucun hameau situé à proximité du centre parentissois. 
 
- Le secteur Ouest comprend un nombre particulièrement important de petites entités urbanisées 

qui, pour certaines, connaissent de très mauvaises conditions d’accès (notamment sur 
Laouchet et Le Blaise). Ces hameaux présentent une qualité du bâti et des infrastructures très 
variables. Ainsi, le hameaux de Laouchet apparaît très difficile d’accès et les habitations de Le 
Blaise particulièrement dégradées. Une réorganisation de ces hameaux autour de Lahitte-
centre permettrait d’offrir de meilleurs équipements aux habitants et d’éviter d’aggraver le 
mitage des espaces naturels communaux. 

 
Concernant les terrains situés à proximité du lac, une gestion très rigoureuse du développement de 
l'urbanisation devra être réalisée et ce afin de rester en parfaite conformité avec les directives 
imposées par la loi littoral et Natura 2000.  
 
Globalement, le territoire parentissois se structure autour du noyau urbain et des hameaux 
périphériques. Toutefois, la localisation des autorisations de construction risque de déséquilibrer cette 
organisation spatiale en étirant la zone urbanisée le long des grandes voies de communication au 
détriment de la densification de l’hypercentre. On peut effectivement constaté aujourd’hui le 
fleurissement de panneaux « A VENDRE » apposés sur les constructions plus anciennes du centre 
bourg. 
 
 

   
 
 
De même, la forte demande de nouvelles constructions sur les hameaux périphériques risque de nuire 
à l’équilibre toujours fragile entre les zones urbanisées et les zones naturelles. Les directives 
imposées dans le cadre du nouveau Plan Local d’Urbanisme devront prendre en considération ces 
évolutions afin de limiter leurs effets et d’assurer un développement harmonieux du territoire 
communal. 
 
 
 
 



erea-Conseil - page 233 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation



erea-Conseil - page 234 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
 



erea-Conseil - page 235 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
 

 

12.5. Les lotissements 
 
Le développement communal de Parentis-en-Born s’est essentiellement réalisé sous forme de 
lotissements plus ou moins denses autour du bourg ou le long d’axes routiers, tels que les montre la 
carte ci-dessous.  
 
Sur une période récente, entre 2000 et 2009, 31 lotissements ont été réalisés. Ces 3 dernières 
années, on constate une augmentation des tailles très conséquentes sur 5 lotissements actuellement 
en cours de construction ou en projet : « Les Portes de Parentis » (120 lots), « Séouze III » 
(45 lots), « Bellique » (62 lots), « Ganaderia du grand lac » (61 lots). 
 
Trois opérations ayant fait l’objet d’une révision simplifiée du POS sont actuellement en cours de 
construction :  
 

- Le lotissement « Les portes de Parentis » au lieu-dit « La Cité », en périphérie immédiate à 
l’Est du bourg, en continuité des zones pavillonnaires existantes et limitées par le projet de la 
rocade : 72 lots dont 15 maisons déjà construites. 

 
- Le lotissement « Les Hauts Belliques » au lieu-dit « Bellique » en continuité Nord du bourg, en 

retrait de la RD 46 qui relie Parentis-en-Born à Sanguinet : 28 lots. 
 
- Le lotissement « La Lande de Graouèyres » au lieu-dit « Herran », à 1,5 km environ au Sud du 

bourg : 6 lots en habitat individuel. 
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Source : Mairie de Parentis

! ! ! 
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13. LES EQUIPEMENTS 
 

13.1. Les infrastructures 
 

13.1.1. La voirie 
 

13.1.1.1. Le réseau 
 
a) La voirie nationale 
 
La commune de Parentis-en-Born n’est desservie par aucune route nationale. 
 
b) La voirie départementale 
 
Toutefois, elle dispose d’un réseau de voirie départementale de bonne qualité. En effet, le centre-ville 
de Parentis-en-Born se situe à la convergence de quatre routes départementales. 
 

- La RD 652 : classée en 1ère catégorie par le Conseil Général entre le bourg et Esleys et en 2ème 
catégorie sur le reste de sa traversée de la commune, elle représente certainement l’un des 
axes les plus fréquentés de la commune. En effet, cette voie se prolonge à l’Ouest vers 
Biscarrosse, Biscarrosse Plage et Arcachon et au Sud vers Gastes, Mimizan et la Route des 
Lacs. Le tronçon situé entre Parentis-en-Born et Biscarrosse représente une infrastructure large 
et de bonne qualité. Toutefois, les vitesses rapides constatées sur cet axe, ainsi que les sorties 
de riverains, en font probablement une voie parmi les plus dangereuses, traversant le territoire 
de la commune. 

 
 D'autre part, la RD 652 étant classée « voie bruyante », l'arrêté préfectoral permettant 

l'application au niveau départemental de la législation en matière de réglementation contre le 
bruit (Loi du 31 Décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et ses décrets d'application 
n°95-20 et n°95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant 
le Code de l'Urbanisme et le Code de la Construction et de l'Habitation) définit la largeur des 
secteurs affectés par le bruit de part et d'autre de la voie35. 

 
- La RD 43 : elle assure le contournement Est de l'agglomération entre la route de Lüe et la route 

d’Ychoux, puis constitue via Ychoux et Liposthey une liaison directe avec l'autoroute A 63. Cet 
axe forme l’une des principales voies d’accès à la commune et représente en haute saison un 
itinéraire touristique très fréquenté. Rappelons qu'elle a fait l'objet d'un reclassement dans la 
voirie communale dans sa partie urbaine, son origine se situant désormais au carrefour-
giratoire avec la RD 140. 

 
- La RD 46 : classée en 1ère catégorie par le Conseil Général, elle assure une liaison avec 

Sanguinet puis l’autoroute A 63, tout en offrant un itinéraire plus direct que la RD 652 vers 
Arcachon, au Nord et avec Pontenx-les-Forges et Mimizan au Sud. Cette liaison, à la différence 
des deux précédentes, accueille davantage de déplacements intercommunaux et moins de 
grands flux touristiques.  

 
- La RD 140 : classée en 3ème catégorie par le Conseil Général, elle représente une 

départementale d’importance secondaire. En effet, elle supporte essentiellement un trafic local 
et dessert les petits hameaux situés au Sud Est du centre bourg ainsi que les communes de 
Lüe et Labouheyre. Elle représente toutefois un accès possible à l’A 63 en direction de Dax et 
de l’Espagne. 

                                                        
35 Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent présenter un isolement acoustique minimum contre 
les bruits extérieurs conformément aux décrets n°95-20 et n°95-21. 
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Une cinquième route départementale traverse la Commune à l’Est de son territoire, la RD 400, 
classée en 4ème catégorie par le Conseil Général, qui évite le Centre-Ville et constitue une liaison 
directe entre Pontenx-les-Forges et Ychoux. Le trafic sur cette voie reste cependant marginal par 
rapport au trafic relevé sur les autres routes départementales.  
 
En fonction de la catégorie des voies, le Conseil Général a défini des règles à respecter pour le recul 
des habitations par rapport à celles-ci ainsi que pour les accès à créer. Ces dispositions ont été 
reprises dans le règlement d’urbanisme du PLU. 
 
Pour le recul des habitations, le Département propose la prise en compte à minima des 
prescriptions suivantes : 
 

Catégorie de 
RD 

Recul minimum 
demandé par 

rapport à l’axe 

Largeur chaussée 
plus accotement 

Largeur 
dépendances 

1 50 m 11 à 12 m 

2 35 m 10 à 11 m 

3 25 m 9 à 10 m 

4 15 m 8 m 

Au cas par cas, 
largeur nécessaire 
aux accessoires : 
talus, fossés, etc. 

 
A titre exceptionnel, le Département pourra autoriser des reculs moindres pour des projets cohérents 
avec l'environnement de la route et du site et qui ne remettent pas en cause les possibilités 
d'évolution de la voirie. 
 
Pour les conditions d'accès, le Département propose la prise en compte des prescriptions suivantes: 
 

- En agglomération la création d’accès est possible sous réserve des conditions de sécurité à 
appréhender selon les critères suivants : intensité du trafic, position de l’accès, configuration et 
nature de l'accès. 

 
- Hors agglomération pour les voies de 1ère, 2ème et 3ème catégories, les accès individuels directs 

sont interdits, sauf dérogation du Département. Pour les voies de 4ème catégorie, les accès 
individuels sont autorisés sous réserve des conditions de sécurité, mais un regroupement des 
accès sera systématiquement recherché. 

 
c) La voirie communale 
 
Les autres voies sont communales. Elles assurent un quadrillage plus fin du territoire communal et 
une bonne desserte des quartiers. Toutefois, de nombreuses voies se terminent en impasse, 
notamment lorsqu’elles assurent la desserte des zones de lotissements, et rendent la compréhension 
et le fonctionnement des mouvements circulatoires au sein du centre ville relativement complexe. Une 
réflexion sur le prolongement de ces voies permettant la réorganisation des liaisons inter-quartiers 
serait certainement bénéfique.  
 
 

13.1.1.2. Le trafic routier 
 
Les données de comptages routiers disponibles permettent de préciser la répartition des trafics sur les 
routes départementales drainant le territoire communal : 

 
- La route d’Ychoux (RD 43) ou avenue Brémontier : 

 
* Les trafics un jour moyen de semaine s’élèvent à 4 900 véhicules/jour (v/j). Le trafic a 

légèrement augmenté depuis 2003 (4 840 v/j). 
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* En période esivale, les trafics s’élèvent avec une pointe de trafic le samedi liée à la 
fréquentation des plages océanes de Biscarrosse. 

 
- La route de Sanguinet (RD 46) ou Avenue du Maréchal Foch 

 
* Le trafic est moins important que sur l’avenue Brémontier : 3 000 v/j comptabilisés un 

jour moyen de semaine. Il est cependant en augmentation depuis 2001 (2 400 v/j). 
 
- La route de Mimizan (RD 652) ou Avenue Pasteur/Avenue du 8 mai 1945 

 
* Les trafics en jour moyen de semaine s’élèvent à 5 820 v/j, s’expliquant pour partie par la 

proximité du centre-ville et l’ajout d’un trafic local au trafic d’échange et de transit. 
 
* En période estivale, les trafics en jour moyen de semaine sont plus importants 

s’expliquant pour partie par la multiplicité des usagers (touristes, habitants, 
commerçants…). 

 
- La route de Biscarosse (RD 652) ou rue Henri Guillaumet 

 
* Cette voie enregistre les trafics les plus élevés des 4 routes départementales drainant 

le territoire communal vers le centre-ville. Les trafics en jour moyen de semaine s’élèvent 
à 7 480 v/j. Il a cependant diminué depuis 2001 (7 900v/j).  

 
* En période estivale, les trafics en jour moyen de semaine sont très forts. Ils sont liés à la 

fréquentation des plages océanes de Biscarrosse. 
 
- La route de Lüe (RD 140) ou rue des Sables 

 
* Cette voie enregistre les trafics les plus faibles des 4 routes départementales, de 
l'ordre de 1 780 v/j. 

 
d) Le stationnement 
 
L’offre en stationnement reste importante sur le centre bourg de Parentis-en-Born avec 828 places.  

En effet, 13 parkings sont répartis sur la commune, représente 45% de l’offre de stationnement. ce qui 
permet d’accueillir près de 374 véhicules. Le reste du stationnement se situe le long de la voirie avec 
454 places. 
 
La localisation du stationnement est découpée en 4 secteurs distincts :  
 

- La zone de l’hyper-centre qui s’étend de l’avenue du 11 Novembre à la rue Darmuzey où 
s’organise la vie commerçante de la commune. 

 
- Le secteur des écoles correspond à l’offre de stationnement de la rue Jules Ferry et de ses 

abords, à laquelle s’ajoute les cours de l’école en été. 
 
- Le secteur de la cité scolaire comprenant l’avenue du lycée et les parkings situés le long. 
 
- Le reste du centre ville. 

 
Quelques difficultés de stationnement sont relevées aux abords des écoles primaires lors des heures 
de pointes d’entrées et sorties des élèves.  Enfin, la commune connaît 23% du stationnement qui est 
dématérialisé.  
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Si certains parkings ont été réaménagé, d’autres se trouvent encore en très mauvais état et 
mériteraient une requalification (problème de lisibilité, d’image et de sécurité. Les parkings attenants à 
l’école primaire vont faire l’objet de réhabilitation courant 2010.

L’étude de l’OUC effectuée en 2010 confirme un problème de lisibilité des parkings de stationnement 
et mettent en avant le manque de signalétique.

Les arènes et le parking sauvage Parking requalifié Place du 19 mars Stationnement requalifié le long de la voie  
rue du 11 novembre

13.1.1.3. La sécurité routière

a) Les faits

Sur les 10 dernières années (1999-2009), 75 accidents ont été recensés sur Parentis-en-Born.
Parmi eux,  61 ont eu lieu sur routes départementales et 14 sur la voirie communale. 

À l'occasion de ces accidents, 7 personnes ont été tués, 42 ont été gravement blessées, 56 ont été 
légèrement blessées. Au total, 105 personnes ont été impliquées dans ces accidents.

Le nombre des personnes impliquées dans un accident reste stable jusqu’en 2003, il est plus 
disparate après cette période mais il tend à la baisse. Le taux de gravité, après une accalmie en 2004, 
serait plutôt en hausse.

Source : Sous-Préfecture des Landes. 2009
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b) La localisation des accidents

Sur les 61 accidents recensés sur route départementale, 46 % ont eu lieu sur la RD 652, ce qui est 
en relation directe avec l'importance du trafic qu'on y enregistre. Les autres ont eu lieu sur la RD 43 
(8 accidents), la RD 46 (7), la RD 140 (5) et la route du Lac (4).

Concernant la gravité des accidents, deux des décès ont eu lieu sur la RD 652 et 2 sur la RD 46,
les autres ont eu lieu sur la RD 43 (1 mort en 2000) et sur la route du Lac (1 mort en 1999). Parmi les 
blessés graves recensés sur routes départementales, près de la moitié ont eu lieu sur la RD 652, les 
autres ont été recensés sur les autres RD.

Aucun décès n’a été enregistré sur la voirie communale au cours des 10 dernières années. En 2003, 
seul un blessé grave était recensé sur la voie communale n°14.

c) Données explicatives 

De 1999 à 2003, si les véhicules légers sont les premiers impliqués dans les accidents relevés, les 
deux roues paraissent davantage exposés aux accidents graves que les autres catégories d’usagers 
de la route.

Par contre, peu de piétons ont été victimes d’accidents au cours des 5 dernières années. En effet, 
seuls deux cas ont été comptabilisés.

Dans leur majorité des accidents relèvent des collisions (les trois quarts des cas), la perte du contrôle 
du véhicule n'intervenant que pour un quart des accidents.

Enfin, les deux tiers de ces accidents se localisent en section courante. Si, au vu des dernières 
statistiques, aucune intersection pouvait être qualifiée de dangereuse, on notera qu'au cours des 
années précédentes l’intersection située à l’entrée Sud-Est de la Commune (intersection RD 140 –
RD 400 à Lucats) a cumulé plusieurs accidents mortels.

c) Conclusion

La RD 652 représente incontestablement l’axe le plus accidentogène de la commune. Si le nombre 
d'accidents doit, bien sûr être mis en rapport avec l'importance du trafic qu'on y enregistre, sa 
configuration linéaire n'en incite pas moins les automobilistes à adopter des comportements souvent 
dangereux. Les voies communales n’ont, quant à elles, que très rarement donné lieu à des accidents 
corporels. 
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13.1.2. Le réseau de transport collectif 
 

13.1.2.1. Le réseau TER et la ligne de cars interurbain en corrélation 
 
La Communauté de communes des Grands Lacs est située sur le tracé de la ligne SNCF Bordeaux-
Dax-Hendaye. Toutefois, le seul arrêt de cette liaison ferroviaire assurée en trains TER est la gare 
d’Ychoux, relativement éloignée des communes les plus importantes. Elle est notamment séparée de 
9 Kms du centre de Parentis-en-Born. Elle offre 8 allers et retours quotidiens gare de Bordeaux qu’elle 
permet de rejoindre la en 40 mn et 5 allers et retours avec celle de Mont-de-Marsan pour 45 mn de 
trajet.  
 
En matière d’offre routière, le Conseil Général des Landes a lancé XL'R, le réseau départemental de 
transport des Landes. Depuis le 3 octobre 2011, une nouvelle ligne concerne plus particulièrement les 
Parentissois, la ligne 11 XL'R qui dessert les villes d'Ychoux, Parentis-en-Born, Biscarrosse et 
Sanguinet. 
 
Elle offre quatre passages dans chaque sens dont la plupart sont en correspondance avec le train en 
gare d’Ychoux. 
 

Ligne n°11 : horaires de passage à Parentis-en-Born 
Sanguinet – Biscarrosse – Ychoux : 
arrêt Parc du Segot 6 h 55 8 h 13 13 h 10 17 h 35 

Ychoux – Biscarrosse – Sanguinet : 
arrêt Parc du Segot 7 h 20 9 h 44 14 h 19 18 h 19 

(Horaires RDTL, 2012) 

 
L’opération SoXL est mise en place sur le département pour l’été (tous les jours pour juillet et août et 
le week-end pour juin et septembre). Parentis-en-Born est concerné par la ligne 46 qui dessert 
également Biscarrosse et Arcachon. 3 allers-retours/jour sont proposés. L’arrêt de la commune se 
situe sur une aire de covoiturage. 
 
 

13.1.3. Le réseau des modes doux 
 

13.1.3.1. Les deux roues 
 
Il existe un seul itinéraire de piste cyclable qui emprunte pour partie l’ancienne voie ferrée reliant 
Biscarrosse à Parentis-en-Born. Cette piste relie le littoral atlantique de l’estuaire de la Gironde à 
l’Espagne. 
 
Deux circuits cyclotouristiques traversent également la commune (environs 70 Kms). 
 
Ces équipements sont directement liés à l’activité touristique. 
 
Ce mode de transport connaît des carences en matière de desserte locale notamment pour les 
secteurs utilisés par les mineurs : le collège, le complexe sportif, les écoles primaires et les principaux 
sites touristiques. 
 
Un schéma directeur de pistes cyclables a été validé. L’aménagement de ces pistes se fera lors des 
requalifications de la voirie communale et intercommunale. 
 
 

13.1.3.2. Le mode piéton 
 
Il existe un chemin de randonnée : le GR 8, « la voie du littoral », qui traverse les différentes 
communes du littoral de Bordeaux à la frontière espagnol. Cette piste est également connue pour être 
l’un des chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle. 
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Schéma Directeur de pistes cyclables (estimation des travaux dans chaque encadré) 
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Quelques sentiers de promenade existent également sur la commune dont la promenade de Nasseys 
qui remonte ce grand ruisseau ou encore sur les rebords du Lac qui ont été aménagés.

Les cheminements piétons restent par contre mal aisés et peu sécurisés : absence de trottoirs et ou 
largeurs trop étroites notamment dans les secteurs sensibles comme les établissements scolaires et
le centre bourg.

Il existe cependant une zone mixte sur 3 voies qui mériterait d’être étendu.

Le réseau de voirie est largement calé sur les besoins des véhicules motorisés ne laissant que peu de 
place aux modes de déplacements doux (piétons et cyclistes). La réhabilitation de chaque voie prévoit 
la prise en compte de ce mode de déplacement (Estimation. Cf. Schéma Directeur des pistes 
cyclables).

Allée Malichecq :absence de trottoirs
Avenue du 11 novembre : passage 
piéton surélevé en bon état mais un  

trottoir dégradé.

Avenue de la Gare : piste 
cyclable à aménager

L’étude OUC effectuée en 2010,  montre que les comportements des habitants de Parentis-en-Born 
changent. En effet, la circulation à vélo tend à se développer  (10% des déplacements en centre-ville) 
et près d’un quart des ménages se rendent au centre à pied.

Ces changements progressifs de comportements renforcent la nécessité de réaliser des 
aménagements voués aux modes doux et de valoriser ce mode de déplacement.

Cette tendance est par ailleurs confirmée par l ‘appréciation des touristes (enquête réalisée entre le 
27 et le 29 juillet 2010). « Près de 15% des touristes ne sont pas du tout satisfaits de la place donnée 
à la circulation des vélos et des piétons » (manque d’aménagements dédiés aux modes doux).

En effet, à la question « Quels sont à votre avis les points à améliorer prioritairement ? », les 2 points 
les plus cités sont :

- La circulation vélo notamment le manque d’aménagements sécurisés entre le bourg et le lac 
(37% des réponses).

- La circulation à pied notamment les trottoirs étroits et peu sécurisés du centre-ville (27% des 
réponses).

13.1.3. Les réseaux divers

13.1.3.1. Le réseau d’Adduction d’Eau Potable

En matière d'Adduction d'Eau Potable, la commune de Parentis-en-Born fait partie du Syndicat 
Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de Parentis-en-Born (S.I.A.E.P.) regroupant 
7 communes1. La gestion de son réseau est assurée, par traité d’affermage, par la société VEOLIA
Eau.

1 Parentis-en-Born, Sanguinet, Ychoux, Liposthey, Gastes, Sainte-Eulalie-en-Born, Biscarrosse.
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a) La ressource en eau 
 
L’eau potable distribuée par le S.I.A.E.P. provient à plus de 70% des captages dans le Lac de 
Cazaux-Biscarrosse  et du forage d’Ispes traitée par la même usine de production d'eau potable 
d'« Ispes » et les 30% restant sont pompés par des forages dans des nappes souterraines. 
 
Sur la commune, la ressource en eau est assurée par le forage des « arènes 2 » qui bénéficie d'un 
périmètre de protection immédiate par l'arrêté préfectoral du 30 décembre 1994 (capacité de 
production : 2 000 m3/j). L'eau extraite du forage est traitée par désinfection avant d'être distribuée. 

Le forage des « arènes 1 » n’est pas utilisé, il sert de secours (capacité de production : 800 m3/j). 

Le territoire communal bénéficie également du forage de « Poms » qui devrait entrer progressivement 
en service (capacité de production : 1 200 m3/j). 

 
b) La distribution 
 
Pour la distribution, la mise en charge est assurée par le château d'eau des arènes qui permet de 
desservir gravitairement les différents secteurs de la commune. 
 
Les volumes et débits assurés sont suffisants pour les besoins normaux et estivaux et devraient 
permettre d'accompagner les évolutions prévisibles de population résidente dans les dix années à 
venir. 
 
En 2008, la commune compte 2 480 abonnés et la consommation moyenne par abonnement 
domestique est de 133 m3 par an. 
 
 

13.1.3.2. Le réseau d’assainissement 
 
La commune exerce par elle-même la compétence assainissement. Depuis le 1er janvier 2009, le 
service est exploité en régie avec une prestation de service de la société VEOLIA Eau.  
 

La politique communale en matière d'assainissement des eaux usées s'inscrit dans le cadre défini, 
d'une part, par l'arrêté préfectoral du 28 juillet 1997, délimitant le périmètre d'agglomération 
d'assainissement, et d'autre part, par l'arrêté préfectoral du 26 octobre 1999 fixant les objectifs de 
réduction des flux de substances polluantes. 
 
a) Description du réseau d'assainissement 
 
Le réseau d'assainissement de Parentis-en-Born est du type séparatif.  
 
Ce réseau dessert 2 050 branchements. Il couvre la quasi totalité des zones agglomérées de la 
commune. Seuls les écarts et les quartiers isolés ne sont pas raccordés. 
 
Le réseau d'assainissement d'eaux usées s'étend en 2008 sur un linéaire de 43,7 kilomètres de 
collecteur gravitaire d'eaux usées et de 5 kilomètres de canalisation de refoulement d'eaux usées. Il 
couvre le centre-ville et toute la zone agglomérée qui l'entoure : le Lac, Lahitte, Nasseys, Bellique, 
Bidouze, Le Mouliès, la zone industrielle et les camping du Lac. Mais, il a été étendu : 
 

- D'une part, vers le Nord-Est pour desservir les quartiers de Bellique, Bidouze, Mouliès et 
Mouquet. 

- D'autre part, vers l'Ouest (Lahitte, Petit-Jean, Petit Cuzac), le secteur du lac (campings) et le 
Sud (Nasseys, la zone industrielle). 

 
Ces ouvrages ont été réalisés par tranches successives depuis 1965 par la commune (pour l'essentiel 
des ouvrages). Ils s'accompagnent de 13 postes de relèvement : Le Barrac, Bidouze, Nasseys, Le 
Lac, Lahitte, Dandéou, le Puntet, 11 Novembre, Mouliès, Petit-Cuzac, La Courne, Le Tuc du Moulin et 
Petit-Jean, ainsi qu'un poste de relèvement des eaux traitées vers des lagunes d'infiltration. 
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Le diamètre des collecteurs est essentiellement de 200 mm. Le réseau s'articule autour d'un 
collecteur Ø 300 de liaison vers la station d'épuration. 
 
Aux collecteurs principaux structurants de ce réseau, sont venus se raccorder au fur et à mesure des 
besoins un certain nombre de réseaux secondaires viabilisant des lotissements : ces ouvrages ont été 
réalisés par les promoteurs privés ou publics des groupes d'habitations. 
 
b) Description des installations de traitement des eaux usées existantes 
 
La commune de Parentis-en-Born dispose d’une station d’épuration au lieu-dit « Le Barrac », dans la 
moitié Sud de la commune, sur une superficie d’environ 1,90 ha, construite en 1991 mais entièrement 
réhabilitée et agrandie en 2011. Cette nouvelle station a été inaugurée le 26 Mai 2011. 
 
Il s'agit d'une station biologique à boues activées par aération prolongée. 
 
La capacité de cette station d'épuration, qui était originellement de 7 000 équivalent-habitants (EH), 
est aujourd’hui de 16 000 EH en période estivale et 10 000 EH en période hivernale, afin de disposer 
à terme d'un ouvrage de traitement des eaux usées adapté : 
 

- Au réseau d'assainissement existant et futur. 
- Aux populations permanentes et saisonnières futures dont le nombre a été réactualisé par le 

présent PLU. 
- Aux objectifs de qualité des milieux récepteurs. 

 
Une nouvelle file de traitement à boues activées en aération prolongée a été construite pour pouvoir 
traiter le débit de temps sec de 16 000 EH avec un traitement poussé de l’azote contenu dans les 
eaux brutes. 
 
Les anciens bassins tampon et biologiques de l’actuelle station d’épuration ont été réutilisés pour 
gérer les eaux claires parasites de temps de pluie. Celles-ci y sont stockées avant d’être reprises et 
traitées après les orages. 
 
La station d'épuration de Parentis-en-Born rejette ses effluents par infiltration dans les lagunes 
d'infiltration situées au lieu-dit « La Courgeyre » à proximité du ruisseau « La Pave », à environ 1,7 km 
de la station par l’intermédiaire d’une conduite de refoulement en diamètre 200. 
 
 

13.2. Les équipements de superstructure 
 

13.2.2. Les équipements scolaires  
 
L'appareil scolaire de Parentis-en-Born correspond clairement 
à sa fonction de chef-lieu de canton, notamment grâce à 
l'importante cité scolaire Antoine de Saint-Exupéry. Il est 
composé de (données année scolaire 2009/2010) : 
 

7.2.2.1. La petite enfance 
 
La commune bénéficie de 2 structures d’accueil petit enfance, 
soit 40 places agrées et 90 enfants accueillis.15 personnes 
sont employées. Ces services ont été mis en place avec la 
CAF des Landes dans le cadre d’un contrat enfance jeunesse : 
 

- Un pôle de la petite enfance « Les canaillous » qui regroupe un Relais Assistance Maternelle, 
un Service d’Accueil Familial (capacité d’accueil 20 places), et le centre de Loisir et périscolaire 
de la maternelle : capacité d’accueil entre 20 et 50 places). Il est situé à proximité immédiate de 
la crèche. L’ouverture s’est faite en juin 2010. 
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- Une crèche collective « L’île aux enfants » : il s’agit d’un accueil multiservices collectif (accueil 
régulier et ponctuelle). 

 
 

13.2.2.2. Enseignement maternelle et primaire 
 
Le parc scolaire communal est composé de : 
 

- Une école maternelle « Françoise Dolto » : 9 classes 
- 159 enfants. 

 
- Deux écoles primaires « les arènes » et « Puntet » : 

16 classes – 373 élèves sur les deux écoles. 
 
La commune assure l’accueil péri-scolaire. 
 
 
 
 

13.2.2.3. Enseignement secondaire 
 
L’enseignement secondaire est regroupé à la cité scolaire Saint-Exupéry qui accueille 1 353 élèves - 
134 enseignants (un directeur dirige le collège, la SEGPA et le lycée général. 94 professeurs 
encadrent les élèves) : 
 

- Le Collège (19 classes de la 6ème à la 3ème) qui accueille 473 élèves. 
 
- Une Section d’Enseignement Général et Professionnel Adapté (SEGPA) qui accueille 75 élèves 

dans 6 classes spécialisées. 
 
- Le Lycée d'enseignement général (17 classes de la 2ème à la terminale) qui accueille 515 

élèves. 
 
- Le Lycée professionnel (18 classes de CAP, de BEP et de Bac professionnel) qui accueille 290 

élèves, encadrés par 40 professeurs. 
 
- Un internat de 135 lits. 
 
- Un Restaurant scolaire de 1 078 repas/jour. 

 

 
Cité scolaire Saint-Exupéry 
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13.2.2. Équipements de loisirs, socio-culturels et sportifs 
 
Parentis-en-Born propose un ensemble d’équipements culturels et de loisirs assez développés : 
 

- Sport : 

 
• Une école de voile, 
• Un port de plaisance de 

300 anneaux, 
• Un gymnase 
• Une hall des sports 
• Un bassin scolaire de 

natation 
• Une piste d’athlétisme 
• 3 stades (rugby, 

football, entrainement) 
• 4 terrains de tennis 
• boulodrome 
• city stade 
• un mur de pâla 
• un centre équestre 

 

- Culture : 

 
• Les arènes (Rolland 

Portalier) de 3 500 
places 

• Médiathèque 
• Office de Tourisme 
• Maison des 

Associations 
• Orchestre de ville  
• Ecole de musique 

- Autres 
équipements : 

 
• L’Eglise saint Pierre 
• Salle des fêtes (350 

places) 

 

 
 
On retrouve la majorité des équipements regroupés au nord à proximité immédiate de la cité scolaire 
Saint-Exupéry. Les autres équipements se répartissent principalement entre le centre-ville et les 
arènes. 
 
Les associations restent nombreuses et variés, soit près de 100 :  
 

- 20 associations de culture et de loisirs (musicales, 
théâtres, bridge ...). 

 
- 20 associations dans la santé et la solidarité (don 

du sang, les chantiers de l’insertion …). 
 
- 19 associations pour la fête, l’animation et la 

jeunesse (comité des fêtes, penas, bandas, vie 
étudiante ...). 

 
- 17 associations sportives (jeux, activités de plein 

air, sport collectif, omnisport. 
 
- 22 autres associations (anciens combattants, commerce et artisanat, chasse et pêche ...). 
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13.2.3. Les services et administrations 
 
L'offre en matière de services publics ou parapublics reflète également le statut de chef-lieu de canton 
détenu par Parentis-en-Born : 
 

- Un centre administratif de formation et de services de 1 966 m2 qui a ouvert ses portes en 
1996 et qui regroupe de nombreux services publiques et privés : les bureaux de la Compagnie 
Générale des Eaux, l'institut de formation INSUP, la Mission locale pour les jeunes, un Point 
information Jeunesse, un Relais ANPE, un centre d’orientation (C.I.O.), le siège du SIVOM des 
Cantons du Pays de Born, les services de la Solidarité Départementale (pôle décentralisé 
avec différents acteurs sociaux et médicaux),Subdivision D.D.E. de l’Equipement, Service de la 
Médecine Scolaire, et de nombreuses permanences décentralisées (C.A.F. des Landes, 
CRAMA, CPAM, etc...). 

 
- Le Trésor Public (trésorerie de Parentis-en-Born). 
 
- Un casernement de gendarmerie qui abrite les services 

de la Brigade et ceux de la Compagnie qui gère les 
interventions de sécurité sur le secteur Nord des Landes 
(6 cantons). 

 
- Un bureau de Poste. 
 
- Le siège de la Communauté de Communes des Grands 

Lacs, collectivité territoriale qui regroupe les collectivités 
du canton. 

 
- Le siège d’un centre de secours qui fonctionne grâce à 

36 sapeurs-pompiers volontaires. 
 
- Une déchetterie. 

 

Gendarmerie 
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13.2.4. L’action social et santé

- Un foyer de personnes âgées (EHPAD). Cet établissement public a une capacité d’accueil de 
69 lits pour 65 studios dont 25 médicalisés. Le fonctionnement y est assuré par 22 agents. 
Aujourd’hui, le Foyer Logement héberge 53 pensionnaires d’une moyenne d’âge de 84 ans.

- Le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) : Aide à domicile. Cette structure comprend 
38 agents sociaux et 4 agents administratifs.

- Un service hospitalisation à domicile.

- La boutique de la famille.

- Le portage de repassa domicile.

- Une entreprise d’ambulance.

- De nombreux médecins : 2 chirurgiens dentistes, 4 kinésithérapeutes, un laboratoire d’analyse, 
5 médecins, un ostéopathe, une pédicure, un psychologue, une sage femme, un vétérinaire. 

- Deux pharmacies.

! ! ! 

Pôle administratif de Parentis



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PARTIE 2 
CHOIX RETENU POUR  

ETABLIR LE PADD 
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1. LES HYPOTHESES DE DEVELOPPEMENT 
 

1.1. Le cadre général 
 
Le calcul des hypothèses de développement à 10/15 ans sur la commune est une étape importante 
de la justification du P.L.U.. Il doit permettre de procurer des ordres de grandeurs suffisamment fiables 
pour caler les objectifs politiques du P.A.D.D.. Ces estimations étayent et justifient les superficies 
urbanisables retenues dans les documents graphiques. 
 
Néanmoins comme tout exercice de prospective face aux incertitudes récurrentes de la conjoncture, 
les estimations présentées incitent à la plus grande prudence lorsqu'il s'agit de proposer des 
hypothèses réalistes de développement communal qui sous-tendent l'économie générale du P.L.U.. 
 
Bien entendu, cet exercice tient compte d’un contexte régional dont on a vu dans le diagnostic qu’il 
fondait la croissance de Parentis-en-Born sur des tendances lourdes à moyen terme, même en 
considérant les enjeux de développement durable ou de renchérissement de l’énergie.  
 
Rappelons que le littoral du Nord des Landes1 connaît depuis plusieurs décennies une croissance 
démographique parmi les plus fortes du département. En 30 ans, ce secteur a gagné près de 
7 500 habitants, passant de 15 600  à plus de 23 100 habitants en 2006, soit une augmentation de 
près de 48 % depuis 1975. À titre de comparaison, la population française a enregistré une 
augmentation de 17% sur cette même période, et localement, une progression de 26 % dans les 
Landes. 
 
Une telle évolution s’explique principalement par le solde des flux migratoires, intra et extra-
départementaux largement positifs qui viennent contrebalancer des bilans naturels déficitaires. 
 
De tels chiffres démontrent que, dans la mouvance du Bassin d’Arcachon, le Nord des Landes 
est marqué par le phénomène relativement récent de « littoralisation »2. 
 
Pour l’avenir, plusieurs prospectives montrent un phénomène très ancré et permettent de 
cadrer les hypothèses communales. 
 
Ainsi, si l’INSEE prévoit que le littoral aquitain accueillera 100 000 habitants supplémentaires d’ici à 
2030, la prospective « Landes 2040 » du Conseil Général des Landes et des études du schéma 
d’aménagement du Pays « Landes Nature Côte d’Argent » envisagent 40 000 nouveaux habitants en 
2040 sur un territoire qui représente les deux tiers Nord du littoral landais. 
 
Des projections de population élaborées récemment par l’Université Bordeaux IV3 permettent de 
confirmer que le Nord des Landes, constituant un bassin de population homogène avec le Bassin 
d’Arcachon, est l’un des secteurs qui devrait connaître le plus fort accroissement de population du 
littoral aquitain. 
 
Enfin, les perspectives démographiques tendancielles à l'horizon 2040 établies par le Conseil 
Général des Landes (ADACL) en 2010 permettent d’aborder le territoire communal lui même. 
Elles projettent une population communale résidente pouvant atteindre au maximum 
10 000 habitants en 2040, soit une progression d’un peu moins de 4 500 habitants dans le prochain 
quart de siècle, soit environ 180 nouveaux arrivants par an pendant la période. 

                                                        
1 Ce territoire correspond à la Communauté de Communes des Grands Lacs, composé des communes de Biscarrosse, Gastes  
Luë, Parentis-en-Born, Sainte-Eulalie-en-Born, Sanguinet et Ychoux. 
2 Le littoral est soumis à une pression considérable du fait de son attractivité. Le phénomène de littoralisation se caractérise par 
un puissant mouvement de migration vers les territoires littoraux : des taux de croissance démographique plus élevés que sur le 
reste du territoire, une construction de logements d’autant plus dynamique qu’elle est alimentée par le développement des 
résidences secondaires, une forte artificialisation des sols alimentée par le modèle du logement individuel. 
3 C. BERGOUIGNAN et son équipe de l’Institut des Etudes Démographique de l’Université Bordeaux IV (IEDUB) – 2011 –. 
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En tout état de cause, cette dernière hypothèse, globalement cohérente avec les précédentes, 
table toutefois sur la poursuite d’un rythme de croissance soutenu, supérieur à celui de la 
décennie 1990, tirant parti de la bonne localisation de la commune dans le contexte régional.
Toutefois, les fortes pressions du marché obligent à un contrôle des ouvertures de zones à la 
construction afin de réguler la croissance démographique et de préserver la qualité du cadre 
de vie, défendue par une partie des habitants actuels.
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1.2. Le calcul au niveau communal

Forte de ces analyses et entendant valoriser son cadre naturel, la commune de Parentis-en-Born 
opte pour des objectifs volontairement en deçà des hypothèses maximales de l’ADACL.

Elle s’est ainsi fixée pour objectifs intermédiaires prévisibles le seuil de 6 250 habitants à 
l’horizon de 2020 et de 7 500 habitants à l’horizon de 2030, soit un accroissement de
2 300 nouveaux résidents permanents en 15 ans. Bien entendu, ces chiffres ne sont que des repères 
dans la progression démographique envisagée et la réalité pourra être légèrement différente. 

Cet objectif est donc un « choix raisonné » et totalement maîtrisé. Il s’inscrit dans un contexte actuel 
de forte pression urbaine et démographique, tant sur la commune que sur le Nord des Landes,
notamment depuis 1999. Il s’inscrit dans les perspectives définies ci-dessus.

Le graphique ci-après visualise les évolutions escomptées aux différents horizons évoqués ci-dessus.

Ce rythme de croissance moyen pour ces 20 prochaines années présente une accélération vis-à-vis 
des tendances de la dernière période 1999-2009, signe de la volonté municipale de participer 
pleinement à la croissance locale et de rattraper un certain retard par rapport à certaines communes 
proches. Par rapport au nombre moyen annuel de nouveau habitants dans la décennie 1999 – 2009
(de l’ordre de 80 personnes), l’objectif est de passer à croissance annuelle de l’ordre de 
120 nouveaux arrivants par an jusqu’en 2030.
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Les calculs réalisés sont basé sur :

! Une occupation moyenne de taille moyenne de terrain consommé par logement (parcelles +
voirie + espaces verts) de 650 m2. En effet, la municipalité a choisi, en cohérence avec le 
contexte d’utilisation économe de l’espace et du cadre réglementaire, de privilégier une 
densité compatible avec le caractère vert de la plus grande partie du territoire communal, en 
établissant des projections sur une taille moyenne de parcelle plus réduite que ce qui est 
constaté aujourd’hui. Toutefois, on notera que la municipalité ne souhaite pas de rupture trop 
brutale et entend maintenir la densité du bâti à un niveau socialement acceptable. Aussi,
même si les opérations envisagées dans le centre ville afficheront des densités supérieures, 
les projets périphériques respecteront le caractère général de « commune verte » avec une 
part significative de la surface est consacrée aux espaces collectifs paysagers, aux voiries et 
espaces verts attenants. Ceci sera plus particulièrement vrai dans les sites de développement 
dans les espaces proches du rivage.

! Une taille moyenne des ménages dans la commune de 2,3 personnes (un peu supérieur au 
chiffre du recensement 20081 pour anticiper sur un retour de ménages plus jeunes avec 
enfants, fruit d’une politique de logement plus diversifiée).

Les objectifs que s'est fixée la municipalité se traduisent par la construction d’environ 
960 nouveaux logements à l’horizon 2030 qui apparaît pertinent pour conserver un caractère 
suffisamment réaliste aux prévisions du PLU, soit un rythme de construction annuel d‘environ 
50 logements en moyenne annuelle. Ce chiffre est légèrement supérieur au rythme  observé 
depuis 1999. 

Par ailleurs, il pourrait entraîner, dans une vue relativement extensive une consommation de 
l'ordre de 75 hectares2, soit 0,7 % du territoire communal. 

Notons toutefois, que ces prévisions ne concerne que l’habitat permanent et n’intègrent pas les 
besoins propres aux résidences secondaires et aux hébergements touristiques, mais qui, au regard 
des évolutions passées et de ce qu’autorisera le PLU, devrait être très limités dans le 20 prochaines 
années (de l’ordre d’une quinzaine d’hectares).

"""

1 Le chiffre du RGP 2008 est de 2,1 personnes par ménage.
2 En tenant compte d’une rétention foncière de 20%. Ce phénomène concerne des terrains non bâti et réputés constructibles 
qui ne sont pas mis sur le marché pour plusieurs raisons d’origines différentes : des contraintes d’accès qui entrainent des 
difficultés à optimiser l'espace disponible, l’attachement à un bien patrimoniale, l’usage pour une autre destination notamment 
agricole ou forestière (préservation de son outil de travail) et, enfin, la « spéculation » financière (la terre est considérée comme 
un « placement » qui pourra en outre permettre de faire face à des besoins financiers ultérieurs).
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2. JUSTIFICATION DU PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 
DURABLE (P.A.D.D.) 
 

2.1. Les principes qui ont guidé l’élaboration le P.A.D.D. 
 

2.1.1. Rappel du contexte réglementaire 
 
En introduisant l’obligation d’élaborer dans le plan local d’urbanisme (PLU), un Projet d’Aménagement 
et de Développement Durable (P.A.D.D.), la loi « Solidarité et Renouvellement Urbains » (SRU) fait du 
plan local d’urbanisme (PLU) plus qu’un simple document administratif et réglementaire. La loi met la 
collectivité en situation de repenser, à travers son P.A.D.D., l’organisation urbaine et l’évolution de ses 
différents territoires ainsi que les paysages bâtis et naturels qui les constituent.  
 
Le P.A.D.D. fixe les orientations du projet de développement à moyen terme, tout en traçant des 
perspectives pour le long terme. Il implique une démarche prospective pour réfléchir aux profils et 
contours de la commune dans les prochaines années, héritage des générations futures. Il exprime les 
orientations du projet de développement du territoire communal au sein du territoire de la 
communauté de communes. Ce projet a donc été conçu à partir d’un diagnostic des forces et 
faiblesses du territoire présenté dans la première partie de ce Rapport de Présentation. En effet, les 
choix d’orientation du P.A.D.D. résultent de la rencontre entre un territoire et une volonté politique. De 
la bonne connaissance de ce territoire dépend la pertinence des orientations d’aménagement 
retenues. 
 
Ce document, qui s’appuie sur les éléments fondamentaux du diagnostic, répond à l’ensemble des 
enjeux et besoins identifiés du plan local d’urbanisme et rassemble les grandes orientations 
concernant l’organisation et l’aménagement du territoire communautaire avant leur transcription 
spatiale et réglementaire dans le P.L.U.. Il forme ainsi un véritable projet politique pour l’avenir. 
 
Le législateur n’impose pas de mise en forme précise du P.A.D.D.. Ce document doit toutefois rester 
accessible (facilité de lecture et d’appropriation de la démarche) aux non professionnels en termes de 
rédaction et d’approche graphique. 
 
 

2.1.2. Les grands thèmes 
 
Ce projet exprime la forte volonté municipale de préserver et valoriser le cadre de vie 
communal pour les habitants actuels et futurs ainsi que pour les estivants en prenant en 
compte toutes les dimensions du statut de commune littorale qui s’attache à Parentis-en-Born, 
autour de deux grands axes complémentaires : 

 Dans le respect de la loi Littoral, resserrer fortement le développement de l’urbanisation à 
vocation première d’habitat autour de la zone agglomérée du bourg. 

 La protection de la plus grande partie du territoire communal au bénéfice des espaces 
naturels et forestiers. 

Quoi qu’il en soit cette nouvelle étape du développement communal met en jeu une multiplicité de 
paramètres interagissant entre eux et qu’il convient de maitriser globalement : 

 Sa capacité à accueillir de nouveaux habitants en continuant à favoriser la mixité sociale dans 
le cadre d’une évolutions vers une cité « écologique » comptable d’un environnement naturel 
et paysager de grande valeur qui fait l’attrait de la commune en privilégiant de formes moins 
consommatrices d’espace. 

 Le fonctionnement de la ville par rapport à la localisation de ses équipements, notamment en 
valorisant les atouts du centre ville par une politique active d’aménagement et de 
« reconquête ». 

 Sa faculté à préserver son identité, la qualité de son patrimoine et son cadre de vie. 
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 Ses possibilités à renforcer son économie locale à long terme en tirant partie d’un tissu 
économique diversifié et qui a su évoluer ces dernières années, notamment dans les 
domaines de l’agroalimentaire et du tourisme. 

 Le renouvellement de la protection du lac et de ses abords et du massif forestier... 
 
Ces choix prennent également en compte une série de critères plus techniques, parmi lesquels : 

 Les contraintes réglementaires (la loi Littoral, les attendus du code de l’urbanisme en matière 
de gestion de la forme urbaine et de perspectives de développement, les contraintes supra 
communales, les servitudes d’utilité publique…). 

 Les contraintes physiques (risques, caractéristiques naturelles...). 

 Les caractéristiques sociales (CSP) et les dynamiques démographiques de la population 
communale (hausse ou baisse, vieillissement ou non,…). 

 Les données sur l’habitat et la construction (rythme des constructions neuves au cours des dix 
dernières années écoulées). 

 La nature et la capacité des réseaux ainsi que leur possibilité d’évolution dans le court terme 
(gabarit des voies, eau potable, assainissement, défense incendie, électricité,…). 

 Les équipements publics existants ou à créer au regard de l’accueil de nouvelles populations. 

 La protection des qualités paysagères. 

 Les objectifs de développement visés par la commune en matière de développement 
démographique et de l’habitat en référence aux dynamiques constatées, tels que définis 
précédemment. 

 
Face à ces constats, le P.A.D.D. de Parentis-en-Born se structure autour de quatre grands thèmes 
permettant de couvrir l’ensemble des problématiques et des objectifs politiques de la commune : 

 La protection et la valorisation du territoire communal. 

 Un développement urbain plus diversifié et maîtrisé. 

 La poursuite du développement économique valorisant les atouts de la commune. 

 Une politique d'accompagnement en matière de déplacements, d’accessibilité des 
voiries et des bâtiments. 

 
 

2.2. Les orientations du PADD 
 
On reprendra ci-après ces quatre grands thèmes et l’on expliquera pourquoi la collectivité a retenu les 
programmes d’actions qui déclinent chacun d’entre eux. 
 
 

2.2.1. La protection et la valorisation du territoire communal 
 

2.2.1.1. Préserver les secteurs protégés, ou ceux définis comme ayant un intérêt 
écologique, de toute urbanisation afin d’assurer leur pérennité 

 
milieu naturel d'un grand intérêt, en particulier sur les rives du lac et des ruisseaux qui l'alimentent, 
tant pour la faune que pour la flore. Atout pour la commune, sur le plan touristique et du cadre de vie, 
ce milieu naturel s'avère sensible et, au-delà des protections légales qui y sont attachées, doit faire 
l'objet d'une gestion globale et respectueuse, que ce soit pour les écosystèmes littoraux, lacustres ou 
forestiers clairement identifiés par une série de mesures d’inventaire et de protection de 
l’environnement (Natura 2000, ZNIEFF, SDAGE et SAGE, loi littoral, zones humides définies par 
l’Agence de l’Eau ADOUR-GARONNE. 
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Toutefois, l’équilibre en place demeure fragile et implique à la fois des mesures de protection et de 
valorisation qui ne figent pas cet existant, mais le place plutôt dans un processus d’évolution 
contrôlée. C’est dans le respect de ce cadre que la municipalité affiche le souhait d’élaborer son 
projet. Il s’agit de renforcer son rapport privilégié avec l’environnement. 
 
L’analyse de l’état initial de l’environnement met en avant un certain nombre de menaces pouvant 
remettre en cause la pérennité de ce patrimoine, notamment sur les rives des lacs et dans les vallées 
humides des principaux cours d’eau qui drainent la commune. La maîtrise du développement de 
l’urbanisation, d’une part, et, l’accompagnement des installations économiques, touristiques et 
industrielles d’autre part, constituent deux axes forts desquels dépendent la préservation des milieux 
naturels sensibles. 
 
La municipalité réaffirme sa volonté de poursuivre les actions de préservation des milieux naturels, 
engagées depuis plusieurs années (convention ACGELB) et la nécessité de maîtriser le processus 
d'urbanisation des quartiers. 
 
Ainsi, le P.L.U. de Parentis-en-Born met en œuvre un certain nombre de dispositifs afin de maîtriser 
l’évolution urbaine du bourg, tandis que les autres espaces urbanisés (les « quartiers » dans le massif 
forestier) ne pourront plus se développer en vertu de la loi Littoral. 
 
Le projet communal vise donc à concilier des besoins d’extension avec la nécessité de préserver les 
milieux par le resserrement des secteurs de développement sur ces entités existantes, ce qui limite 
par conséquent le rapprochement des réserves de développement avec les zones sensibles. C’est 
ainsi que la limite extérieure de l’enveloppe urbanisable de Parentis-en-Born est précisément définie, 
tandis qu’au cœur de l’enveloppe urbaine le centre ville sera lui-même densifié. 
 
Dans un second temps, les principes d’aménagement de ces secteurs sont orientés suivant la 
sensibilité de leur site afin que les projets s’harmonisent au mieux avec les espaces proches qu’ils 
soient naturels, forestiers ou urbains en privilégiant les critères de qualité environnementale et de 
développement durable et en associant milieux naturels et bâtis dans les projets urbains. Ils seront 
ainsi tous dotés de structures d’assainissement collectif raccordées aux stations d’épuration 
existantes dont les capacités de traitement sont dimensionnées à cet effet. Notons en outre que ces 
entités se maintiennent en retrait d’espaces d’intérêt écologiques et paysagers, classées en zones 
naturelles, ce qui limite les effets de l’imperméabilisation des surfaces. 
 
De même, une actualisation du Plan de Zonage Assainissement des quartiers est en cours pour 
préciser les filières les mieux adaptées aux sites. Des prescriptions réglementaires spécifiques seront 
également définies concernant la gestion de l’assainissement pluvial dans les quartiers. 
 
De plus, la mise en place de coupures vertes protégée se combinant avec la trame verte et bleue 
également définie, selon les préconisations de la loi Littoral, en préservant l’ensemble des corridors 
écologiques, la qualité de l’eau et des habitats, permet de marquer une frontière intangible entre 
espace urbanisé et espace naturel. 
 
Par ailleurs, pour protéger les biens et les personnes, le P.L.U. prend en compte le risque de feux de 
forêt  en instituant des règles limitant les occupations et utilisations du sol sur les secteurs concernés, 
ainsi que ceux, plus spécifiques, aux abords des deux principaux sites industriels situés sur le 
territoire communal (CECA SA et VERMILION SAS). 
 
Enfin, toujours dans un contexte de développement durable, et de protection d’un secteur sensible 
concerné par les sites inscrits et classés, le secteur touristique du Lac verra son devenir fortement 
encadré et toutes les évolutions de l’occupation du sol devront respecter les prescriptions strictes qui 
s’y rattachent. Les aménagements resteront limités aux projets déjà engagés, à des opérations visant 
à améliorer la qualité et l’inscription paysagère du bâti existant, des équipements et des espaces 
collectifs et à des équipement d’intérêt général (maison de la pêche...). Des mesures 
d’accompagnement seront prises pour protéger les milieux (notamment les risques de dégradation par 
piétinement). 
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2.2.1.2. Valoriser le patrimoine paysager et architectural 
 
Parentis-en-Born bénéficie d’une identité forte reposant largement sur un environnement paysager de 
qualité, mais sensible. Celui-ci doit être protégé et valorisés, tout particulièrement les abords du Lac 
dans le secteur touristique, dans le respect des sites inscrits et classés. 
 
L’analyse de l’état initial du territoire met également en évidence certains aspects négatifs du 
développement urbain qui doivent nécessairement être maîtrisés : la dilution du bâti ancien au sein 
d’un tissu urbain récent indifférencié et la gestion des contacts entre le bâti contemporain et les 
espaces naturels et/ou forestiers. Il convient donc de redéfinir les principes d’une urbanisation 
s’harmonisant avec son espace proche qu’il soit naturel, forestier ou bâti rural ancien.  
 
L’effort portera plus particulièrement sur la protection et la valorisation des espaces verts du centre-
ville (parc « Boué », square de « Liberté – Ségot », Hôtel de Ville) qui lui confèrent son identité dans 
le cadre d’un projet global de « liaison verte » traversant le Sud du bourg. 
 
De même, il s’agira aussi de conserver ou améliorer la qualité du patrimoine d’intérêt, bâti ou 
végétal, notamment les airials, corridors verts, sites historiques, cônes de vue et petit patrimoine : 
inventorier et inscrire la préservation du petit patrimoine et du bâti de qualité, soutenir la réhabilitation 
du patrimoine ancien bâti (entretien, extension, changement de destination...). 
 
 

2.2.1.3. Conclusion 
 
En conclusion, le P.L.U. s'emploie à maîtriser les contacts entre l’urbanisation et ses aires 
d’extensions avec les milieux naturels, le patrimoine bâti de qualité et les paysages 
remarquables. 
 
Ainsi, sept objectifs ont été définis : 

 La préservation de toute urbanisation ou artificialisation des secteurs ayant un intérêt 
écologique et qui font déjà l’objet de protections règlementaires afin d’inscrire 
clairement leur pérennité sur le territoire. 

 La gestion des zones à protéger, grâce aux dispositions réglementaires mais aussi, par 
des actions concrètes menées dans le cadre de la Communauté de Communes. 

 La mise en place de la trame verte et bleue. 

 La maîtrise du processus d’urbanisation des quartiers. 

 La maîtrise du processus d’urbanisation du secteur du Lac. 

 La maîtrise des risques. 

 La protection des structures paysagères dans le respect de la diversité des milieux. 
 
 

2.2.2. Un développement urbain plus diversifié et maîtrisé 
 

2.2.2.1. Les grands principes d’une politique globale 
 
Parentis-en-Born a retrouvé cette dernière décennie une réelle attractivité résidentielle qui se traduit 
par un développement pavillonnaire. Comme on l’a vu plus haut, celui-ci ne doit pas se faire aux 
dépens des espaces naturels et agricoles qui constituent un atout incontestable pour assurer 
durablement la qualité du cadre de vie et l’image de la ville. 
 
Toutefois, cette attractivité ne concerne pas majoritairement les jeunes couples et les familles avec de 
jeunes enfants en raison de niveaux de prix pour l’accession à la propriété plutôt élevés et d’une 
insuffisance de l’offre locative. 
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La commune est, en même temps, confrontée à un vieillissement de sa population qui ne peut 
manquer d’avoir des répercussions sur les équipements et les services collectifs. 
 
Comme le chapitre précédent (« les hypothèses de développement ») l'a précisé et argumenté, la ville 
de Parentis-en-Born s’est fixée pour objectif de poursuivre un rythme de développement relativement 
soutenu de son parc de logement afin de permettre un renouvellement de sa population résidente. 
 
Dans une approche globale de son développement, cet objectif vise à favoriser la fixation résidentielle 
des actifs de son territoire tout en s’affranchissant durablement de l’influence de l’agglomération 
bordelaise en développant une offre d’activités décrite ci-après. 
 
Le P.L.U. s'emploie donc à définir des capacités d'accueil sur les 20 ans à venir basées sur cette 
hypothèse. Pour cela, la commune, tout en respectant les objectifs de la loi Littoral, souhaite 
développer une urbanisation diversifiée, répondant à toutes les demandes des futurs habitants de la 
commune, notamment en retenant une définition de critères précis de mixité sociale dans les 
opérations urbaines projetées. 
 
Dans l’esprit du « Grenelle de l’Environnement » et dans le respect de la Loi Littoral, la municipalité 
entend donc orienter son développement vers une urbanisation préservant au mieux les espaces 
naturels : il s’agit de conserver les zones à urbaniser en continuité avec la zone urbaine, en 
tenant compte des contraintes spécifiques aux espaces proches du rivage, notamment dans la partie 
Sud-Ouest du bourg (lieux-dits « Péchic » et « Duluc »). 
 
En contrepartie, le développement des hameaux (ou quartiers) sera strictement encadré et se limitera 
aux seules dents creuses encore disponibles au sein de ces hameaux. 
 
De même, rappelons que le secteur du Lac sera largement gelé et les implantations 
d’hébergements touristiques n’iront pas au-delà de ce qui a déjà été autorisé. Les aménagements se 
limiteront à redéfinir le fonctionnement du site et à en requalifier certaines parties. 
 
 

2.2.2.2. Une localisation maîtrisée des extensions urbaines 
 
La commune entend maîtriser les terrains et les infrastructures nécessaires, ainsi que la qualité et le 
rythme des opérations d’ensemble (lotissements) afin que la population nouvelle puisse s’intégrer à la 
vie locale. Il est ainsi nécessaire de s’employer à libérer progressivement les zones d’urbanisation 
nouvelle, en préservant pour le plus long terme un certain nombre de réserves foncières. Ces 
dernières zones ne pourront s’ouvrir à l’urbanisation qu’à la faveur de futures révisions du Plan Local 
d’Urbanisme. 
 
Ainsi, autour de la zone bâtie de Parentis-en-Born, neuf sites ont été sélectionnés, atteignant une 
superficie totale de 105,3 ha, pour accueillir cette urbanisation nouvelle à court ou moyen terme. 
Toujours proches des ensembles déjà construits, elles ont fait l'objet d'une réflexion sur leur 
organisation interne qui guidera les futurs opérateurs dans le cadre des Orientations d’Aménagement 
et de Programmation qui s’y rattachent : 

 Six sites qui pourront être ouverts à l’urbanisation à court / moyen termes dans cadre 
de l’application du P.L.U.. D’une superficie de 69,1 ha au total, leur capacité d’accueil est de 
l’ordre de 980 à 1 280 logements, soit environ de 2 050 à 2 650 nouveaux habitants, ce qui 
correspond bien aux objectifs affichés précédemment. 

 Trois sites d’urbanisation à long terme qui ne pourront être aménagés qu’après 
modification du P.L.U.. D’une superficie de 36,2 ha au total, leur capacité d’accueil est de 
l’ordre de 360 à 540 logements soit environ de 760 à 1100 nouveaux habitants à accueillir au-
delà de l’échéance de 2025. 

 
De même, dans le respect de la loi, Le PLU assurera le maintien de la diversité de l'habitat, en 
prévoyant différents types de logements pour accueillir une population variée. L’urbanisation future 
devra s’imaginer dans une logique de mixité associant services, habitat individuel, habitat collectif et 
commerces de proximité tout en limitant l’étalement urbain. Les différentes zones à urbaniser seront 
identifiées par leur densité et leur organisation. 
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Bien entendu, les équipements publics s'adapteront à l'évolution de l'urbanisation. Une série d'aspects 
a été prise en compte dans le Plan Local d'Urbanisme : 

 Mise en place de la nouvelle station d'épuration et extension du réseau d'assainissement 
collectif. L'ouverture de ces zones sera conditionnée par la réalisation des émissaires 
d'assainissement collectif les desservant et la mise aux normes du réseau.  

 Mise en cohérence du maillage de desserte des différents secteurs (voies routières, pistes 
cyclables, cheminements piétonniers, zones de stationnement, etc ...). Une attention 
particulière a été ainsi accordée à leur articulation avec les quartiers riverains, notamment en 
termes d'organisation de voirie afin de permettre un bon maillage avec les voies existantes. 

 Renforcement des équipements et services d'accueil de la population (écoles, équipements 
sportifs, etc ...). Ainsi, une plaine de sports (terrains de sports et équipements sportifs) sera 
créée à « Beillique » sur une superficie de l’ordre de 4 ha, à peu de distance de la cité 
scolaire. 

 

2.2.2.3. La qualité de l’organisation urbaine (cohérence interne, connexion et 
complémentarité avec l’existant) 

 
Le développement urbain de ces dernières années a engendré à la fois des extensions individuelles 
et des opérations groupées. Cette urbanisation a permis d’offrir une certaine diversité de possibilités 
aux prétendants au logement. Malgré tout, pour l’habitat résidentiel, il s'agit essentiellement d'un bâti 
pavillonnaire tourné vers l'acquisition à la propriété.  
 
Conformément aux orientations législatives, il convient, d’une part, de veiller à la mixité sociale, c’est-
à-dire de permettre l’accueil de toutes les catégories sociales et générationnelles, et, d’autre part, 
d’assurer l’équilibre démographique de la commune et d’accompagner la dynamique du marché, en 
favorisant plus particulièrement l’implantation de jeunes ménages, couples avec enfants. 
 
La commune souhaite aujourd’hui poursuivre cette diversification de l'accueil résidentiel et affirme à 
travers son PLU de grands principes pour l’aménagement des extensions urbaines quant à la qualité 
de leur insertion dans le cadre environnant et leurs interconnexions avec les autres entités bâties :  

 Promouvoir des formes urbaines diversifiées. 

 Veiller à la mixité des opérations, tout particulièrement dans la zone 1AUc où sera imposé un 
minimum de 10% de logements locatifs conventionnés à l’intérieur de toute opération 
immobilière. d'au moins 15 logements et/ou 1 300 m2 de surface de plancher 

 Favoriser un habitat économe en énergie. 

 Mettre en valeur et privilégier les espaces publics au sein des quartiers. 

 

2.2.2.4. La volonté de renforcer le poids du centre-ville 
 
En termes d’enjeux urbains, la volonté de renforcer le poids du centre-ville est très largement 
partagée. Ces dispositions, conformes à la loi, sont par la même occasion le moyen de renforcer 
l'attractivité du centre-ville et de revitaliser son commerce et ses services.  
 
Afin de répondre à cet objectif de la matérialisation d'un cœur de ville dynamique, identifié, lisible et 
accessible, la municipalité a diligenté une étude spécifique d’aménagement dont les grandes facettes 
sont : 

 Densifier la population en centre-ville, notamment par le développement de l’habitat locatif 
dans le centre et autour de celui-ci. La commune a la volonté de « repeupler » le centre-ville 
par la densification raisonnée des espaces libres mixant la création de nouveaux immeubles, 
la réhabilitation de l'habitat existant (logements sur les commerces) et l’installation de 
nouveaux commerces. 
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 Développer et structurer les différents pôles du centre-ville autour de trois secteurs 
complémentaires : 

- Le secteur commercial, de l’avenue du 8 mai à la place du 14 juillet. 
- Le secteur administratif consacrant les bâtiments administratifs de la place du 14 juillet et 

de la place du général de Gaulle. 
- Le secteur culturel s’appuyant sur la restructuration des arènes et des terrains annexes. 

 En corollaire du précédent, est également apparu un fort besoin d’améliorer et de rendre 
plus lisibles des liens (axes et espaces publics) structurant le centre-ville par la 
hiérarchisation du traitement de l'espace public, associant minéralité et plantations, 
constituant le « lien support » de la mixité des usages. 

 

2.2.2.5. Conclusion 
 
En conclusion, six axes retranscrivent la volonté de maîtrise du développement urbain 
communal : 

 Un développement maîtrisé de l’habitat au sein et en proche périphérie de la zone 
urbaine. 

 Pratiquer une ouverture à l’urbanisation raisonnée en cohérence avec la capacité des 
équipements et services communaux. 

 Une politique du logement volontariste : un axe majeur de la politique communale. 

 La commune entend promouvoir la mixité des opérations pour créer la ville « durable ». 

 Les équipements publics s'adaptent et continueront à s’adapter à l'évolution de la 
population. 

 Un projet d'aménagement qui est la matérialisation d'un cœur de ville dynamique, 
identifié, lisible et accessible. 

 
 

2.2.3. La poursuite du développement économique valorisant les atouts de la 
commune 

 
Le diagnostic a démontré l'importance d'une diversification de l'activité économique sur le territoire 
communal, gage d'un développement plus équilibré. Le Plan Local d'Urbanisme doit, avec ses 
propres outils, participer à la volonté clairement affirmée par la municipalité de poursuivre le 
développement des activités économiques dans tous les domaines : 

 Les activités industrielles et artisanales. 

 Les commerces et services. 

 Les activités agricoles et sylvicoles. 

 Le tourisme. 
 
Ces actions sont intimement liées à la politique d’accueil d’une nouvelle population 
permanente, dans une volonté de développement durable, en proposant, à la fois, une offre de 
commerces et de services au plus près des principales opérations d’urbanisme et en 
s’employant à attirer de nouvelles entreprises sur la commune pour proposer de nouveaux 
emplois aux futurs habitants et diminuer ainsi les déplacements domicile-travail. 
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2.2.3.1. Les mesures de soutien aux activités industrielles et artisanales 
 
Le premier souci de la municipalité, en matière d’accueil de nouvelles activités industrielles et 
artisanales est de conforter l’existant, c’est-à-dire la zone d’activités artisanales de « La Calle » à 
l’Est du bourg. Celle-ci a déjà fait l’objet d’aménagements dans les années 2000 qu’elle souhaite 
valoriser. Mais, l’effort doit porter sur deux aspects complémentaires : 

 La réhabilitation d’une friche industrielle d’une taille importante (5 ha) au sein de la zone 
d’activité existante qui dévalorise cette dernière, dont la municipalité veut encadrer le 
réaménagement futur. 

 Une extension à l’Est de la RD 140 (rue de la Calle) dont le périmètre (4,5 ha) a été défini 
avec soin à partir de l’évaluation environnementale pour ne pas porter atteinte aux abords de 
la craste qui le borde à l’Est. 

De même, dans la mesure de ses moyens, le PLU entend accompagner les évolutions des deux sites 
industriels de la commune : l’usine CECA et les installations pétrolières de VERMILION grâce à des 
dispositions réglementaires adaptées aux besoins de ces entreprises dans le respect des principes du 
développement durable et de protection des milieu naturels sensibles. 
 
La compétence en matière de création de zones d’activités est partagée entre la municipalité de 
Parentis-en-Born et la communauté de communes des Grands Lacs. Après analyse des capacités 
actuelles d’accueil sur la commune, dans le contexte de l’offre existante et des projets 
communautaires sur son territoire, la communauté de communes a considéré, en accord avec la 
ville, qu’il était pertinent de prévoir pour le moyen terme la réalisation d’une nouvelle zone 
d’activités. 
 
Compte tenu des exigences de la loi Littoral, celle-ci devait être bien sûr, implantée en continuité de la 
zone agglomérée du bourg, sans pour autant créer de nuisances pour les quartiers d’habitat existants 
ou futur, tout en disposant d’une bonne desserte depuis l’un des principaux axes desservant la 
commune. 
 
Après avoir examiné le marché foncier local et la faisabilité financière d’un tel projet au vu du prix des 
terrains tels qu’ils pouvaient être proposés dans les différents secteurs de la commune 
potentiellement concernés, le choix de la communauté de communes s’est porté sur le Nord de la 
zone agglomérée du bourg, au lieu-dit « Dandéou Nord », le long de la RD 46 (route de Sanguinet). 
 
Ce site, d’une superficie est de 14,8 ha, constituera un réserve à moyen / long termes qui n’est pas 
destinée à être ouverte dans le cadre du PLU. Celui-ci devra faire l’objet d’une modification pour 
autoriser son aménagement dès lors qu’un projet aura été établi. Il est, d’autre part, concerné par la 
craste de « Beillique » qui le borde sur sa limite Sud. Les dispositions seront prises lors de son 
ouverture pour protéger ses abords. 
 

2.2.3.2. Les mesures de soutien aux activités commerciales 
 
La Municipalité a la volonté marquée de dynamiser l’activité commerciale du centre-ville. Elle 
s’est, pour cela, engagée dans une démarche spécifique qu’accompagne le PLU : la mise en œuvre 
d’une procédure d’aide du « Fonds d'Intervention pour les Services, l'Artisanat et le 
Commerce » (FISAC) sur trois ans et d’une « Opération Urbaine Collective » complémentaire1 
qui embrasse toutes les problématiques de revitalisation du centre-ville. 
                                                        
1 Une « Opération Urbaine Collective » a pour but d'aider les actions et travaux d'intérêt général décidés par les communes en 
vue de conserver et fortifier le tissu des entreprises commerciales, artisanales et de services dans certains quartiers. Cet 
objectif de redynamisation doit être inséré dans une démarche globale de développement économique et d'adaptation de 
l'urbanisme aux besoins du commerce, de l'artisanat et des services. 
Ce type d'opération concerne les communes de plus de 2000 habitants. Sont également considérées comme des opérations 
urbaines les opérations pilotées par les communautés d'agglomération ainsi que par les communautés de communes ou tout 
autre groupement intercommunal dont la population globale excède 2 000 habitants. 
Il s’agit d’une démarche partenariale entre les collectivités territoriales concernées, la chambre de commerce et d'industrie, la 
chambre de métiers et les associations de professionnels concernées. 
L'opération est précédée d'une ou de plusieurs études portant sur l'adaptation quantitative et qualitative du tissu commercial 
aux besoins du consommateur, sur l'accès aux zones commerciales (circulation et stationnement) et sur l'aménagement des 
locaux destinés à accueillir des activités commerciales, artisanales et de services. Le conseil urbanistique et architectural peut 
également être pris en considération dès lors qu'il concerne directement les activités précitées.  
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Cette opération est surtout conçue pour dynamiser le commerce de proximité et accroître l’offre 
qualitative et quantitative de locaux commerciaux. La taille et la disposition des locaux doivent être 
adaptées à la demande des enseignes intéressées. On a vu plus haut qu’une meilleure délimitation du 
centre-ville a été obtenue par la définition claire de trois secteurs complémentaires en termes de 
fonctions.  
 
Plus précisément, des dispositions sont prises pour que dans la rue Saint-Barthélemy, la rue du 
11 Novembre, la rue des Sables (de la rue du 11 Novembre jusqu’aux écoles), l’avenue Pasteur et 
l’avenue du 8 Mai 1945, les rez-de-chaussée des constructions soient occupés par des surfaces 
commerciales. 
 
Pour parachever la cohérence des activités, le marché sera valorisé par la création d’une halle 
couverte. 
 
Ce plan de revitalisation du commerce du centre-ville doit également s'appuyer : 

 Sur la densification du centre-ville ouvrant à de nouveaux secteurs d'habitation (création d'un 
nouveau potentiel de clientèle de proximité). 

 Sur l'amélioration de la desserte du centre-ville, de ses espaces publics et du stationnement. 
 
Quoi qu’il en soit, tout en privilégiant l’offre de centre-ville, la municipalité n’entend pas moins 
reconnaître la diversité du tissu commercial communal et participer également à son évolution. Les 
pôles commerciaux périphériques participent également à l’attractivité communale. C’est la raison 
pour laquelle, le PLU accompagne la création d’une zone commerciale à l’entrée Sud du bourg, 
route de Pontenx (ex terrains DRT). 
 
 

2.2.3.3. Les mesures de soutien aux activités agricoles et sylvicoles 
 
a) Activités agricoles 
 
Le développement en cours des serres agricoles de « Tom d’Aqui » a montré que l’activité agricole 
avait un réel avenir sur la commune tout en étant un « gisement de main d’œuvre » significatif pour la 
population active locale. Cette agriculture « raisonnée » favorise en même temps un développement 
durable par la valorisation de sources d’énergie renouvelables ou insuffisamment exploitées et le 
rapprochement des lieux de production des lieux de consommation. 
 
La municipalité entend donc accompagner cette dynamique. 
 
Une première orientation générale est de proposer de nouveau sites de développement des terres 
agricoles dans le massif forestier. Les objectifs, dans ce domaine, s'appuient, d'une part, sur le 
constat du manque de terres agricoles pour l'installation de nouveaux agriculteurs et, d'autre part, sur 
la prise en compte de l'obligation réglementaire de limiter les défrichements dans le massif boisé pour 
de nouvelles surfaces agricoles et de respecter une distance minimale de 1,5 km entre chaque 
clairière de culture. 
 
Le principe de création de nouvelles zones agricoles au Sud-Ouest de la commune a été retenu et est 
porté sur les plans de zonage du Plan Local d'Urbanisme. Ces zones ont été définies après 
concertation avec les agriculteurs locaux. Elles couvrent à la fois des bois communaux et des terrains 
privés. Pour les bois communaux, la libération des terres se fera au fur et à mesure de l'exploitation 
du massif forestier. 
 
Pour l'attribution des nouvelles terres, la priorité sera donnée à l'installation de jeunes agriculteurs et 
au développement de techniques agricoles « raisonnées ». 
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La deuxième orientation consiste à accompagner un développement raisonné de la culture sous 
serres. Cela passe, bien sûr, par le soutien à la finalisation du projet « Tom d’Aqui » (tomates sous 
serres et cogénération en cours), mais aussi à de nouvelles opérations respectant le principe de 
développement durable, notamment en matière de gestion de la ressource en eau et en matière de 
chauffage. Deux projets sont envisagés : 

 Le premier, déjà très avancé, concerne également des serres agricoles pour la production de 
tomates, est situé au lieu-dit « Craoueyres », à proximité du site « Tom d’Aqui » sur une 
superficie d’une dizaine d’hectares. Le chauffage sera assuré par une chaudière 
« biomasse » permettant une valorisation énergétique optimale conformément aux 
préconisations du « Grenelle de l’environnement ». 

 Le second, situé dans la pointe Sud-Ouest de la commune, est à plus long terme, mais vise à 
tirer partie d’une partie de la vapeur produite par l'« Unité de Valorisation Energétique » 
(U.V.E) de Pontenx-les-Forges toute proche qui traite par incinération les ordures ménagères 
du SIVOM des cantons du Pays de Born. 

 
b) Activités sylvicoles 
 
La vocation sylvicole de la Commune est réaffirmée au travers des initiatives définies dans le plan de 
gestion du domaine forestier communal; à savoir : 

 L'adoption d'un nouveau plan de gestion détaillé pour les 10 prochaines années 

 Le maintien de l'intégrité du domaine communal (1 130 ha) par l'achat de nouvelles parcelles 
forestières permettant de combler les « manques » de certaines classes d'âges (pins de 15 à 
30 ans). Le financement de ces achats sera couvert par l'affectation des recettes issues de la 
mise en location des parcelles affectées à l'extension du secteur agricole. 

 L'engagement de la procédure visant à obtenir l'écocertification. 

 
 

2.2.3.4. Les mesures de soutien aux activités touristiques 
 
La problématique concerne ici le seul secteur touristique du Lac qui a fait, ces dernières années, 
l’objet d’un certain nombre d’opérations d’hébergements touristiques. D’autres, prévues à court terme, 
viendront renforcer ces capacités d’accueil. 
 
Toutefois, de nombreux paramètres militent pour que ce pôle ne soit pas davantage développé : la loi 
Littoral (notamment pour ce qui concerne les espaces proches du rivage), les contraintes du site 
inscrit des Etangs landais Nord dont une partie sera transformée en site classé, celles liées à la 
proximité immédiate du site Natura 2000 imposent que les évolutions de l’occupation du sol 
respectent les prescriptions strictes qui s’y rattachent, proscrivant de fait le développement de 
l’urbanisation. 
 
Aussi, la volonté municipale est d’assurer la rénovation du secteur touristique et de sa desserte 
en concertation avec le Conseil Général et la Communauté de Communes, permettant la mise en 
valeur de toutes les structures d'accueil existantes. 
 
Les aménagements resteront limités aux projets déjà engagés, à des opérations visant à améliorer la 
qualité et l’inscription paysagère du bâti existant, des équipements et des espaces collectifs et à des 
équipement d’intérêt général. 
 
 

2.2.3.5. La réduction de la fracture numérique sur le territoire de la communauté de 
communes des Grands Lacs 

 
Par ailleurs, l’accès ou services liés à l’ADSL présente de grandes disparités tant pour les particuliers 
que pour les professionnels sur le territoire de la communauté de communes des Grands Lacs. 
Aujourd’hui, d’importantes zones blanches sont présentes sur le territoire de la communauté de 
communes, y compris à Parentis-en-Born. 
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Rappelons que la communauté de communes des Grands Lacs s’est saisie de cette question 
et poursuit deux principaux objectifs : 
 
 

 À court terme, la réduction de la fracture 
numérique, par le réaménagement des 
sous-répartiteurs France Télécom 
existants. Les particuliers aussi bien que 
les entreprises présents sur le territoire 
bénéficieront de cette action. Cela 
permettra de résorber les zones blanches 
et d’assurer la montée en débit pour les 
lignes déjà éligibles à des offres de 
services haut débit. 

 À plus long terme, la construction de 
nouveaux réseaux sur le territoire, afin de 
susciter la venue d’offres de services très 
haut débit (FTTH ou fibre optique jusqu’à 
l’abonné) permettant  de répondre aux 
besoins croissants spécifiques des 
différents acteurs déjà présents (DGA EM, 
industries…), et d’améliorer l’attractivité et 
la compétitivité de la communauté de 
communes des Grands Lacs pour toutes 
les facettes de développement du territoire. 

 
 
 
 

2.2.4. Une politique d'accompagnement en matière de déplacements, 
d’accessibilité des voiries et des bâtiments 

 

2.2.4.1. Le constat et la stratégie de réorganisation des déplacements et de la voirie 
communale 

 
Le centre-ville de Parentis-en-Born est desservi par trois axes routiers importants : 

 L'axe Est-Ouest : RD 43 / RD 652 qui assure la liaison entre Biscarrosse et la RN 10. 

 L'axe Nord-Sud : RD 46 / RD 652 qui assure la liaison entre Sanguinet et Mimizan. 

 L'axe Sud-Ouest Centre Ville : RD 140, voie transversale vers Labouheyre et la RN 10. 
 
Ces voies « encadrent » le centre-ville sans pour autant en organiser une réelle pénétration. 
Toutefois, l'absence d'itinéraire de déviation amène à proximité du centre-ville, une circulation 
importante de poids lourds, sources de nuisance. 
 
De plus, le manque de lisibilité des entrées de ville, l'absence de traitement paysager des principaux 
axes ne donne pas une image positive de la ville. 
 
La circulation interne dans le centre-ville est marquée par de nombreux « points durs » liés 
notamment à la desserte de la cité scolaire et des écoles. 
 
L'absence de pistes cyclables assurant la desserte des équipements du centre-ville (cité scolaire, 
équipements sportifs, écoles, etc…) et l’absence d’une liaison directe et sécurisée centre-ville –
 secteur touristique du lac sont également à souligner. 
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Les accès routiers vers le secteur touristique du lac ont été en partie améliorés, mais le travail doit 
être achevé. 
 
Sur cette base, le PADD a arrêté deux priorités à mettre en œuvre : la desserte du centre-ville 
pour l’accès aux commerces, la desserte du secteur du Lac pour mettre en valeur ce site 
touristique. 
 
Plus largement, il s’agira de renforcer le maillage de la voirie, améliorer la sécurité et maîtriser 
le trafic de transit. 
 
 

2.2.4.2. La desserte du centre-ville 
 
Les études de l’« Opération Urbaine Collective » ont défini une nouvelle organisation de la voirie, 
des espaces collectifs et du stationnement qui passe notamment par un certain nombre 
d’opérations qui seront réalisées progressivement, notamment : 

 Le réaménagement du carrefour des deux routes départementales dans un but de meilleure 
fluidité et de sécurité accrue. 

 La modification du sens de circulation de la rue Saint Barthélemy pour faciliter la pénétration 
du Centre Ville par le flux de circulation arrivant de Ychoux. 

 Une politique de traitement global des espaces publics, avec pour souci de réorganiser et 
réhabiliter les aires de stationnement de proximité en marquant fortement leur identification et 
en faisant ressortir de façon spécifique les cheminements piétonniers à créer ou à renforcer 
pour la liaison avec le cœur de la Ville. 

 
Enfin, l'étude, définit aussi des principes visant à améliorer la desserte des commerces et 
équipements du Centre-ville, qui guideront la mise en œuvre d’un plan de circulation du centre-ville 
accompagné d’une signalétique adaptée traitant l’ensemble de ses rues.  
 
De la même manière, conformément aux dispositions réglementaires sera mis en place un Plan 
d’Accessibilité aux Voieries et Équipements (PAVE) dont les actions seront réalisées en synergie 
avec l’ensemble des projets décrits ci-dessus. 
 
 

2.2.4.3. La desserte du secteur du Lac 
 
Même si celui-ci ne sera pas développé au-delà des projets engagés ou validés, l’amélioration de la 
desserte du pôle touristique du Lac est un enjeu important pour son attractivité même, mais 
également pour des raisons de sécurité routière et de bonne gestion des flux de circulation. 
 
Celle-ci doit se faire préférentiellement à partir du nouveau giratoire aménagé à l'entrée Ouest de la 
ville, par la création d'une voie nouvelle et le réaménagement de la route de « Lahitte ». 
 
Une partie du projet a déjà été réalisé et son achèvement est programmé. 
 
Ces nouveaux aménagements comprendront des trottoirs piétonniers sécurisés et de pistes ou 
bandes cyclables, ainsi que des dispositifs permettant de limiter la vitesse des véhicules. 
 
La desserte du Lac, intégrera aussi la création des pistes cyclables permettant d'assurer la liaison 
entre d'une part, le lac et la piste reliant Biscarrosse à Parentis-en-Born, et d'autre part vers le cœur 
de la ville. A ainsi été retenu le principe d'un cheminement piétonnier entre le centre-ville et le Lac 
réalisé le long des ruisseaux du « Puntet » et de « La Pave », ayant son point de départ au cœur de la 
ville (église ou école du « Puntet ») pour aboutir au Port du Piaou. 
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Enfin, la route des campings sera également réaménagée sur l'ensemble de son tracé (depuis l'Hôtel 
« Le Lagon Bleu » jusqu'au camping de Calède), en prenant en compte les besoins suivants : 
réhabilitation et extension de la piste cyclable, aménagement des aires de stationnement nécessaires 
à la desserte de l'ensemble des équipements d'accueils touristiques desservis par cette voie, sans 
pour autant en augmenter les capacités, conformément à la Loi Littoral. 
 
 

2.2.4.4. Les autres projets routiers 
 
D’autres projets routiers, à des échelles spatiale et de temps assez différentes, sont également 
retenus par la municipalité dans une approche globale de résolution des difficultés de trafic et de 
traitement sécuritaire que peut connaître la zone agglomérée du bourg. 
 
a) Boulevard urbain Nord 
 
Le plus important de ces projets, qui implique une conduite sur le long terme, est celui du « Boulevard 
urbain Nord ». Rappelons qu’un contournement routier, ayant pour principale fonction de dévier le 
trafic de transit s’échangeant entre Biscarrosse et la RN 10, était prévu dans le P.O.S. depuis plus de 
15 ans sous maîtrise d’ouvrage du Conseil Général. 
 
Mais, dans un contexte de réévaluation de tous les projets d’infrastructures routières au regard des 
principes du développement durable, mais aussi de repositionnement des acteurs impliqués (avec la 
décision du Conseil Général de ne plus porter ce dossier), la commune entend revoir radicalement la 
fonction d’une telle infrastructure. 
 
Elle entend ainsi, désormais privilégier l’aménagement progressif d’un boulevard urbain au 
service de la desserte des quartiers riverains, colonne vertébrale du développement privilégié 
de l’urbanisation sur la périphérie Nord et Nord-Est. Il sera aménagé dans un souci d’accueillir 
les différents modes de déplacements et de sécuriser le trafic routier. 
 
Les premières opérations accompagnant les projets de desserte du Lac et des projets de logements à 
l’Est (lieu-dit « La Cité ») ont vu le jour. D’autres suivront au gré des opérations dans le respect d’un 
schéma global repris dans les Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
 
Sa réalisation s’accompagnera de la création d’un nouveau carrefour giratoire sur la RD 46, à 
« Dandéou Nord », qui desservira en même temps la future zone d’activités de la Communauté de 
Communes et l’extension urbaine de « Beillique ». 
 
b) La voie de contournement Sud 
 
La réalisation de cet axe à partir de l'avenue du 8 mai 1945 est apparue nécessaire à la commune 
pour gérer les difficultés croissantes liées à un trafic de poids lourds desservant surtout l’usine CECA, 
VERMILION et « Tom d’Aqui » en les détournant du centre-ville. 
 
Toutefois, sa mise en œuvre semble plus problématique, aucune emprise ne semblait de prime abord 
disponible pour sa réalisation. L'étude plus poussée de sa faisabilité a toutefois permis de retenir un 
tracé qui s'inscrit dans l’aménagement des terrains de la friche industrielle D.R.T.-PASSICOS voués à 
une future zone commerciale. 
 
Elle s’accompagne de la réalisation d’un carrefour giratoire entre la route de Pontenx, l’avenue de voie 
ferrée et la future zone commerciale. 
 
c) Mise en valeur des entrées du centre ville 
 
La première tranche des travaux engagés par l’« Opération Urbaine Collective » visera à requalifier 
les abords du Monument aux Morts et l’avenue du 11 Novembre. 
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d) Traitement des voies internes des lotissements et des quartiers 
 
Au-delà des projets normaux, il convient de poursuivre le programme de réhabilitation des voies 
internes des lotissements et quartiers (aménagement de trottoirs, réfection des réseaux, renforcement 
éclairage public). La priorité dans ce domaine devra être donnée aux réseaux de la Résidence la 
Forêt (éclairage public, voirie). 
 
Pour les nouvelles opérations, la municipalité a défini une « Charte d’aménagement des VRD et 
espaces verts » visant notamment à une meilleure qualité des aménagements de voirie, annexé au 
Règlement d'Urbanisme du P.L.U., qui devra être respecté par les opérateurs. 
 
 

2.2.4.5. La commune entend favoriser les déplacements doux 
 
Au-delà du simple fait de faciliter et de sécuriser les déplacements automobiles, la municipalité 
s’emploie d’ores et déjà à donner une plus grande place aux modes de déplacements plus 
respectueux de l’environnement en s’appuyant notamment sur l’aménagement des pistes cyclables 
qui représente un enjeu essentiel afin de proposer aux Parentissois un mode de déplacement non 
polluant et respectueux de l’environnement privilégié de la commune.  
 
Différents projets verront le jour dans les années à venir dont notamment : 

 La mise en place de liaisons « douces » alternatives à l’automobile entre la périphérie et le 
pôle d’équipements et de services du centre-ville, ainsi que d’un lieu à l’autre, entre les 
quartiers urbains (« voies partagées », pistes cyclables, chemins pédestres aménagés 
notamment). Il s’agira, en même temps de sécuriser les déplacements tous modes 
(secteur des écoles primaires et des arènes, l’allée « Malichecq » permettant l’accès aux 
équipements sportifs, l’accessibilité au secteur touristique du lac...). 

 L’exécution du schéma directeur de pistes cyclables qui a été validé avec la Communauté 
de Communes. L’aménagement de ces pistes se fera lors des requalifications de la voirie 
communale et intercommunale. Des échéances ont été fixées. 

 
 
 
 

  
 



 

erea-Conseil - page 274 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
 

 

3 JUSTIFICATION DES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE 
PROGRAMMATION 
 

3.1. Les principes 
 
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation proposent une dimension plus technique et 
plus prescriptive que le PADD et à une échelle beaucoup plus resserrée. 
 
Elles s’attachent à définir les partis d’aménagement des secteurs appelés à connaître une 
évolution significative au sein du territoire communal. Il s’agit, d’une part, des zones à vocation 
résidentielle et, d’autre part, des zones à vocation économique (tourisme, zones d’activités…). 
 
Les principes d’aménagements sont ponctuellement traduits dans le règlement et le zonage, ce qui 
permet à l’aménageur de percevoir précisément le cadre réglementaire dans lequel doit s’inscrire son 
opération. Ces schémas d’organisation générale devront être respectés dans l’esprit par les 
aménageurs selon une triple gradation proposée par les textes accompagnant les pièces graphiques 
décrivant les principes d’implantation des différentes composantes des aménagements préconisés : 

 Des dispositions ayant un caractère obligatoire traduites dans le Règlement et le Zonage. 

 Des dispositions soumises à compatibilité, dont l’esprit doit être respecté. 

 Des dispositions indicatives, à simple titre de conseil. 

 
 

3.2. La mise en œuvre 
 

3.2.1. Des principes généraux d’aménagement durable 
 
La mise en relation entre les secteurs urbains futurs et les secteurs existants est apparue 
indispensable pour assurer la cohérence urbaine de la commune. Cette mise en relation concerne à 
la fois les secteurs d’extension recouvrant un enjeu de « greffe urbaine » ainsi que des 
parcelles situées à l’intérieur de l’emprise urbaine pour lesquelles se posent des 
problématiques de soudures avec l’habitat existant. 
  
La mise en relation entre secteur d’habitat nouveau, secteur d’habitat existant et cœur ancien sur 
lequel se rassemble l’essentiel des équipements est apparue indispensable pour assurer la cohérence 
urbaine du bourg. 
 
Rappelons encore que la maîtrise du développement de l’habitat est une composante majeure du 
projet communal et qu’elle nécessite donc certains éclaircissements. 
 
Sur la commune, ces Orientations d’Aménagement et de Programmation permettent : 

 La validation des grandes options d'aménagement susceptibles de conforter ou d'améliorer 
l'organisation urbaine et la restructuration urbaine de certains espaces. 

 La validation des sites affectés au développement des activités économiques  

Ainsi, la commune de Parentis-en-Born  affiche à travers le présent document sa volonté de maîtriser 
la forme urbaine de ses futurs « quartiers » en imposant des principes d’organisations aux 
aménageurs (publics ou privés). 
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Ainsi, 7 sites ont été retenus pour faire l’objet d’Orientations d’Aménagement et de 
Programmation1 : 

 6 concernent des opérations d’habitat pour une superficie totale de 69,1 ha. 

 Un dernier site est consacré au développement économique (le site de « La Calle » pour 
9,5 ha). 

 
 

3.2.2. Structure et organisation urbaine 
 
Les plus importantes des Orientations d’Aménagement et de Programmation ont déjà fait l’objet d’une 
description et d’une justification, tant au niveau de leur contenu propre que de leur articulation avec 
les autres actions, dans le cadre de la présentation du PADD. On ne reviendra donc pas dessus. 
 
Toutefois, on rappellera les grands principes qui ont guidé leur mise au point. 
 
 

3.2.2.1. Pour les zones à vocation résidentielle 
 
En termes de structure et d’organisation urbaine, les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation définissent les principes d’aménagements suivants : 

 Des principes de desserte le plus souvent traversantes ou en boucle afin de faciliter les 
liaisons entre les quartiers. 

 La définition d’espaces « structurants » ayant vocation à augmenter la qualité du cadre 
urbain des quartiers, associé à des principes d’alignement des futures constructions par 
rapport aux voies et à certains espaces publics visant à recréer des espaces rues identitaires. 

 La réservation de franges vertes et la plantation de haies ou d’alignement le long de 
certaines voies ou en limite de zone (contact avec l’espace agricole) afin d’assurer 
l’intégration dans le paysage de ces futurs ensembles à urbaniser. Au contact des zones 
forestières soumises au risque « feu de forêt », ces franges jouent également le rôle de 
bandes tampon. 

 
Cette dernière mesure permet plus particulièrement de résoudre les effets de nuisances éventuelles 
entre un espace d’habitat et une voirie, ou entre un espace naturel protégé et un secteur 
d’urbanisation future. 
 
 

3.2.2.2. Pour les zones à vocation économiques 
 
Pour le développement des zones d’activités, les mêmes dispositions que ci-dessus ont été reprises. 
Il s’agit également de rechercher une plus grande homogénéité en termes de forme urbaine, de 
volumes, de couleurs... afin d’améliorer la qualité d’ensemble de ces développements de la zone de 
« La Calle ». 
 
Il s’agit également d’assurer un fonctionnement cohérent de l’ensemble des parcs d’activités et de 
privilégier des aménagements de qualité sur le plan architectural et énergétique, tout en guidant ces 
aménagements dans le respect de l’environnement notamment par rapport aux Crastes. 
 

  

                                                        
1 Ces sites correspondent aux zones 1AU du P.L.U., immédiatement aménageables. Les zones 2AU qui ne pourront être 
aménagées qu’après une modification du P.L.U. ne font pas l’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
Celles-ci seront justement définies dans le cadre de la modification. 
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4. LA MISE EN ŒUVRE DE LA LOI LITTORAL 
 

4.1. La loi Littoral et ses principales dispositions 
 
Rappelons que l’occupation et l’utilisation de l’espace sur les communes du littoral répondent aux 
règles générales d’aménagement et d’urbanisme, complétées par la loi Littoral, publiée le 
3 janvier 1986 et par les divers textes d’application qui ont suivi. 
 
Les règles générales (articles L.110 et L.121-1 du Code de l’Urbanisme) mentionnent l’appartenance 
du littoral au patrimoine commun de la nation et la nécessité de la gestion économe et équilibrée de 
l’espace. Elles impliquent l’harmonisation des décisions de l’Etat et des collectivités locales. 
 
Les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec les dispositions des articles L.146-1 à 
L.146-9 du Code de l’Urbanisme issus de la loi Littoral, qui s’appliquent à toute personne publique ou 
privée pour toutes les occupations et utilisations du sol. 
 
On passera succinctement en revu les dispositions de ces articles pour décrire comment les choix 
d’aménagement du P.L.U. de Parentis-en-Born les respectent1. 
 
 

4.2. Les principales dispositions de l’article L. 146-2 
 
L’article L. 146-2stipule notamment que : 
 
« Pour déterminer la capacité d’accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser, les documents 
d’urbanisme doivent tenir compte : 
 

- De la préservation des espaces et milieux mentionnés à l’article L. 146-6. (voir plus loin) 
 
- De la protection des espaces nécessaires au maintien ou au développement des activités 

agricoles pastorales forestières et maritimes » 
 
On notera, en outre, que « dans les espaces urbanisés, ces dispositions ne font pas obstacle à la 
réalisation des opérations de rénovation des quartiers ou de réhabilitation de l'habitat existant, ainsi 
qu'à l'amélioration, l'extension ou la reconstruction des constructions existantes ». 
 
Le maintien de la dimension naturelle du territoire au travers de l’étendue des zones N et, au sein de 
ces zones naturelles, l’identification des zones répondant aux critères de l’article L. 146-6, a 
conditionné la délimitation des zones urbaines et à urbaniser. 
 
Les espaces nécessaires aux activités agricoles dont la pérennité d’exploitation est certaine ont été 
pris en compte. La SAU communale identifiée par les zones A représente près de 1 572 ha, soit 
13 % du territoire. De même, les espaces forestiers, classés principalement en zone N, 
occupent plus de 80% du territoire communal (9 000 ha) et font l’objet de mesures de protection, 
en dehors, bien entendu, des espaces nécessaires à l’extension de l’urbanisation. 
 
L’article L. 146-2 précise également que « les PLU doivent prévoir des espaces naturels présentant le 
caractère de coupure d’urbanisation. » 
 
Dans le PLU, la zone Ncu (Zone Naturelle de coupure d’urbanisation) constitue une zone de richesses 
environnementales, à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique. 
 

                                                        
1 Précisons que, seuls les articles L. 146-2 à L. 146-8 sont considérer. L’article L. 146-1 ne contient pas de dispositions 
opposables, mais décrit le champ d’application des articles L.146-1 à L.146-9. Quant à l’article L. 146-9, ses dispositions visent 
des cas qui ne concernent pas la commune. 



 

erea-Conseil - page 277 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
 

L’objectif est d’affirmer l’existence d’espaces tampons non constructibles entre la zone 
agglomérée du bourg et les espaces naturels les plus sensibles c’est-à-dire le lac, d’une part, 
et les abords du ruisseau du « Nasseys » couverts par la zone Natura 2000. 
 
Plus précisément, à l’Ouest, la zone Ncu affirme très clairement la volonté de maintenir une 
séparation forte entre le secteur des campings et des hébergements touristiques du lac de 
l’agglomération de Parentis-en-Born. 
 
Par contre, même si elle est peu dense, la structure urbaine du bourg présente peu d’espaces de 
respiration, c’est la raison pour laquelle les espaces verts du centre-ville sont protégés (application de 
l’article L 123-1-5-7° du code de l’urbanisme pour les plus intéressants). Dans les zones AU, les 
opérations d’aménagement d’ensemble doivent inclure des espaces verts collectifs. 
 
 

4.3. Les principales dispositions de l’article L. 146-3 
 
L’article L. 146-3 stipule notamment que : 
 
« Les opérations d’aménagement admises à proximité du rivage organisent ou préservent le libre 
accès du public à celui-ci ». 
 
Aucune nouvelle opération n’est prévue à proximité du rivage en dehors des projets qui ont déjà 
obtenu les autorisations réglementaires, et l’accès public est organisé à l’heure actuelle par la voie 
communale de « Calède » qui longe le lac dans la partie « touristique ». 
 
 

4.4. Les principales dispositions de l’article L. 146-4 
 

4.4.1. Le principe de continuité ou de hameau nouveau intégré à 
l'environnement 

 
L’article L. 146-4 stipule en premier lieu que : 
 
« I- L’extension de l’urbanisation doit se réaliser, soit en continuité avec les agglomérations et villages 
existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l’environnement. » 
 
Les possibilités d’extension de l’urbanisation concernent le bourg de Parentis-en-Born. L’extension 
de la ville sera globalement contenue dans le périmètre défini autour du futur boulevard urbain 
Nord, en tenant compte des contraintes spécifiques aux espaces proches du rivage. Elle est 
naturellement en continuité directe du tissu urbain existant. 
 
Le PLU distingue des zones qui peuvent être ouvertes à l’urbanisation : 1AU à caractère principal 
d’habitat, 1AUx à caractère artisanal, industriel, commercial. Les zones 2AU ne pourront être ouvertes 
à l’urbanisation qu’après la modification du PLU. 
 
Par ailleurs, les autres espaces urbanisés que constituent les hameaux dispersés sur le territoire 
communal, le plus souvent dans le massif forestier, (anciens « quartiers ») sont limités dans leur 
enveloppe actuelle, sans possibilité d’extension autre que le comblement des dents creuses. Le 
présent dossier de PLU reprend, de manière quasi identique, les résultats du travail du PLU annulé1. 
 
Si quelques habitations existantes qui n’avaient pas été prises en compte ont été naturellement 
incorporées à la zone, l’évolution la plus notable résulte de l’application des préconisations de 
l’évaluation environnementale avec un renforcement significatif de la protection des abords des 
principales crastes longeant ou traversant ces zones, partout où cela était encore possible, avec la 
création d’une bande non aedificandi classée en N ou en espaces boisés classés d’une largeur 
moyenne de 10 mètres. 
 

                                                        
1 Notons que, outre le nécessaire respect des dispositions de la loi Littoral, la prise en compte du risque feux de forêts conduit 
aussi naturellement à contrôler drastiquement la construction dans ces « quartiers ». 



 

erea-Conseil - page 278 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
 

Au final, en croisant ces différents paramètres, c’est à une réduction assez sensible par rapport au 
P.O.S redevenu en vigueur du périmètre des zones UD couvrant ces « quartiers » qui en 
découle. 
 
 

4.4.2. L'extension limitée de l'urbanisation dans les espaces proches du 
rivage 

 
« II – L’extension limitée de l’urbanisation des espaces proches du rivage (…) doit être justifiée et 
motivée, dans le plan local d’urbanisme, selon des critères liés à la configuration des lieux ou à 
l’accueil d’activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau. 
 
Toutefois, ces critères ne sont pas applicables lorsque l’urbanisation est conforme aux dispositions 
d’un schéma de cohérence territoriale ou d’un schéma d’aménagement régional ou compatible avec 
celles d’un schéma de mise en valeur de la mer. 
 
En l’absence de ces documents, l’urbanisation peut être réalisée avec l’accord du représentant de 
l’Etat dans le département. Cet accord est donné après que la commune a motivé sa demande et 
après avis de la commission départementale des sites appréciant l’impact de l’urbanisation sur la 
nature. Le plan local d’urbanisme doit respecter les dispositions de cet accord. » 
 
Rappelons que le périmètre du futur SCOT du Born regroupant les territoires des Communautés de 
communes des Grands Lacs et de Mimizan a été approuvé par arrêté préfectoral du 23 mai 2011. 
Toutefois, celui-ci n’est pas à ce jour achevé et n’est donc pas opposable au P.L.U. de Parentis-en-
Born. 
 
Aussi celui-ci a-t-il été présenté à la commission départementale des Sites, Perspectives et 
Paysages le 26 juin 2012 qui a donné un avis favorable le 23 août 2012 à ces choix 
d’organisation de l’urbanisation sur son territoire. 
 
 

4.4.2.1. La délimitation des espaces proches du rivage 
 
Le PLU propose une délimitation des espaces proches du rivage qui tient compte du périmètre du site 
inscrit mais également de leur covisibilité  avec le rivage du lac. 
 
a) Les éléments pris en considération 
 
Selon l’article L. 146-4 du Code de l’urbanisme, l’extension limitée de l’urbanisation des espaces 
proches du rivage ou des rives des plans d’eau intérieurs désignés à l’article 2 de la loi n° 86-2 du 
3 janvier 1986 doit être justifiée et motivée dans le PLU selon des critères liés à la configuration des 
lieux ou à l’accueil d’activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau. Il convient donc 
de délimiter précisément ces espaces proches du rivage. 
 
Le Conseil d'État précise que doivent être considérés comme espace proche du rivage, « les terrains 
contigus au rivage et visible depuis celui-ci dans toute son étendue, sans qu'aucun accident de terrain 
y fasse obstacle » (Conseil d'Etat, 27 juillet 2005, n° 264336, Comité de sauvegarde du port Vauban 
Vieille-Ville et Antibes-Est). 
 
Un arrêté un peu plus ancien du même Conseil d'État indique, en outre, que « des terrains séparés du 
rivage par une distance de 800 mètres et sans aucune covisibilité entre les terrains et la mer, ne 
peuvent être considérés comme un espace proche du rivage au sens de l’article L. 146-4 » (Conseil 
d’État, Madame Barrière, 3 mai 2004, req. 251534). 
 
L'étude de BKM (op. cité) réalisée pour le compte de ce qui est devenu aujourd'hui la DREAL 
Aquitaine1 afin d'aider les services de l'État à définir les différentes protections des sites au titre de la 
loi littoral a clairement montré que l'on ne pouvait pas concevoir le lac en tant qu'unité paysagère sans 
tenir compte de ses rives. Mais, pour des rives sans reliefs notables telles qu'on les trouve sur la 
commune et très largement boisées, c'est une bande de 50 à 150 m (selon le type de végétation 
                                                        
1 "Analyse et qualification des Paysages en vue de leur protection dans le cadre de la Loi Littoral : communes de Sanguinet, 
Biscarosse, Parentis-en-Born, Gastes et Sainte Eulalie en Born" BKM Janvier 1993. 
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arborescente présent) qui constitue la limite de l'unité paysagère du lac1. Toutefois, cette bande est 
plus large où lorsqu'on a affaire à des boisements de feuillus que l'on peut considérer comme une 
unité de paysage plus remarquable que la pinède omniprésente. Ainsi, la notion de covisibilité qui 
acquière aujourd'hui place de premier rang pour délimiter les espaces proches du rivage 
contribue à en restreindre nettement le périmètre pertinent sur un territoire aussi boisé que 
celui de Parentis-en-Born. 
 
b) La limite des espaces proches du rivage retenue par le Plan Local d'Urbanisme 
 
La volonté qui a présidé à la définition du périmètre retenu par le Plan Local d'Urbanisme a été de 
prendre en compte les données de la jurisprudence et des études décrites ci-dessus. 
 
Aussi, dans la mesure où les espaces naturels identifiés comme les plus sensibles occupent 
une frange déjà significative allant au-delà des potentialités de covisiblité avec le rivage en 
raison de leur caractère majoritairement boisé, la commune a décidé de reprendre le périmètre 
de la zone Ner définie au plan de zonage pour protéger ces milieux les plus riches.  
 
Les seules différences se situent sur la frange Nord au niveau de la zone touristique des bords 
du Lac où les milieux naturels sont plus limités. La plus grande partie des campings et des 
installations portuaires a donc été logiquement incorporée dans les espaces proches du 
rivage. 
 
 

4.4.2.2. La nature de l’extension de l’urbanisation dans les espaces proches du rivage 
 
La seule zone urbaine dans les espaces proches du rivage est donc la zone UK. 
 
Cette zone spécialisée est réservée à l’immobilier de loisirs, important sur le territoire communal et 
concentrée à l’Ouest de la zone urbaine de Parentis-en-Born, à proximité du Lac en arrière de la 
bande littorale protégée au titre de l’article L. 146-6 du Code de l’Urbanisme, mais dans le périmètre 
des espaces proches du rivage. 
 
D’une superficie totale de 46,1ha, elle couvre à la fois les terrains aménagés de camping et de 
caravane existants (camping municipal du « Pipiou », camping de « Lahitte », camping de « l’Arbre 
d’Or » et camping « Calède »). Elle intègre aussi les opérations récentes d’hébergements touristiques 
fixes (résidence de tourisme et camping grand confort : « Résidence des Cottages du Lac ») et les 
activités de commerce et de restauration qui l’accompagnent, qui ont reçu les autorisations 
administratives nécessaires et qui sont en cours de réalisation. 
 
Cette zone, dans laquelle les capacités des équipements publics existants ou en cours de réalisation 
permettent d’admettre immédiatement des constructions, bénéficie également de la desserte 
indispensable par l’assainissement collectif en raison de la proximité du Lac. 
 
Par rapport au précédent document d’urbanisme, les surfaces affectées à la réalisation d’équipements 
liées à la création de structures d’hébergement de type camping ou résidence de tourisme sont 
reconduites sans qu’il n’y ait d’extension sensible de ce type de zone. 
 
Un secteur UKa spécifique est, en outre, réservé à l’hébergement touristique sous la forme de 
résidences de tourisme et de villages résidentiels de tourisme au sens du Code du Tourisme avec les 
services qui s’y rattachent. 
 
Le règlement de la zone s’est employé à limiter fortement la densité (l’emprise au sol des 
constructions ne peut excéder 15 % de la superficie du terrain). La hauteur des bâtiments a 
également été limitée pour permettre une meilleure intégration dans le couvert boisé, notamment le 
long de la « route des campings » où elle ne peut excéder 4,50 mètres à l’égout du toit et 6 mètres de 
faîtage. 
 

                                                        
1 On se reportera, à ce propos, à la carte de l'organisation paysagère de la page 33 du présent rapport de présentation. Elle 
reprend la limite de "l'espace lacustre" (lacs et rives) telle que la proposait l'étude citée. 
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4.4.3. La règle d'inconstructibilité dans la bande littorale des cent mètres 

 
L’article L 146-4, en son alinéa III, du Code de l’Urbanisme précise enfin que : 
 
« En dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites sur une bande 
littorale de cent mètres à compter de la limite haute du rivage … 
 
Le plan local d’urbanisme peut porter la largeur de la bande littorale visée au premier alinéa du 
présent paragraphe à plus de cent mètres, lorsque les motifs liés à la sensibilité des milieux ou à 
l’érosion des côtes le justifient. » 
 
Le PLU ne prévoit aucune possibilité de construction ou d’aménagement dans la bande de 
100 mètres. 
 
 

4.5. Les principales dispositions de l’article L. 146-5 
 
L’article L. 146-5 stipule notamment que : 
 
« L’aménagement et l’ouverture de terrains de camping ou stationnement de caravanes en dehors 
des espaces urbanisés sont subordonnés à la délimitation de secteurs prévus à cet effet par le plan 
local d’urbanisme. 
 
Ils respectent les dispositions du présent chapitre relatives à l’extension de l’urbanisation et ne 
peuvent, en tout état de cause, être installés dans la bande littorale définie à l’article L. 146-4. » 
 
Rappelons que, comme le décrit le paragraphe 4.4.2.2. « La nature de l’extension de l’urbanisation 
dans les espaces proches du rivage » ci-dessus, les campings font l’objet d’un zonage spécifique 
qui se limite aux autorisations d’aménager déjà délivrées. 
 
Par ailleurs, la délimitation de la zone UK respecte scrupuleusement le recul de la bande des 
100 mètres. 
 
 

4.6. Les principales dispositions de l’article L. 146-6 
 

4.6.1. La délimitation des espaces naturels remarquables 
 
L’article L. 146-6 stipule en premier lieu que : 
 
« Les documents et décisions relatifs à la vocation de la zone ou à l’occupation et à l’utilisation des 
sols préservent les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques 
du patrimoine naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des équilibres 
biologiques. Un décret fixe la liste des espaces et milieux à préserver, comportant notamment, en 
fonction de l’intérêt écologique qu’ils présentent, les dunes et les landes côtières, les plages et lidos, 
les forêts et zones boisées côtières, les îlots inhabités, les parties naturelles des estuaires, des rias ou 
abers et des caps, les marais, les vasières, les zones humides et milieux temporairement immergés 
ainsi que les zones de repos, de nidification et de gagnage de l’avifaune désignée par la directive 
européenne n° 79-409 du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages. 
 
Toutefois, des aménagements légers peuvent y être implantés lorsqu’ils sont nécessaires à leur 
gestion, à leur mise en valeur notamment économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au public. 
Un décret définit la nature et les modalités de réalisation de ces aménagements. 
 
En outre, la réalisation de travaux ayant pour objet la conservation ou la protection de ces espaces et 
milieux peut être admise, après enquête publique suivant les modalités de la loi n° 83-630 du 12 juillet 
1983 précitée. » 
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Le PLU a identifié une zone NER correspondant aux espaces protégés au titre des articles 
L. 146-6 et R. 146-1 du code de l’urbanisme. Elle couvre le lac lui-même et ses rives qui présentent 
le plus grand intérêt écologique et paysager. 
 
Elle reprend, d’une part, le périmètre de la zone Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de 
l’arrière dune du pays de Born » qui couvre le lac de Biscarosse – Parentis et ses principaux 
tributaires sur le territoire communal : les cours d’eau « Le Nasseys » et « La Pave » et leur forêt 
galerie, ce qui permet d’afficher l’enjeu de protection des continuités écologiques sur la commune. 
 
Mais, elle entend aller plus loin que ce périmètre et protéger le bassin versant en amont les 
principales crastes de la commune qui rejoignent « Le Nasseys » et « La Pave » et qui drainent 
tout son territoire. 
 
Enfin, d’autre part, et plus largement, elle concerne toutes les zones humides identifiées sur le 
territoire communal dans le cadre des études du projet de SAGE « étangs littoraux Born et Buch » 
et en application de la définition qui en est donnée par les articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du Code 
de l’Environnement et l’arrêté du 24 juin 2008 modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009. 
 
Au total, la superficie de la zone NER est de 1813,5ha dont 52% couvrant des sites terrestres. 
 
 

4.6.2. La protection des ensembles boisés existants les plus significatifs de la 
commune 

 
L’article L. 146-6 dispose également que : 
 
« Le plan local d’urbanisme doit classer en espaces boisés, au titre de l’article L. 130-1 du présent 
code, les parcs et ensembles boisés existants les plus significatifs de la commune ou du groupement 
de communes, après consultation de la commission départementale des sites. » 
 
En application de cet article, un travail d’identification des espaces boisés de la commune 
méritant cette protection a conduit à protéger 1012 ha de boisement, soit 8,5 % du territoire 
communal. 
 
Le choix et l’organisation des espaces boisés à protéger retenus dans le présent document obéissent 
principalement aux motivations suivantes :  
 

- La prise en compte de la qualité paysagère, principal critère au regard de l’article L. 146-6 qui 
a amené à protéger les espaces boisés de toute taille lorsque leur importance dans 
l’organisation du paysage était reconnue. Au sein de l’important couvert boisé de la pinède 
artificielle dont bénéficie la commune, ce sont les boisements de feuillus qui ont été retenus 
comme éléments de diversité et reflets de la végétation primitive. 

 
- La prise en compte des sensibilités écologiques qui a entraîné plus particulièrement, comme 

pour le paysage, la protection des boisements de rives du lac et des bords des cours d’eau. 
Ces dispositions sont conformes aux préconisations du diagnostic du milieu naturel sur la 
commune. 

 
La commission départementale des Sites, Perspectives et Paysages du 26 juin 2012 a donné 
un avis favorable le 23 août 2012 à cette protection des ensembles boisés existants les plus 
significatifs de la commune. 
 
 

4.7. Les principales dispositions de l’article L. 146-7 
 
L’article L. 146-7 stipule que : 
 
« La réalisation de nouvelles routes est organisée par les dispositions du présent article. Les 
nouvelles routes de transit sont localisées à une distance minimale de 2000 mètres du rivage. Cette 
disposition ne s’applique pas aux rives des plans d’eau intérieurs. 
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La création de nouvelles routes sur les plages, cordons lagunaires, dunes ou en corniche est interdite. 
 
Les nouvelles routes de desserte locale ne peuvent être établies sur le rivage, ni le longer. Toutefois, 
les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas ne s’appliquent pas en cas de 
contraintes liées à la configuration des lieux ou, le cas échéant, à l’insularité. 
 
La commission départementale des sites est alors consultée sur l’impact de l’implantation de ces 
nouvelles routes sur la nature. » 
 
En tout état de cause, la commune n’est riveraine que d’un « plan d’eau intérieur ». Elle est donc 
exonérée de cette obligation. 
 
Quoi qu’il en soit, sur le territoire de Parentis-en-Born, aucun projet de création de routes de 
transit n’est envisagé à moins de 2 000 mètres du rivage. 
 
 

4.8. Les principales dispositions de l’article L. 146-8 
 
L’article L. 146-8 stipule que : 
 
« Les installations, constructions, aménagements de nouvelles routes et ouvrages nécessaires à la 
sécurité maritime et aérienne, à la défense nationale, à la sécurité civile et ceux nécessaires au 
fonctionnement des aérodromes et des services publics portuaires autres que les ports de plaisance 
ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre lorsque leur localisation répond à une 
nécessité technique impérative. » 
 
Notons que Parentis-en-Born accueille sur son territoire communal une partie des emprises de 
l’aérodrome de Biscarrosse-Parentis et, qu’à ce titre, ces dispositions peuvent s’appliquer. Toutefois, 
à ce jour, aucun projet de cette nature n’a été porté à la connaissance de la municipalité. 
 
Par ailleurs, ces dispositions peuvent éventuellement concerner les installations de postes MNS sur 
les plages, au titre de la sécurité. 
 
 

4.9. En conclusion 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de Parentis-en-Born respecte les principes énoncés par la loi 
Littoral, que ce soit, plus particulièrement, au niveau de la protection des espaces naturels les 
plus remarquables qu’en termes d’extension limitée de l’urbanisation dans les espaces 
proches du rivage. 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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5. ARTICULATION DU P.L.U. AVEC LES AUTRES DOCUMENTS D’URBANISME, 
LES PLANS OU PROGRAMMES SOUMIS A EVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE ET AUTRES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 
 
 
Outre les dispositions spécifiques de la loi Littoral examinées dans le chapitre précédent, la commune 
est soumise à un certain nombre d’éléments pouvant orienter, conditionner, voire limiter le potentiel de 
développement du territoire. Il s'agit de facteurs affectant l’occupation des sols (réglementaires, 
techniques) et les capacités d’accueil, pouvant réduire en proportion les ambitions de développement 
affichées. 
 
Dans le respect de l’article L 123-1-9 du Code de l’Urbanisme (deuxième alinéa)1, les documents 
d’urbanisme supérieurs, les plans ou programmes supracommunaux ainsi que les dispositions 
réglementaires et administratives ou servitudes, doivent être obligatoirement prises en compte et 
intégrées au projet de P.L.U.. Ils encadrent la politique d’aménagement communale et peuvent 
restreindre le droit de propriété et limiter l'utilisation du sol au profit du domaine public.  
 
Les programmes, orientations et autres servitudes qui doivent être prises en compte sur le territoire de 
la commune de Parentis-en-Born sont nombreux. On examinera, dans un premier temps, les 
documents vis-à-vis desquels le P.L.U. doit être compatible. Puis, on abordera les documents que le 
P.L.U. prend en compte. 
 
 

5.1. Les documents vis-à-vis desquels le P.L.U. doit être compatible 
 

5.1.1. Les obligations de compatibilité du P.L.U. avec le SCOT du Born 
 
Rappelons que le périmètre du futur Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Born 
regroupant les territoires des Communautés de communes des Grands Lacs et de Mimizan a été 
approuvé par arrêté préfectoral du 23 mai 2011. 
 
Le Syndicat Mixte, structure porteuse du futur SCOT, a été créé le 1er juillet 2012. 
 
A ce jour, l’élaboration de ce document n’a pas encore débutée. N’étant pas, de fait, approuvé, 
celui-ci n’est donc pas opposable au P.L.U. de Parentis-en-Born. 
 
Parmi les grands enjeux justifiant l’élaboration d’un SCOT, on retiendra notamment : 
 

- L’évolution des villes et des bourgs conciliant mixité sociale, densification, identité locale, accès 
aux services. 

 
- La mise en place d’une politique d’accueil et d’aménagement commercial à l’échelle des deux 

communautés de communes. 
 
- Le désenclavement du territoire par les transports interurbains. 
 
- La préservation du cadre de vie conformément aux engagements phares du Grenelle de 

l’environnement en terme de continuité écologique et de biodiversité, la compatibilité avec le 
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux Born et Buch. 

 

                                                        
1 « Le plan local d'urbanisme doit, s'il y a lieu, être compatible avec les dispositions du schéma de cohérence territoriale, du 
schéma de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer et de la charte du parc naturel régional ou du parc national, ainsi 
que du plan de déplacements urbains et du programme local de l'habitat. Il doit également être compatible avec les orientations 
fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les 
schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article L 212-1 du code de l'environnement ainsi 
qu'avec les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article 
L. 212-3 du même code. » 
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D’ores et déjà, le P.L.U. de Parentis-en-Born s’est efforcé, à son niveau, de respecter ces 
grands principes et le PADD apparaît globalement compatible avec ces derniers. 
 
Par ailleurs, lorsque le SCOT sera approuvé, la commune aura un délai de 3 ans pour mettre en 
compatibilité son P.L.U. avec les orientations du Schéma en application de l’article L. 123-1-9 du 
Code de l’Urbanisme. 
 
Si les communes n’ont pas rendu leurs PLU compatibles dans le délai de 3 ans et qu’elles 
n’entendent pas opérer la révision ou la modification nécessaire, le Préfet peut engager et approuver, 
après avis du Conseil municipal et enquête publique, la révision ou la modification du plan. 
 
 

5.1.2. Les obligations de compatibilité du P.L.U. avec le schéma de mise en 
valeur de la mer 

 
Il n’existe pas de Schémas de mise en valeur de la mer prévus par l’article 57 de la loi n° 83-8 du 
7 janvier 1983 sur le littoral landais. 
 
Le P.L.U. de la commune de Parentis-en-Born n’est donc pas concerné par cette obligation de 
compatibilité. 
 
 

5.1.3. Les obligations de compatibilité du P.L.U. avec le Plan Local de l’Habitat 
 
Institués par la loi de décentralisation du 7 janvier 1983, au contenu et à la portée sans cesse 
renforcés, les Programmes Locaux de l’Habitat (PLH) sont devenus le cadre de référence des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) dans la définition et la conduite de 
leur politique locale d’habitat. 
 
Ils s’inscrivent en cela dans la volonté du législateur d’inciter et d’impliquer les collectivités territoriales 
au cœur de l’expression et de la mise en œuvre des politiques locales d’habitat, et ce même si la 
politique du logement reste de la compétence de l’Etat, notamment en matière de financement. 
 
Élaboré en partenariat avec l'ensemble des acteurs locaux, le PLH définit les objectifs et principes de 
la collectivité pour répondre aux besoins en logement et indique les moyens pour y parvenir. 
  
Document stratégique, il porte tout à la fois sur le parc public et privé, sur la gestion du parc existant 
et des constructions nouvelles et sur l'attention portée à des populations spécifiques. 
 
Il doit couvrir l'intégralité du territoire des communes membres et est établi pour une durée de six ans 
au moins. 
 
Le PLU doit favoriser explicitement la réalisation des objectifs du PLH lorsqu’il existe, selon 
l’affirmation du principe selon lequel celui-ci doit respecter les grands équilibres résultant des 
principes tels que « la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l’habitat urbain et dans 
l’habitat rural, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la 
satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d’habitat... » (article 
L. 121-1 du Code de l’Urbanisme). 
 
Cette vocation d’être l’un des instruments de mise en œuvre de la politique de l’habitat depuis la loi du 
12 juillet 2010 « portant engagement national pour l'environnement » stipulant que les P.L.U. 
intercommunaux doivent avoir les effets particuliers et la valeur juridiques d'un PLH. 
 
La mise en œuvre de ce document revient ici de plein droit à la Communauté de Communes 
des Grands Lacs dont les statuts précisent qu’elle a « pour mission les études pour la mise en 
place d’un programme local de l’habitat (PLH) en ce qui concerne le problème des travailleurs 
et employés saisonniers, le logement des personnes défavorisées ». Toutefois, à ce jour celui-
ci n’a pas encore été engagé. 
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Le P.L.U. de la commune de Parentis-en-Born n’est donc pas concerné par cette obligation de 
compatibilité. 
 
 

5.1.4. Les obligations de compatibilité du P.L.U. avec le Plan de Déplacements 
Urbains 

 
Institués par la « Loi d’Orientation des Transports Intérieurs » du 30 décembre 1982 (LOTI- 1), les 
Plans de Déplacements Urbains (PDU) ont été successivement renforcés par la « loi sur l’air et 
l’utilisation rationnelle de l’énergie » du 30 décembre 1996 (qui rend le document obligatoire dans les 
agglomérations de plus de 100 000 habitants), et les lois « Solidarité et Renouvellement Urbains » du 
13 décembre 2000 (SRU), « Urbanisme et Habitat » du 3 juillet 2003 et la loi du 12 juillet 2010 
« portant engagement national pour l'environnement » (stipulant que les P.L.U. intercommunaux 
doivent avoir les effets particuliers et la valeur juridiques d'un PLH et, le cas échéant, d'un PDU). 
 
La commune de Parentis-en-Born n’est pas couverte par un Plan de Déplacements Urbains. 
N’appartenant pas à une agglomération de plus de 100 000 habitants et le P.L.U. de Parentis-
en-Born n’étant pas un P.L.U. intercommunal, aucune obligation légale ne s’impose dans ce 
domaine à la commune. 
 
Toutefois, le PADD et les autres pièces du dossier ont défini et mis en œuvre des dispositions visant à 
rationaliser la demande de déplacements pour diminuer les obligations de déplacements tout en 
développant les modes alternatifs à l’automobile (modes doux et transports collectifs) pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre. 
 
 

5.1.5. Les obligations de compatibilité du P.L.U. avec le Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE) 

 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE) en vigueur a été approuvé par 
le préfet coordonnateur de bassin le 6 août 1996. Il vient d'être révisé, le nouveau SDAGE sera 
applicable en 2010 pour la période 2010-2015. 
 
 

5.1.5.1. La loi du 3 janvier 1992 et la gestion équilibrée de l’eau  
 
La loi se fixe un objectif de gestion équilibrée de la ressource en eau et introduit la préservation des 
écosystèmes, la protection contre les pollutions et la restauration de la qualité, au même niveau que le 
développement de la ressource, sa valorisation économique et sa répartition entre les usages. 
 
Elle traduit, dans le domaine de l’eau, les aspirations croissantes en matière d’environnement et de 
cadre de vie qui vont peu à peu, mais profondément, imprégner les décisions publiques, tant sur le 
plan réglementaire que financier, et quelles que soient les collectivités concernées. 
 
Elle conduit à de réelles innovations dans le mode d’aménagement et de gestion de l’eau : 
solidarité de bassin hydrographique, concertation et partenariat, gestion intégrée des milieux 
aquatiques (eau, espèces faunistiques et floristiques, espaces riverains), planification par des 
structures décentralisées. 
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5.1.5.2. Le dispositif SDAGE – SAGE prévu par la loi  
 
La loi sur l’eau, pour traduire ces principes de gestion équilibrée et décentralisée a créé de nouveaux 
outils de planification (articles 3 et 5) : 
 

- Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE), à l’échelle du 
bassin Adour-Garonne. 

 
- Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), à des échelles plus locales. Ici, le 

SAGE « Etangs littoraux Born et Buch ». 
 
Ces schémas, inspirés par les documents d’urbanisme existants, (schéma directeur d’aménagement 
et d’urbanisme, plan d’occupation des sols), établissent une planification cohérente et 
territorialisée (au niveau d’un bassin) de la ressource en eau et des milieux aquatiques. Ils ne sont 
pas de simples études, ils ont un caractère juridique et auront des conséquences directes sur les 
décisions publiques que l’Etat et les élus auront à prendre dans le domaine de l’eau : sur le plan 
réglementaire, sur la nature des aménagements, sur le contenu des programmes. 
 
Le SDAGE fixe les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau sur le 
bassin Adour-Garonne. Il prend en compte les principaux programmes publics et définit des objectifs 
de gestion tant qualitatifs que quantitatifs des milieux aquatiques. 
 
C’est un document public, avec lequel doivent être compatibles les programmes et décisions 
administratives dans le domaine de l’eau. 
 
 

5.1.5.3. Le contenu du SDAGE 
 
Le SDAGE est le projet pour l’eau du bassin Adour-Garonne, il traite à cette échelle : 
 

- Les règles de cohérence, continuité, solidarité entre l’amont et l’aval, à respecter par les 
SAGE : par exemple les questions de débit, de qualité, de crues, de poissons migrateurs. 

 
- Les enjeux significatifs à l’échelle du bassin : par exemple certains milieux aquatiques 

exceptionnels, les points noirs toujours dénoncés de la politique de l’eau. 
 
- Les orientations relevant de la responsabilité ou de l’arbitrage des organismes de bassin : 

priorités de financement, banques de données sur l’eau, organisation institutionnelle de la 
gestion... 

 
Les priorités fortes  du SDAGE Adour-Garonne (2010-2015)  en rapport avec le projet de PLU sont les 
suivantes : 
 

- Priorité 1 : Focaliser l’effort de dépollution sur des programmes prioritaires : directives 
européennes (rejets urbains, nitrates), points noirs de pollution domestique et industrielle, 
toxiques, zones de baignade. 

 
- Priorité 2 : Restaurer les débits d’étiage : un réseau de débits minima à respecter est 

proposé, pour déterminer les autorisations de prélèvements et les programmes de soutien 
d’étiage et inciter aux économies d’eau. 

 
- Priorité 3 : Protéger et restaurer les milieux aquatiques remarquables (zones vertes), ouvrir 

les cours d’eau aux grands poissons migrateurs (axes bleus). 
 
- Priorité 4 : Remettre et maintenir les rivières en bon état de fonctionner. 
 
- Priorité 5 : Sauvegarder la qualité des aquifères d’eau douce, nécessaires à l’alimentation 

humaine, avec des règles collectives de gestion et de protection. 
 
- Priorité 6 : Délimiter et faire connaître largement les zones soumises au risque d’inondation. 
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- Priorité 7 : Instaurer la gestion équilibrée par bassin versant (grandes vallées, rivières) et par 

système aquifère : organisation des acteurs, des programmes et de l’information. 
 
 

5.1.5.5. Articulation du P.L.U. avec le SDAGE 
 
L’élaboration du P.L.U. de Parentis-en-Born suit des orientations compatibles (dans le respect 
de l'article L 123-1 du Code de l'Urbanisme) avec les principes et les priorités du SDAGE du 
Bassin Adour-Garonne. Un certain nombre de mesures et de règlements pris dans le projet de 
PLU sont compatibles avec les exigences du SDAGE : 

 
- La protection et la restauration des milieux aquatiques et humides remarquables, avec la 

protection des principaux cours d’eau afin de protéger la faune et la flore de ces écosystèmes 
découverte et de faciliter leur gestion et leur entretien. Le PLU identifie ainsi ces secteurs 
remarquables par la mise en place d’un zonage et d’un règlement plus strict (Zone Ner) 
permettant ainsi d’assurer la préservation des marais, des rives des lacs et des abords des 
principaux cours d’eau. 

 
- La sauvegarde de la qualité des aquifères d’eau douce, nécessaires à l’alimentation 

humaine, avec des règles collectives de gestion et de protection. Le règlement prend des 
mesures concernant les eaux pluviales, elles doivent êtres infiltrées sur la parcelle pour 
protéger la qualité du milieu récepteur et ne pas surcharger les réseaux hydrauliques existants. 

 
- La lutte contre la pollution : la maîtrise de l'urbanisation, l'adéquation de l'assainissement 

collectif à cette urbanisation et le développement du réseau d'assainissement, s’inscrivent dans 
cet objectif. Rappelons qu’après la reconstruction de la station d’épuration, toutes les zones 
urbanisées, hors « quartiers », seront correctement desservies par l’assainissement collectif. 

 
 

5.1.6. Les obligations de compatibilité du P.L.U. avec le Schéma 
d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) « Etangs littoraux Born et 
Buch » 

 

5.1.6.1. Dispositions générales  
 
Le Schéma d'Aménagement de Gestion des Eaux, SAGE, comme le SDAGE (Schéma Directeur 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux) est né de la loi sur l'eau de 1992. Si le SDAGE fixe pour 
chaque grand bassin hydrographique des orientations fondamentales pour une gestion équilibrée de 
la ressource en eau, le SAGE, quant à lui s'applique à un niveau local. 
 
Les objectifs du SAGE au niveau local : 
 

- Protéger, partager et valoriser l’eau et les milieux aquatiques (cours d’eau, nappes phréatiques, 
zones humides). 

 
- Résoudre des conflits et dégager des conditions d’utilisation et de gestion équilibrées 

permettant le développement rationnel des usages. 
 
- Satisfaire les besoins de tous à long terme tout en préservant les milieux et les ressources dont 

ils dépendent. 
 
Le SAGE est un outil de planification ayant une portée règlementaire à l’échelle d’un bassin versant 
hydrographique cohérent, et dont le périmètre d’application est fixé par arrêté préfectoral. Il fixe des 
objectifs, des règles et mesures de gestion intégrée qui soient économiquement viables, socialement 
acceptables et environnementalement supportables. Il est élaboré, débattu et adopté collectivement 
par l’ensemble des acteurs concernés, sur la base d’un diagnostic complet des enjeux de l’eau et des 
milieux aquatiques. 
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5.1.6.2. Le SAGE « Etangs littoraux Born et Buch ». 
 
La commune de Parentis-en-Born est concernée par le SAGE « Etangs littoraux Born et Buch ».  
 
Celui-ci concerne 27 communes des départements des Landes et de la Gironde. Le périmètre a été 
défini par arrêté interpréfectoral du 23 mars 2007. Le document du SAGE est en cours d’élaboration 
et sera approuvé en 2013. Il englobe le bassin versant de quatre plans d’eau du littoral aquitain : 
 

- Le lac de Cazaux-Sanguinet. 
- Le Petit Etang de Biscarrosse. 
- Le lac de Parentis-Biscarrosse. 
- Le lac d’Aureilhan. 

 
Il couvre également les canaux et cours d'eau de connexion entre ces plans d'eau et l'Océan ou plus 
largement drainant leurs bassins versants. 
 
Sur la commune de Parentis-en-Born, les principaux tributaires du lac de Parentis-Biscarrosse sont le 
« Nasseys » et « La Pave ». 
 
Le SAGE concerne également les masses d’eau souterraine. 
 
Les principaux enjeux et objectifs identifiés par ce document sont : 
 

- La coordination de la gestion hydraulique : analyser les besoins et intérêts, adopter un 
règlement d’eau sur l’ensemble de la chaîne des étangs du Born et du Buch. 

 
- L’amélioration et la protection de l’alimentation en eau potable : pérenniser l’alimentation en eau 

potable des populations permanentes et saisonnières ; protéger les prises d’eau superficielle 
(lac de Cazaux-Sanguinet) ; évaluer la capacité des nappes d’eau souterraine. 

 
- L’amélioration de la qualité écologique des plans d’eau : prévenir la dégradation et préserver la 

qualité de l’eau, lutter contre le comblement et les plantes envahissantes ; rechercher la 
compatibilité des objectifs de gestion hydraulique avec le marnage naturel saisonnier ; définir 
les objectifs d’équilibre du fonctionnement écologique. 

 
- La préservation et l’amélioration de la qualité écologique des zones humides et du réseau 

hydrographique : connaître et préserver la mosaïque d’habitats associés (marais, rives, 
boisements humides, landes), leur valeur, état dynamique ; programmer l’entretien adapté des 
cours d’eau et des zones humides. 

 
- L’équilibrage des usages et des intérêts entre eux et avec le fonctionnement des milieux : définir 

des règles de partage ; évaluer les seuils acceptables d’utilisation et de pression sur les milieux 
et les ressources (urbanisation, rejets, besoins de la production et du tourisme). 

 
 

5.1.6.3. Articulation du P.L.U. avec le SAGE 
 
Les dispositions retenues par le P.L.U. de Parentis-en-Born afin d’être compatible avec les 
principes et les priorités du SDAGE du Bassin Adour-Garonne sont totalement en accord avec 
les objectifs du futur SAGE. 
 
 

5.2. Les documents que le P.L.U. prend en compte 
 

5.2.1. Articulation du P.L.U. avec la charte du Pays « Landes Nature Côte 
d’Argent » 

 
La commune de Parentis-en-Born fait partie du Pays « Landes Nature Côte d’Argent ». A ce titre, son 
P.L.U. doit prendre en compte les orientations inscrites dans la charte de Pays, adoptée le 29 juin 
2004 par son Comité Syndical. 
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Celle-ci s’articule en quatre axes principaux, déclinés en objectifs et en registre d’actions, présentés 
dans le tableau ci-après. 
 
 

Axe Objectifs Registres d’actions 
Utilisation 
harmonieuse des 
espaces 

Gérer les conflits d’usage 
 
Contrôler l’urbanisation 
 
Mailler le territoire 

Politique foncière conjointe sur le territoire : 
- Utilisation et création d’outils destinés à agir sur le 

foncier et à créer de la réserve foncière ciblée 
(PLU, DPU, etc.) 

- Création de zones tampon urbain/forêt 
 
Recentrage de l’urbanisation par la densification des 
noyaux urbains et l’émergence de lotissements 
d’intérêt public (produits de sortie, qualité des 
programmes) 
 
Définition d’un schéma des dessertes sur le territoire : 
routes, voies cyclables, accès plage, aire de repos, etc. 

Amélioration du 
niveau des solidarités 

Réduire les écarts dans 
l’accès au territoire : 
logement, services et 
culture 
 
Accentuer l’identité 
culturelle du pays 

Renforcement et coordination de l’offre de proximité 
pour les services aux populations : personnes âgées et 
jeunes notamment 
 
Mise en partage du patrimoine local par l’amplification 
de :  

- Sa valorisation (produits, lieux) 
- Son accessibilité (publics, calendrier, etc.) 
- Son rayonnement (diffusion, reconnaissance) 
- Développement de l’habitat locatif permanent, de 

l’accession aux classes moyennes et lutte contre 
les abus locatifs en permanent et en 
saisonnier/touristique 

Maintien des 
ressources du 
développement 

Diversifier les activités 
productives 
 
Optimiser les retombées 
locales 
 
Améliorer l’employabilité 
des actifs 

Création d’un relationnel économique : coopération 
inter-entreprises et partenariats privé/public 
 
Mise en adéquation des compétences et des 
ressources humaines du territoire : 

- Adaptation des dispositifs de formations 
- Valorisation des métiers 
- Mutualisation des emplois 
- Qualification de l’accueil économique et 

touristique par un dispositif complet : du porteur 
de projet à la qualité des installations 

Offre d’un cadre 
naturel 

Investir sur le cadre de vie 
 
Consolider l’identité du 
territoire 

Le trait de côte : ouvrir le débat technique et social et 
favoriser les recherches environnementales 
 
Définition de deux protocoles d’orientations (cadre de 
référence) pour : 

- La ressource en eau : système lacustre, 
assainissement, irrigation 

- La forêt économique et sociale 
 
Pilotage environnemental des implantations et des 
activités : industries, campings, résidentiel 

 
 
Le P.L.U. de la commune de Parentis-en-Born décline les orientations de la Charte de Pays 
suivant différents aspects :  
 

- Le recentrage de l’urbanisation par densification raisonnée du centre ville et la maîtrise du 
rythme de l’extension urbaine par la gestion différenciée des zones 1AU (immédiatement 
urbanisables) et 2AU (aménageables après modification du P.L.U.). Ces dernières permettant 
également d’aboutir à des projets de qualité car maîtrisés par la commune. 
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- La restructuration du Bourg avec une offre renforcée en termes de commerce de proximité. 
 
- La préservation du cadre de vie et notamment la mise en place de projet prenant en compte la 

dimension environnementale avec une valorisation des espaces (maîtrise du développement de 
la zone touristique du Lac, interface entre zones à urbaniser et espaces naturels et forestiers...).  

 
 

5.2.2. Articulation du P.L.U. avec le Plan de Prévention du Risques Incendie de 
Forêt 

 
Conformément à l’article R. 125-11 du Code de l’Environnement, le Dossier Départemental sur les 
Risques Majeurs (D.D.R.M.) identifie la commune de Parentis-en-Born comme vulnérable face au 
risque feu de forêt. En conséquence, un Plan de Prévention des Risques (P.P.R.) devrait être élaboré 
sur la commune. Une fois approuvé, ce document vaudra servitude d’utilité publique et s’imposera à 
tous.  
 
Il n’existe pas de Plan de Prévention des Risques Incendie de Forêt sur la commune de 
Parentis-en-Born. Dans ce cas, en l’absence de P.P.R.I.F approuvé, la réglementation prévue 
dans le code forestier pour la prise en compte du risque feu de forêt s’applique. 
 
L’article L. 321-5-3 du Code Forestier définit le débroussaillement comme « les opérations dont 
l'objectif est de diminuer l'intensité et de limiter la propagation des incendies par la réduction des 
combustibles végétaux en garantissant une rupture de la continuité du couvert végétal et en 
procédant à l'élagage des sujets maintenus et à l'élimination des rémanents de coupes ». L’obligation 
de débroussaillement s’applique autour des constructions de toute nature en fonction de l’occupation 
des sols, en secteur urbanisé ou non urbanisé, en bordure des infrastructures de transport et de 
distribution ainsi qu’en présence de certaines activités et installations particulières. 
 
L’article L. 322-3 du Code Forestier précise que « les travaux sont à la charge des propriétaires des 
constructions pour la protection desquelles la servitude de débroussaillement est établie, ou de leurs 
ayants droit ». Les propriétaires ont donc l’obligation de débroussailler et de maintenir en l’état 
débroussailler, les terrains situés en zone boisée ou à moins de 200 mètres d’un massif forestier, de 
landes garrigues ou maquis. 
 
En zone « non urbaine », une obligation de débroussailler est ainsi établie :  
 

- Dans un rayon de 50 mètres autour des habitations. 
 
- Une bande de 10 mètres de profondeur de part et d’autre de la voie d’accès. 

 
En zone « urbaine » ou en zone spécifique précisée par arrêté préfectoral, l’intégralité de la parcelle 
avec ou sans bâtiment doit être débroussaillé. 
 
Le règlement départemental de protection de la forêt contre l’incendie dans le département des 
Landes a été approuvé par arrêté préfectoral en date du 7 juillet 2004. Il institue toutefois des règles 
un peu différentes des dispositions générales visées ci-dessus. En effet, le « Guide pour la prise en 
compte du risque d’incendie de forêt dans les documents d’urbanisme et dans la gestion des 
demandes d’autorisation d’occupation des sols sur le territoire du département des Landes » (2007) 
qui vient en complément de cet arrêté, préconise la réalisation d’une bande inconstructible d’une 
largeur de 12 mètres permettant, au contact des espaces naturels non agricoles (forêts, bois, 
landes, friches, etc.) et un accès par tous temps des engins de secours et de lutte contre 
l’incendie (véhicules de lutte de 26 tonnes). Ces dispositions doivent être reprises 
systématiquement dans les articles 6, 7 et 8 des zones concernées. 
 
Ces dispositions s’imposent donc au P.L.U. de la commune de Parentis-en-Born. 
 



 

erea-Conseil - page 292 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
 

Le projet communal prend en compte cet aléa et ces dispositions. En effet, la distance de recul 
préconisée est bien imposée afin de limiter ce risque. De même, chaque secteur de 
développement a fait l’objet d’une analyse concernant l’état de la défense incendie et met donc 
ainsi en lumière les secteurs qui doivent faire l’objet d’un renforcement pour cet équipement. 
 
 

5.2.3. Articulation du P.L.U. avec le Plan de Prévention des Risques Littoraux 
 
Le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs (D.D.R.M.) n’identifie aucun risque littoral (que ce 
soit le risque submersion ou le risque érosion) sur la commune de Parentis-en-Born. 
 
De ce fait, la commune n’est concernée par aucun Plan de Prévention des Risques Littoraux. 
 
 

5.2.4. Articulation du P.L.U. avec le Plan Départemental d’Elimination des 
Déchets Ménagers et Assimilés  

 
Le Plan de la gestion des déchets ménagers et assimilés des Landes (PDEDMA), prévu par l’article 
L. 541-14 du Code de l'Environnement, et adopté par le Conseil Général des Landes en avril 2005, 
fixe les objectifs et les moyens pour une gestion des déchets durable et respectueuse de l’homme et 
de l’environnement. 
 
Ces objectifs sont : 
 

- La prévention des déchets : stabiliser dans un premier temps, pour réduire ensuite, le flux de 
déchets ménagers et assimilés présentés à la collecte (compostage autonome, stop pub, etc.). 

 
- Les collectes sélectives et la valorisation des déchets à la charge des collectivités. 
 
- Les collectes sélectives et la valorisation des déchets non à la charge des collectivités. 
 
- Les actions d’information et de communication. 

 
Les évolutions tant réglementaires que démographiques ont nécessité la prise en compte de 
nouveaux éléments dans le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés 
actuellement en vigueur. C’est pourquoi, une révision de ce plan est en cours et devrait aboutir au 
deuxième semestre 2012 à l’adoption d’un nouveau plan, qui définira pour les douze années à venir, 
les objectifs de réduction et de valorisation des déchets, les modalités de traitement retenus, etc. 
 
La commune dispose d’un dispositif performant et efficace en termes de ramassage des 
déchets géré par le SIVOM des cantons du Pays de Born, le tout étant traité par incinération 
dans l'Unité de Valorisation Energétique (U.V.E) de Pontenx-les-Forges. 
 
 

5.2.4. Articulation du P.L.U. avec le Plan Départemental de gestion des 
déchets du BTP  

 
Le Plan Départemental de gestion des déchets du BTP adopté par le Conseil Général des Landes en 
mai 2005, et progressivement mis en place, se fixe pour objectifs : 
 

- L’intégration de la gestion des déchets dans les consultations d’entreprises et les marchés. 
- La réduction des déchets à la source. 
- L’optimisation du tri des déchets sur les chantiers. 
- La récupération de tous les déchets. 
- L’utilisation d’outils adaptés et pérennes pour la gestion des déchets (plates-formes de 

regroupement, installations de tri, etc.). 
- L’uniformité en matière de coûts. 
- L’assurance d’un débouché pérenne pour les matériaux valorisables. 
- L’engagement des différents acteurs à travers la signature d’une Charte départementale. 
- La mise en œuvre d’une forte campagne de communication et de sensibilisation. 
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La commune dispose d’une décharge de gravats et de déchets végétaux inertes mitoyenne de 
la déchetterie. Payante, elle n'est ouverte qu'aux professionnels. Les matériaux acceptés sont 
les briques, le sable, les souches, cailloux, tuiles, remblais en tout genre, les blocs de béton et 
ciment, les débris de démolition. 
 
Celle-ci s’intègre dans le dispositif de collecte des déchets mis en place par le SIVOM des cantons du 
Pays de Born. 
 
 

5.2.5. Articulation du P.L.U. avec le Plan Climat aquitain 
 
Face aux risques engendrés par le changement climatique et ses impacts sur le patrimoine naturel et 
sur l’économie, le Conseil régional, l‘État et l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie 
(ADEME) ont élaboré un Plan Climat aquitain. 
 
L’Aquitaine émet 32 millions de tonnes d’équivalent CO2 chaque année. L’objectif est de réduire de 
10% ses émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2013. La composante essentielle de la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre et par conséquent du Plan Climat Aquitaine est la 
maîtrise de l'énergie. 
 
Le Plan Climat décline 48 mesures pour réduire les gaz à effet de serre dans les secteurs du 
transport, du bâtiment et éco-habitat, de l’industrie, l’énergie, des déchets et de l’agriculture et forêt. 
 
En écho à ces mesures, le P.L.U. de Parentis-en-Born a arrêté tout un ensemble de 
dispositions visant à favoriser l’habitat économe en énergie et encourager les énergies 
renouvelables tout en adoptant des formes d’habitat intermédiaire (parcelles réduites et petits 
collectifs ou maisons jumelées) peu consommatrices d’espace et limitant les déplacements 
générateurs de gaz à effet de serre. De même, il renforce l’offre en déplacement doux, 
alternative à l’utilisation systématique de la voiture, bénéfique en termes d’amélioration de la 
qualité de l’air. 
 
 

5.2.6. Articulation du P.L.U. avec le Plan Régional pour la Qualité de l’Air 
 
Le Plan Régional pour la Qualité de l’Air (PRQA), approuvé en Aquitaine par arrêté préfectoral le 
18 mars 2002, définit les grandes orientations en matière de lutte contre les pollutions 
atmosphériques. 
 
Ces orientations portent notamment sur : 
 

- La connaissance de la qualité de l’air et de ses impacts. 
- L’amélioration de la qualité de l’air. 
- L’information du public sur la qualité de l’air. 

 
Le Plan Régional pour la Qualité de l’Air précise en particulier dans son orientation n° 9, le besoin de 
« réduire les émissions de sources fixes, en favorisant la maîtrise de l’énergie, l’émergence des 
énergies renouvelables non polluantes et le développement des réseaux de chaleur et de froid ». 
 
Il précise aussi dans son orientation n° 11 la nécessité de « favoriser les modes alternatifs à la voiture 
pour les déplacements de courte distance (...) ». 
 
Le P.L.U. de Parentis-en-Born concourt à la mise en place des orientations du PRQA puisqu’il 
favorise le développement des énergies renouvelables par les dispositions de son règlement 
d’urbanisme, il développe par ailleurs des projets concernant les offres alternatives à la voiture 
par la mise en place du schéma des pistes cyclables de la Communauté de communes et il 
opte pour une urbanisation plus « ramassée » génératrice de déplacements plus courts donc 
plus favorables à l’usage des « modes doux ». 
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5.2.7. Articulation du P.L.U. avec le Plan Régional Santé Environnement 
 
La qualité des milieux, les contaminants, les nuisances, les changements environnementaux ont un 
rôle fondamental sur la santé humaine. 
 
Le Plan Régional Santé Environnement (PRSE) Aquitaine est la déclinaison du Plan National Santé 
Environnement (PNSE) adopté par le gouvernement en juin 2004 et de la loi de Santé Publique 
n°2004-806 du 9 août 2004. Ce plan régional a pour objectif d’améliorer la connaissance, la 
prévention et la maîtrise des risques sanitaires liés à des facteurs environnementaux. Il s’inscrit dans 
le Plan Régional Santé Publique (PRSP) et a été approuvé par arrêté préfectoral le 19 décembre 
2005. 
 
La mise en œuvre du plan régional Santé Environnement s’organise autour de 4 axes : 
 

- Les milieux : garantir un air et une eau de bonne qualité. Ces deux éléments concernent de 
manière diffuse et constante l’ensemble de la population. 

 
- Les pathologies : prévenir les pathologies environnementales notamment chez les enfants. 
 
- L’information : mieux informer et sensibiliser le public et les professionnels sur la thématique 

santé environnement. 
 
- Les données : améliorer le diagnostic régional santé environnement afin de mettre en place des 

actions encore plus ciblées sur les enjeux de la Région Aquitaine. 
 
Un certain nombre de dispositions du P.L.U. de Parentis-en-Born permettent d’offrir un 
environnement de qualité, notamment :  
 

- L’offre en déplacement doux, alternative à l’utilisation systématique de la voiture, 
bénéfique en termes de qualité de l’air et d’hygiène de vie. 

 
- La gestion des eaux pluviales, la desserte de l’ensemble des zones urbaines par un 

assainissement de type collectif, bénéfique pour le maintien d’une bonne qualité de 
l’eau. 

 
 

5.2.8. Articulation du P.L.U. avec le Schéma départemental des carrières des 
Landes  

 
Le P.L.U. de Parentis-en-Born est concerné par les dispositions du Schéma départemental des 
carrières des Landes approuvé par arrêté préfectoral du 18 mars 2003, dans la mesure où existe sur 
le territoire communal, au lieu-dit « La Calle », à l’Ouest du bourg, une sablière.  
 
Le P.L.U. a retenu des dispositions particulières pour la prendre en compte dans le respect du 
Schéma Départemental en créant, au sein de la zone N, un secteur Ns, délimitant cette zone de 
richesse du sous-sol où le règlement n’autorise que les constructions, installations et 
aménagements à condition qu'ils soient liés et nécessaires à l'exploitation de sablières, et qu'ils ne 
compromettent pas l'équilibre des espaces naturels concernés et la qualité des paysages. 
 
 

5.2.9. Articulation du P.L.U. avec les Orientations Régionales de Gestion et 
conservation de la Faune sauvage et des Habitats en Aquitaine (ORGFH) 

 
Les ORGFH ont pour objectif, « à partir d’un état des lieux établi localement, de dégager de façon 
concertée les axes d’une politique régionale en matière de faune sauvage et de rechercher les 
moyens d’améliorer les habitats ». 
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L’une des orientations des ORGFH en Aquitaine est de renforcer la prise en compte de la faune 
sauvage dans les politiques publiques s’appliquant aux territoires ruraux. Il s’agit notamment 
d’améliorer la prise en compte de la faune sauvage et de ses habitats lors de l’élaboration ou de la 
révision des documents d’urbanisme et plus largement des politiques et projets d’aménagement du 
territoire régional. 
 
Le P.L.U. de Parentis-en-Born met en œuvre un certain nombre de dispositifs répondant à ces 
orientations en permettant la mise en place de coupures vertes protégée se combinant avec la 
trame verte et bleue également définie, selon les préconisations de la loi Littoral, en préservant 
l’ensemble des corridors écologiques, la qualité de l’eau et des habitats, et de marquer une 
frontière intangible entre espace urbanisé et espace naturel. 
 
 

5.2.10. Articulation du P.L.U. avec le Schéma régional de gestion sylvicole des 
forêts privées d’Aquitaine 

 
Le Schéma Régional de Gestion Sylvicole d’Aquitaine, prévu par la loi d’orientation forestière du 9 
juillet 2001 comme cadre des documents de gestion durable des forêts privées, a été approuvé par 
arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche en date du 21 juin 2006, parution au Journal Officiel 
le 7 juillet 2006. 
 
Elaboré par le CRPF, il a une valeur réglementaire : les Plans Simples de Gestion (PSG), les 
Règlements Types de Gestion (RTG) et les Codes de Bonnes Pratiques Sylvicoles (CBPS) doivent y 
être conformes. Il constitue aussi un guide synthétique pour tous les propriétaires forestiers qui 
s’interrogent sur la gestion de leur forêt. 
 
Le P.L.U. n’a pas vocation à intervenir dans le domaine de la gestion forestière. Néanmoins, 
l’état initial de l’environnement du rapport de présentation met l’accent sur les enjeux liés aux 
espaces forestiers (enjeux écologiques, valorisation de la filière bois), et le PADD insiste sur la 
nécessité de préserver ces espaces. Quant au zonage et au règlement, ils font de la zone N, qui 
couvre une de superficie de 8 286 ha, une zone tout particulièrement vouée à la protection et à 
la valorisation du massif forestier communal. 
 
 

5.2.11. Articulation du P.L.U. avec le Plan Départemental des Itinéraires de 
Promenades et de Randonnées (PDIPR) 

 
Le Plan Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées a pour objet de favoriser la 
découverte des sites naturels et des paysages ruraux en développant la pratique de la randonnée. Il 
accorde par ailleurs aux chemins inscrits sur ce plan une protection juridique spéciale. Il garantit en 
effet la libre circulation des promeneurs sur les chemins balisés dans ce cadre : les autorisations ont 
été acquises auprès des communes pour les chemins ruraux et parcelles communales et auprès des 
particuliers pour les chemins privés. Le PDIPR concerne la simple promenade ou les grands 
itinéraires de randonnée sous forme pédestre ou éventuellement équestre. 
 
Depuis 1985, le Conseil général des Landes étudie les tracés des circuits de randonnées, les 
aménage et assure l’entretien et le balisage des quelques 3 500 km d’itinéraires. 
 
A une échelle plus locale, une des orientations fortes du développement communal est de laisser 
place au développement de solution alternative en termes de déplacement dont la mise en place de 
liaison piétonne et cycliste.  
 
Le P.LU. de Parentis-en-Born s’emploie à donner une plus grande place aux modes de 
déplacements plus respectueux de l’environnement en s’appuyant notamment sur 
l’aménagement des pistes cyclables et la mise en place de liaisons « douces » alternatives à 
l’automobile entre la périphérie et le pôle d’équipements et de services du centre-ville, ainsi 
que d’un lieu à l’autre, entre les quartiers urbains (« voies partagées », pistes cyclables, 
chemins pédestres aménagés notamment). 
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5.2.12. Articulation du P.L.U. avec le Plan de développement durable du littoral 
aquitain 2007 – 2020 

 
Ce plan a été approuvé fin 2009 par l’ensemble des collectivités membres du Groupement d’Intérêt 
Public (GIP) Littoral Aquitain (outil de gouvernance unique en France regroupant le Conseil 
Régional, la totalité des intercommunalités littorales, des Conseils Généraux et l’Etat). 
 
Il expose la stratégie partagée du territoire à l’horizon 2020, qui s’appuie sur les trois piliers du 
développement durable (pilier économique, social et environnemental) et sur les principes de la 
gestion intégrée des zones côtières. 
 
La portée du PDDLA est triple :  
 

- Constituer un cadre d’intervention et d’impulsion collectif, en coordonnant les priorités des 
partenaires du littoral, dans un projet global et partagé. 

 
- Permettre une mutualisation des moyens, une optimisation des financements et une préparation 

des orientations des années à venir. 
 
- Définir une feuille de route opérationnelle pour le GIP. 

 
Différents axes ont été privilégiés qui sont les suivants : 
 

- Aménagement et cadre de vie : organiser l’espace, maîtriser la pression foncière et améliorer le 
cadre de vie. 

 
- Economie et emploi : renforcer et diversifier l’économie et l’emploi. 
 
- Environnement et risques : préserver la qualité de l’environnement et prendre en compte les 

risques. 
 
- Espaces et sites naturels  valoriser les espaces et sites naturels du littoral aquitain. 
 
- Innovation et connaissances : développer la connaissance et l’innovation. 
 
- Gouvernance : favoriser une nouvelle gouvernance. 

 
A l’échelle de la commune de Parentis-en-Born, le plan de développement durable du littoral 
Aquitain a largement été repris dans les objectifs du PADD et leur traduction réglementaire, 
tout particulièrement sur les 4 premiers axes. Ils se déclinent de la manière suivante : 
 

- Une préservation de l’équilibre entre les espaces bâtis et à urbaniser et les espaces naturels en 
identifiant ces derniers par un zonage de type naturel, en assurant la mise en place de 
transition paysagère entre les milieux sensibles et les aménagements par exemple. 

 
- Le recentrage de l’urbanisation par densification raisonnée du centre ville et la maîtrise du 

rythme de l’extension urbaine par la gestion différenciée des zones 1AU (immédiatement 
urbanisables) et 2AU (aménageables après modification du P.L.U.). Ces dernières permettant 
également d’aboutir à des projets de qualité car maîtrisés par la commune. 

 
- Une volonté clairement affirmée de poursuivre le développement des activités économiques 

dans tous les domaines : activités industrielles et artisanales, commerces et services, activités 
agricoles et sylvicoles, tourisme. 

 
- La mise en place d’une gestion de l’eau que ce soit des eaux pluviales ou des eaux usées. 
 
- La mise en place de règles rigoureuses pour gérer le risque feux de forêt. 
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5.2.13. Articulation du P.L.U. avec le Schéma plans plages littoral Aquitaine, 
octobre 2010 

 
Le schéma plans plages a été réalisé par le GIP littoral aquitain. La finalité du schéma est la 
coordination de tous les projets d’aménagement de plages en Aquitaine en appliquant des principes 
communs et en s’adaptant aux situations locales. 
 
Ce nouveau plan plage se voit renforcer autour de différents enjeux : 
 

- Assurer la sécurité des sites et la protection des personnes. 
- Garantir la préservation des espaces naturels et les caractéristiques paysagères du site. 
- Assurer la gestion environnementale du site : gestion de l’eau et des déchets. 
- Développer et encourager les modes de déplacements doux et la mise en place de solutions 

alternatives à la voiture et maîtriser les flux. 
- Améliorer la qualité de l’accueil du public – améliorer l’accueil du public handicapé. 
- Gérer les pratiques et animations sportives et pédagogiques. 

 
La commune de Parentis-en-Born soucieuse de maintenir un littoral de qualité, met déjà en 
œuvre une protection des sites les plus sensibles et réaffirme cette volonté dans son rapport 
de présentation.  
 
Par ailleurs, une étude de rénovation de la desserte du secteur touristique du lac en 
concertation avec le Conseil Général et la Communauté de Communes, a été engagée pour 
permettre la mise en valeur de toutes les structures d'accueil existantes, en application du 
Plan Plages. 
 
 

5.3. Les autres documents 
 

5.3.1. Les Servitudes d’utilité publique 
 
12 servitudes d’utilité publique s’imposent sur le territoire communal de Parentis-en-Born : 
 

- AC 2 : servitude de protection des sites et des monuments historiques naturels. 
- AS 1 : servitude résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la 

consommation humaine et des eaux minérales. 
- I 1 : servitudes concernant les hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression relatives à la 

construction et à l’exploitation de pipe-lines d’intérêt privé. 
- I 3 : servitudes relatives à l’établissement des canalisations de transport et de distribution de 

gaz. 
- I 4 : servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques. 
- I 6 : servitude concernant les carrières et mines. 
- PT 1 : servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection des 

centres de réception contre les perturbations électromagnétiques. 
- PT 2 : servitude relative aux transmissions radioélectriques. 
- PT 3 : servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques. 
- T 4 : servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. 
- T 5 : servitudes de balisage et de dégagement. 
- T 7 : servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. 

 
 
Le P.LU. de Parentis-en-Born respecte les servitudes figurant en annexe au dossier. 
 
 

5.3.2. Les Projets d’Intérêt Général 
 
Il n'existe pas de P.I.G. sur le territoire communal. 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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1. LE CONTENU DU P.L.U. 
 
 
 
Conformément aux dispositions réglementaires, ce chapitre expose les motifs des limitations 
administratives à l'utilisation du sol, apportées par le règlement et le zonage. 
 
Pour chaque zone du P.L.U, on précisera ci-dessous les motivations principales de sa création et ses 
caractéristiques essentielles. Seront ensuite détaillés les emplacements réservés et espaces boisés 
classés à conserver. 
 
Au total, 16 zones distinctes ont été définies pour tenir compte de la diversité du territoire et des 
contraintes réglementaires : 
 
 
 

7 zones urbaines : des zones déjà urbanisées où les équipements publics existants ou en 
cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter 

- Zone UA. 
- Zone UB. 
- Zone UC + secteur UCa. 
- Zone UD. 
- Zone UE + secteurs UEp et UEgv. 
- Zone UK + secteur UKa. 
- Zone UX : secteurs UXa, UXc et UXi. 

5 zones à urbaniser : les zones à caractère naturel de la commune destinées à être 
ouvertes à l'urbanisation. Les constructions y sont autorisées sous forme d'opérations 
d'aménagement d'ensemble. L'ouverture de certaines sera différée dans le temps. 

- Zone 1AU : secteurs 1AUa, 1AUb et 1AUc. 
- Zone 1AUph. 
- Zone 1AUX. 
- Zone 2AU. 
- Zone 2AUx. 

4 zones naturelles ou agricoles et forestières à valoriser et à protéger 

- Zone A + secteurs Aeq et Ap. 
- Zone N + secteurs Na, Nb, Nc, Nd, Nep, Nh, Nk, Npo et Ns. 
- Zone Ncu. 
- Zone Ner. 
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1.1. La zone "UA" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 
Cette zone caractérise le centre ville de Parentis-en-Born. Celle-ci est délimitée au Nord par 
l'avenue Brémontier, au Sud par l'ancienne voie ferrée et la rue des Sables, à l'Ouest par la rue de 
Trianon et à l'Est par le supermarché « Super U » et le cimetière. Elle couvre 29,2 hectares. 
 
Il s'agit d'une zone dans laquelle les capacités des équipements publics existants ou en cours de 
réalisation permettent d'admettre immédiatement des constructions. 
 
Elle est marquée par la présence prédominante de services et d'activités commerciales et du bâti le 
plus ancien de la commune, même si elle accueille des constructions plus récentes (essentiellement à 
l'Est). Elle se caractérise également par la densité la plus forte, même si celle-ci n'est pas homogène : 
le secteur de part et d'autre de la rue des Sables et au Sud de la rue Léopold Darmuzey possède en 
effet encore de nombreuses parcelles peu construites. 
 
L'organisation du bâti est plutôt diversifiée : 
 

- De part et d'autre de la rue Saint-Barthélemy, de l'avenue du 8 mai 1945, sur les façades Sud 
de l'avenue du 11 novembre et Est de l'avenue Pasteur, les bâtiments sont construits presque 
systématiquement à l'alignement des voies, principalement en ordre continu et accessoirement 
en ordre semi-continu. La plupart des bâtiments y sont des immeubles anciens, d'une hauteur 
moyenne de R+1 ou 2 niveaux avec très fréquemment un commerce en rez-de-chaussée. 
L'avenue de la gare offre une variante de cette organisation avec les constructions en continu, 
pour la plupart d'un seul niveau et sans commerces. 

 
- Ailleurs domine le semi-continu et le discontinu sur de petites parcelles (hormis dans le secteur 

de la rue des Sables), marqué par la présence ponctuelle, mais très visible, d'immeubles 
collectifs importants, place du 14 juillet. 

 
Ce tissu est également marqué par d'assez nombreux espaces publics qui en constituent les éléments 
structurants (square de la liberté, place du Général De Gaulle, place du 14 juillet). Toutefois, ceux-ci 
ne font pas partie de la zone UA, car ils bénéficient d'un zonage adapté à leur vocation (zonage UE, 
voir ci-après). Il en va de même pour les différents équipements publics, place du Général De Gaulle 
et rue Léopold Darmuzey, inclus dans la zone UE, mais la fonction de ces bâtiments les rattache 
incontestablement à la fonction de « centralité ». 
 
Cette zone est totalement desservie par le réseau d’assainissement collectif. 
 
Les grands enjeux d'aménagement de la zone concerneront principalement le traitement des espaces 
publics et les objectifs de densification (notamment place du Général De Gaulle et rue des Sables) sur 
la base des études de l’Opération Urbaine Collective, qui a défini un projet ambitieux pour promouvoir 
et développer le commerce et l’artisanat parentissois et améliorer l’organisation de l’espace public du 
cœur de ville pour lui donner de la visibilité et de l’attractivité tout en renforçant l’offre de logements. 
 
Ainsi des terrains disponibles entre la rue des Sables et la rue du Puntet, d’une part, et la rue Saint 
Barthélémy et la place du Général De Gaulle, d’autre part, sont destinés à recevoir des opérations 
d’habitat nouvelles sous forme de petits collectifs. Dans le reste de la zone, les capacités sont plus 
limitées en raison de l’occupation du sol décrite ci-dessus. Toutefois, en raison des projets évoqués, 
le nombre de logements possibles peut être considéré comme non négligeable à moyen terme, de 
l'ordre de 80 à 100 logements. 
 
Enfin, plus ponctuellement, dans le souci de conserver des « corridors verts » là où cela est encore 
possible dans le tissu urbain, la craste qui traverse du Sud au Nord le centre ville jusqu’au parc de 
« Ségot » est protégée entre l’ancienne voie ferrée et la rue du Puntet par un espace boisé classé. 
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1.2. La zone "UB" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 
Cette zone caractérise le bâti en périphérie du centre-ville qui forme géographiquement trois 
ensembles distincts : 
 

- À l’Ouest, un quartier délimité au Sud par l’ancienne voie ferrée, à l’Ouest par la rue du Capchot 
et l’avenue Henri Guillaumet jusqu’au carrefour giratoire, au Nord par la rue Lamartine et à l’Est 
par les avenues Maréchal Foch et 8 Mai 1945. 

 
- Au Nord de l’avenue Brémontier, entre l’avenue Maréchal Foch et la rue du Mouliès, un 

ensemble bâti entourant un vaste ensemble d’équipements collectifs. 
 
- À l’Est, un quartier de taille moins importante encadrant le supermarché « Intermarché » au Sud 

de l’avenue Brémontier jusqu’au contact de la zone d’activité de « La Calle ». 
 
Au total, sa superficie est de 48,5 ha. 
 
Elle présente des caractéristiques proches du centre-ville, mais avec un habitat majoritaire où la 
présence de services et d'activités commerciales est plus limitée (le long des avenues Guillaumet et 
du Maréchal Foch). L'implantation des bâtiments y est moins dense et plus disparate : en partie à 
l'alignement ou en retrait, en ordres semi-continu ou discontinu. 
 
Ce tissu abrite quelques ensembles de bâti patrimonial entourés de parcs présentant un réel intérêt 
paysager en signant sa qualité visuelle, notamment au Nord de l’avenue Brémontier entre l’avenue 
Malichecq et la rue du Mouliès. Ces ensembles seront protégés au titre de l’article L 123-1-5, 7ème 
alinéa, du code de l’urbanisme. 
 
Cette zone est totalement desservie par le réseau d’assainissement collectif. 
 
L'objectif est de permettre une certaine densification de la zone pour en renforcer le caractère urbain, 
à la faveur de la construction des derniers terrains disponibles. Toutefois, compte tenu des protections 
mises en place (L 123-1-5-7°), cette capacité d'accueil reste limitée. Les réserves potentielles se 
localisent plutôt à l’Ouest et pourraient permettre dans l’absolu, l’accueil de 20 à 30 logements avec 
une densité assez élevée. 
 
 

1.3. La zone "UC" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 
Cette zone recouvre toute la zone de développement de l'urbanisation pavillonnaire de ces 
quarante dernières années, présentant une densité relativement importante, avec une taille 
moyenne de parcelle variant entre 800 m2 et 1 200 m2 et un Indice d'Occupation du Sol constaté de 
l’ordre de 0,20 à 0,25.  
 
Elle constitue la zone urbaine la plus importante en superficie (256 ha) et affecte grossièrement la 
forme d’une demi-couronne entourant le centre-ville d’une largeur moyenne de l’ordre de 600 mètres, 
essentiellement au Nord. Elle inclut également, comme en UA et UB, de vastes enclaves 
d’équipements collectifs, la plus importante étant ici la cité scolaire, classée en zone UE. 
 
Seule un excroissance au Sud-Ouest prend la forme un développement plus linéaire le long d'un 
certain nombre de voies : 
 

- La rue des Écureuils et la rue du Lac, formant l'excroissance la plus importante. 
 
- L'avenue du 8 mai  1945 / route de Pontenx jusqu'au Pont de Nasseys. 

 
La totalité de cette zone est desservie par le réseau d’assainissement collectif.  
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L’organisation du bâti y revêt deux faciès assez différents : 
 

- Le premier, très largement répandu, correspond aux lotissements existants qui ont constitué le 
mode de réalisation le plus fréquent. Ils se sont progressivement développés dès la fin de la 
deuxième guerre mondiale, parfois en ensembles importants ou bien présentant un réel intérêt 
urbain et architectural (comme la Place Henri Mirtin et le lotissement Germinal qui forment les 
plus anciens lotissements). A également été incluse dans cette zone une opération d'ensemble 
de grande taille : la « Résidence de la Forêt » gérée par la SNI Aquitaine à l'entrée Est de la 
zone bâtie. L’élément le plus récent de ce tissu est la première partie du lotissement des 
« Portes de Parentis » autorisé par le P.L.U. annulé et localisé en entrée Est de la zone 
agglomérée. Très majoritairement, les bâtiments sont des habitations récentes, d'une hauteur 
moyenne de RDC ou RDC+1 niveau, implantés au milieu de leur parcelle. Toutefois quelques 
exceptions notables valent d'être signalées, dans la « Résidence de la Forêt », d'une part, où 
une bonne part des logements prennent la forme d'habitations en bande et de 7 immeubles 
collectifs, et au Nord, rue Jean Jaurès où l'on a affaire à des habitations implantées en semi-
continu. 

 
- L’autre aspect, minoritaire, correspondant à un développement spontané, assez peu 

homogène, principalement développé dans les excroissances Sud-Ouest, le long des voies 
existantes, et, beaucoup plus ponctuellement, au Nord le long de la rue de Bidouse ou le long 
de la route de Biscarrosse. Comme dans la forme précédente, les bâtiments sont, dans leur 
grande majorité, des habitations récentes, d'une hauteur moyenne de RDC ou RDC+1 niveau, 
implantés au milieu de leur parcelle. 

 
- Notons enfin, pour être complet, que le secteur de « Dandéou » délimitée au Nord-Ouest par la 

route de Petit Jean a été inclus dans la zone UC, même s’il n’est actuellement que partiellement 
occupé, pour tenir compte des opérations de lotissement en cours ou qui y sont programmées. 
Ces opérations auront une densité un peu supérieure à ce qui généralement constaté dans le 
tissu existant. Il en est de même pour le lotissement de « Séouze », programmé à l’Est. 

 
Par ailleurs, un secteur UCa spécifique a été créé pour gérer les extensions Nord-Est de la zone 
agglomérée de Parentis-en-Born, aux lieux-dits « Le Mouliès », « Mouquet » et « La Burle » qui 
présentent une urbanisation plus lâche et moins organisée, mais toujours desservie par 
l’assainissement collectif. 
 
Les grands enjeux d'aménagement de la zone apparaissent relativement limités. Il s'agit d'en conforter 
la vocation résidentielle, tout en autorisant les activités qui n'occasionnent pas de nuisance ou 
nécessaires à la zone, mais avec une densité moindre qu'en UB. Ces enjeux pourront concerner 
ponctuellement le traitement des voies par des équipements appropriés pour améliorer la sécurité 
routière (allée Malichécq…). Le devenir de la « Résidence de la Forêt » devra également être 
maîtrisé. 
 
L’analyse du parcellaire recouvert par la zone UC montre que les capacités d’accueil peuvent être 
considérées comme nulles dans les lotissements. Par contre, en faisant abstraction des opérations de 
« Dandéou » et de « Séouze », tant par la taille de certaines parcelles construites que par l’existence 
de terrains libres (certes en faible nombre), les zones de développement spontané recèlent une 
capacité de constructions nouvelles, qui demeure toutefois limitée. Ramenée à l’ensemble de la zone 
UC, celle-ci peut être estimée à moins de 2 % de la superficie totale de la zone, ce qui représente une 
capacité d’accueil de l’ordre de 50 à 60 logements au maximum.  
 
 

1.4. La zone "UD" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 
Cette zone recouvre des ensembles bâtis assez largement différents des précédents.  
 
On quitte ici le centre ville de Parentis-en-Born et sa périphérie pour s'intéresser au bâti rural 
regroupé en hameaux ou « quartiers » dont beaucoup ont connu également un développement 
pavillonnaire. 
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Cette organisation du bâti, traditionnelle, mais nettement renforcée par l'urbanisation récente, pèse 
d'un poids évident dans les zones constructibles de la commune, puisqu'elle couvre au total 182 ha,. 
 
Le plus souvent établis à partir d'un noyau ancien peu dense (l'airial) ayant le plus souvent perdu son 
caractère traditionnel, ces quartiers ont privilégié un développement résidentiel récent le long des 
axes, selon une logique de rentabilisation des VRD, ou un remplissage pas toujours lisible des 
espaces ouverts des airials initiaux. Les bâtiments sont construits en ordre discontinu sur des 
parcelles presque toujours non desservies par l'assainissement collectif. Ces quartiers présentent une 
densité sensiblement moins importante que dans les zones précédentes, avec une taille moyenne de 
parcelle autour de 2 000 m2 mais pouvant aller jusqu'à 5 000 m2 et au-delà et un Indice d'Occupation 
du Sol constaté de l’ordre de 0,10 voire moins.  
 
L'analyse montre une forte pression de la demande sur ces différents secteurs. Or la plupart de ces 
quartiers apparaissent isolés au cœur de la pinède et exposés au risque « feux de forêt », assez 
fréquemment desservis par des voies relativement étroites et dégradées, peu compatibles avec un 
accroissement du nombre d’habitants, et ne bénéficiant pas toujours d'une protection incendie 
adaptée. Le développement de l’urbanisation y pose aussi la question du coût du renforcement des 
réseaux. De plus, une partie de ceux-ci présentent une aptitude des sols à l’assainissement individuel 
défavorable. 
 
Compte tenu de l'impact de la diffusion de ce bâti sur le territoire communal et de la nécessité de 
revenir à une application plus stricte de l'article L 146-4 du Code de l'Urbanisme (compte tenu de 
leur nature et de leur histoire, ces quartiers ne peuvent pas être considérés comme des villages au 
sens de la loi littoral et ne donc pas servir de support à l'extension de l'urbanisation), c'est la 
délimitation de ces zones qui avait le plus accaparé l'attention de la municipalité dans le P.L.U. annulé 
en concertation étroite avec les services de l’État1, avec la volonté de la maîtrise spatiale de cette 
pression urbaine affirmée clairement dans le PADD. La question de l'assainissement individuel a 
notamment été considérée, dans la mesure où la carte d'aptitude des sols à l'assainissement 
individuel identifiait des secteurs peu propices2. C'est notamment pour cette raison que le règlement 
d'urbanisme de ces zones impose une surface minimum de 1 500 m2, conformément aux 
recommandations du Règlement Sanitaire Départemental. Cette superficie a été évaluée à partir de la 
superficie moyenne nécessaire à la filière technique susceptible d'être utilisée et en tenant compte 
des contraintes d'organisation du bâti sur la parcelle. 
 
Le présent dossier de P.L.U. reprend de manière quasi identique les résultats du travail du P.L.U. 
annulé. Si quelques habitations existantes qui n’avaient pas été prises en compte ont été 
naturellement incorporées à la zone, l’évolution la plus notable résulte de l’application des 
préconisation de l’évaluation environnementale avec un renforcement significatif de la 
protection des abords des principales crastes longeant ou traversant ces zones, partout où 
cela était encore possible, avec la création d’une bande non aedificandi classée en N ou en 
espaces boisés classés d’un largeur moyenne de 10 mètres. 
 
Au final, en croisant ces différents paramètres, c'est à une réduction assez sensible du 
périmètre des zones UD par rapport au P.O.S. redevenu en vigueur que l'on a abouti. 
 
Sans entrer ici dans le détail, une quinzaine de zones UD ont été délimitées autour des hameaux 
existants. Elles n'autorisent aucune extension significative, mais entérinent les « dents creuses » qui 
y subsistent. Au total, les capacités d'accueil dans ces zones peuvent être qualifiées de résiduelle, 
dans le respect des règles de sécurité et du Code de l'Urbanisme3. Afin de permettre d'avoir une 
vision la plus juste de ces évolutions, le tableau ci-après décrit pour chaque zone le nombre 
d’implantations nouvelles possibles. 

                                                        
1 Rappelons qu’à cette occasion, cela avait motivé de nombreux déplacements sur le terrain pour vérifier le bien fondé des 
décisions en termes de respect du milieu naturel et des paysages, de desserte par les réseaux ou de protection incendie. 
2 Voir l'annexe sanitaire du présent dossier de P.L.U.. 
3 Rappelons à ce propos que, tirant la leçon des derniers arrêts du Conseil d'État, la circulaire ministérielle du 14 mars 2006 
indique que : "dans les hameaux existants, le PLU peut autoriser l'édification de quelques constructions à l'intérieur ou à la 
frange du hameau, à condition que l'implantation de ces constructions ne remette pas en cause la taille relativement modeste 
du hameau". 
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Ces zones apparaissent plus particulièrement nombreuses :

- À l'Ouest de la zone urbaine, entre le lac et la route de Biscarrosse : « Rozan », « Lahitte », 
« Laluque/Brune », « Roupit », « Halte de Lahitte/Le Tourneur », « Coudot » et « Le Blaise ».

- Au Sud de la commune : « Herran/Larroque/Calède », « Esleys », « Bernad de Jacques », 
« Pirique », « Dupouy », « Jeantot », « Le Pierron », « Haut-Lucats » et « Bas-Lucats ».

- À l'Est : « Sentuc », « Bourdieu », « Naoutoy », « Petit Boo ».

Elle comporte, en outre, un secteur adapté à des contraintes particulières : le secteur UDc (3,4 ha) :
il couvre une grande partie du quartier de la « Halte de Lahitte » soumis aux nuisances de bruit de 
l'aérodrome de Parentis-Biscarrosse, quartier pour lequel s'appliquent les servitudes du Plan 
d'Exposition au Bruit de l'aérodrome.

1.5. La zone "UE" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement

Il s'agit de la première zone urbaine « spécialisée », destinée à accueillir les équipements collectifs 
et de services publics et privés : administratifs, éducatifs, socio-culturels, sportifs, etc, bénéficiant 
de dispositions réglementaires adaptées afin de tenir compte des caractéristiques spécifiques des 
constructions  et installations visées (en matière de volumes et d'aspect notamment).

Elle recouvre donc 11 sites pour une superficie totale de 49 ha dans la zone agglomérée de Parentis-
en-Born dont les plus importants sont :

- Le bloc cité scolaire et gendarmerie au Nord (10,5 ha).
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- L'ensemble mairie, équipements sportifs et scolaires de l'allée Malichécq et parc « Ségot » 
(7,75 ha). 

- Les équipements publics et espaces publics du centre-ville. 
- Le bloc écoles, arènes et équipements communaux (services techniques, centre de secours, 

déchetterie…) au Sud (15,5 ha). 
 
En outre, deux secteurs spécifiques ont été prévus pour gérer des ensembles particuliers : 
 

 - Le secteur UEgv (2,7 ha) a été créé, couvrant l'emprise de l’aire d’accueil des gens du 
voyage, rue des Sables, au Sud de la zone d'activité communale. 

 
 - Le secteur UEp couvrant les installations d’accueil des bateaux sur le lac au lieu-dit « Le 

Piaou » où sont autorisés le dragage, la création d’appontements, de quais, d’installations 
techniques et de commerces (si ces derniers sont liés à l’activité portuaire ou nautique) à 
l’exclusion de toute autre construction. 

 
 

1.6. La zone "UK" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 
Cette zone spécialisée est réservée à l'immobilier de loisirs, important sur le territoire communal et 
concentré à l'Ouest de la zone urbaine de Parentis-en-Born, à proximité du Lac en arrière de la bande 
littorale protégée au titre de l'article L. 146-6 du Code de l'Urbanisme, mais dans le périmètre des 
espaces proches du rivage, ce qui impose le respect du principe d'extension limitée de l'urbanisation 
en continuité avec les agglomérations et les villages existants. 
 
D'une superficie totale de 46,1 ha, elle couvre à la fois les terrains aménagés de camping et de 
caravanage existants (camping municipal du « Pipiou », camping de « Lahitte », camping de « l’Arbre 
d’Or » et camping « Calède »). Elle intègre aussi les opérations récentes d'hébergement touristiques 
fixes (résidence de tourisme et camping grand confort : « Résidence des Cottages du Lac ») et les 
activités de commerce et de restauration qui l'accompagne, qui ont reçu les autorisations 
administratives nécessaire et qui sont en cours de réalisation. 
 
Cette zone, dans laquelle les capacités des équipements publics existants ou en cours de réalisation 
permettent d'admettre immédiatement des constructions, bénéficie également de la desserte 
indispensable par l'assainissement collectif en raison de la proximité du Lac. 
 
Par rapport au précédent document d’urbanisme, les surfaces affectées à la réalisation 
d’équipements liées à la création de structures d’hébergement de type camping ou résidence 
de tourisme sont reconduites sans qu’il n’y ait d’extension sensible de ce type de zone. 
 
Cette zone est largement aménagée ou en voie de l'être, elle tient ainsi compte d’un projet qui devrait 
voir rapidement le jour au Nord-Ouest de la « Résidence des Cottages du Lac ». Aussi ne possède-t-
elle plus que des capacités d'accueil nouvelles limitées. 
 
Notons qu’un secteur UKa, d'une superficie totale de 13,3 ha, est, en outre, réservé à l'hébergement 
touristique sous la forme résidences de tourisme et de villages résidentiels de tourisme au sens du 
Code du Tourisme avec les services qui s'y rattachent. 
 
Toujours en raison de la proximité du Lac et de l'obligation de respecter les espaces naturels selon les 
prescriptions de la loi Littoral, le règlement de la zone s'est employé à limiter fortement la densité 
(l'emprise au sol des constructions ne peut excéder 15 % de la superficie du terrain). La hauteur des 
bâtiments a également été limitée pour permettre une meilleure intégration dans le couvert boisé, 
notamment le long de la "route des campings" où elle ne peut excéder 4,50 mètres à l'égout du toit et 
6 mètres au faîtage.  
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1.7. La zone "UX" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 
La zone UX est une zone urbaine dans laquelle les capacités des équipements publics, existants ou 
en cours de réalisation, permettent d'admettre immédiatement des constructions. 
 
La vocation de cette zone est l’accueil spécifique d’installations et de bâtiments d’activités liées aux 
activités artisanales, industrielles et commerciales existantes, ainsi qu’à leurs services annexes, 
entrepôts et stationnement. Elle est organisée en trois secteurs pour tenir compte des 
différences d’affectation des terrains : 
 

- Le secteur UXa, couvrant une partie de la zone d’activités artisanales de « La Calle » à l’Est du 
centre bourg accessible par la route d’Ychoux et l’avenue Brémontier (11,6 ha). Celui-ci est 
strictement délimité par rapport aux zones urbaines environnantes, pour éviter une imbrication 
dommageable avec les quartiers d'habitat mitoyens. Il concerne également une extension à 
l’Est de la rue de la Calle sur des terrains déjà desservis par les réseaux et dont le périmètre 
(4,5 ha) a été défini avec soin à partir de l’évaluation environnementale pour ne pas porter 
atteinte aux abords de la craste qui le borde à l’Est. On soulignera qu’une partie de la zone 
d’activité existante fait l’objet d’un zonage en 1AUx, car il s’agit d’une friche industrielle d’une 
taille importante (5 ha) dont la municipalité veut encadrer le réaménagement futur. 

 
- Le secteur UXc, dont la vocation est l'accueil spécifique des constructions destinées au 

commerce. Il couvrant quatre sites :  
 

* Les emprises du supermarché « Super U » et des surfaces commerciales spécialisées 
qui l'accompagnent, de part et d'autre de l'avenue Brémontier à l'Est du centre-ville, de 
3,6 ha. 

 
* Les emprises du supermarché « Intermarché », au niveau du carrefour giratoire marquant 

l'entrée Ouest de Parentis-en-Born sur la route de Biscarrosse, couvrant 1,5 ha. 
 
* La façade « commerciale » au Sud de l'avenue Brémontier à « La Calle », à partir du 

carrefour giratoire marquant l'entrée Est de Parentis-en-Born. Elle accueille des surfaces 
commerciales spécialisées (garage Citroën, entreprise Villenave, village témoin d'une 
entreprise immobilière…) sur une surface de 3,9 ha. 

 
* Le site en devenir en entrée Sud, route de Pontenx sur les ex terrains DRT (4,1 ha), au 

lieu-dit « La Gare », où vont s'implanter les sociétés Intermarché et Triscos 
(concessionnaire Renault) 

 
 Ces quatre zones sont strictement délimitées par rapport aux zones urbaines environnantes, 

pour éviter une imbrication dommageable avec les quartiers d'habitat et ne présentent pas de 
capacités d'extension réelles. 

 
- Le secteur UXi, à vocation industrielle. Il couvre d’une par les emprises de l’usine CECA au 

Sud-Est du bourg (26 ha) et les installations de Vermilion aux « Codurs » ainsi que son port 
(siège : 15 ha et port : 1,2 ha). Des dispositions particulières y sont adoptées afin de tenir 
compte des installations de grande hauteur dont disposent ces entreprises. 

 
 

1.8. La zone "1AU" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 

1.8.1. Description et localisation 
 
Selon l'article R 123-6 du Code de l’Urbanisme « peuvent être classées en zones à urbaniser les 
secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouvert à l’urbanisation ». 
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Il s'agit de zones naturelles d'urbanisation future à vocation principale d’habitat, qui peuvent être 
urbanisées à l'occasion de la réalisation d'opérations d'aménagement d'ensemble ou de construction 
compatibles avec un aménagement cohérent de la zone dont les principes sont arrêtés dans le 
P.A.D.D. et les orientations d’aménagement. 
 
Elles ont pour vocation principale l'accueil des logements, tout en autorisant en certains cas les 
hébergements hôteliers, commerces, bureaux, services, équipements et ouvrages publics afin 
d’assurer la mixité sociale, intergénérationnelle, spatiale et fonctionnelle. 
 
Les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement existant à 
la périphérie immédiate ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l’ensemble de la zone. Les projets devront être mis en œuvre dans le respect des orientations 
d’aménagement et du règlement d’urbanisme. La volonté municipale, clairement affirmée dans ces 
orientations, est de promouvoir un urbanisme de qualité tenant compte des caractéristiques de 
chaque site (topographie, écoulement des eaux superficielles, caractéristiques pédologiques) et de 
son environnement immédiat (paysages urbains ou naturels, agriculture, voirie). 
 
Dans le respect de la loi littoral1, la volonté municipale a été de définir la localisation des zones 
1AU en continuité des zones bâties de l'agglomération, afin de permettre un développement 
harmonieux en maîtrisant l'enveloppe urbaine incluant dans un même ensemble les zones 1AU 
proprement dites et les zones 2AU d'urbanisation différée (voir ci-après). Ces extensions forment 
deux grands ensembles distincts en périphérie de la zone agglomérée du bourg : 
 

- Une couronne Nord-Est entre la route d’Ychoux à l’Est et la route de Sanguinet au Nord 
s’articulant autour d’un boulevard urbain aménagé progressivement, colonne vertébrale du 
développement privilégié de l’urbanisation sur la périphérie Nord et Nord-Est. Celui-ci sera 
aménagé dans le souci d’accueillir les différents modes de déplacements et de sécuriser le 
trafic routier. 

 
- Un bloc Sud-Ouest, aux lieux-dits « Péchic » et « Duluc », venant « épaissir » l’excroissance 

Sud-Ouest de l’urbanisation du bourg. 
 
Cette organisation permet d’apporter une réponse qualitativement et quantitativement à l’hypothèse 
de développement sélectionnée par les élus lors de la phase initiale de diagnostic jusqu’à l’horizon 
2025. 
 
Quels qu’ils soient, ces sites localisés en continuité et en complémentarité du tissu existant de la zone 
agglomérée du bourg, conformément aux grandes orientations du PADD, permettent à la collectivité, 
dans le cadre de son P.L.U., d’organiser les futurs quartiers en cohérence avec l’environnement 
urbain et naturel préexistant et de les desservir par le réseau d'assainissement collectif. 
 
De plus, afin de proposer des aménagements tenant compte des caractéristiques des terrains à 
aménager et de leur environnement, la zone 1AU a été organisée en trois secteurs (où les règles sont 
adaptées à ces spécificités, particulièrement la hauteur et le coefficient d’occupation du sol) : 
 

- Le secteur 1AUa au lieu-dit « Bédabourg ». 
- Le secteur 1AUb aux lieux-dits « Duluc », « Beillique », « Bidouse – Petit Jean » et « Pelot ». 
- Le secteur 1AUc sur le site des « Portes de Parentis ». 

 
Au total, ce sont 6 zones 1AU qui ont été retenues autour de la zone bâtie de Parentis-en-Born, 
atteignant une superficie de 69,1 ha au total.  
 
Le tableau ci-dessous décrit succinctement ces zones et leur capacités d’accueil estimée à partir de la 
densité autorisée par la règlement d’urbanisme. 
 

                                                        
1 Article L 146-4 du code de l’urbanisme : « L'extension de l'urbanisation doit se réaliser soit en continuité avec les 
agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement. » 
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Ces six sites qui pourront être ouverts à l’urbanisation à court / moyen termes dans cadre de 
l’application du P.L.U. ont donc une capacité d’accueil est de l’ordre de 870 à 1 200 logements,
soit environ de 1 850 à 2 520 nouveaux habitants, ce qui correspond bien aux objectifs affichés par la 
collectivité.

1.8.1. Des principes d’aménagement

Rappelons que toutes ces zones font l’objet d’orientations d’aménagement et de programmation.
Celles-ci ont pour rôle de définir les grands principes d’aménagement des secteurs appelés à 
connaître une évolution significative.

Il est à noter que ces lignes directrices s’imposent aux futurs aménageurs qu’ils soient publics ou 
privés. La collectivité fixe ainsi un cap à suivre. Les futurs quartiers de la commune devront être 
conçus et réalisés pour la plupart, sous la forme d’opérations d’ensemble. Les aménagements portant 
sur ces secteurs prennent en compte le contexte général et l’environnement (urbain, naturel ou 
agricole dans lequel ils s’insèrent).

Dans certains cas, cet environnement peut imposer des contraintes fortes :

- Notamment en périphérie Nord-Est, pour le risque naturel majeur d’incendie de forêt, en
l’absence d’un Plan de Protection des Risques feux de forêt, c’est l’application de l’article R 
111-3 du Code de l’Urbanisme qui s’impose1. Ainsi, si une opération nouvelle est implantée 
dans une zone d’aléas identifiée sur le document communiqué par le Préfet des Landes à la 
commune en application de l’arrêté préfectoral du 30 septembre 2004 portant sur le risque 
naturel majeur d’incendie de forêt, sa réalisation pourra être autorisée sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales. C’est pour cette raison que des bandes de retrait par 
rapport à l’espace forestier ont été définies dans les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation.

- Également, pour certaines composantes du milieu naturel qui pourraient mettre ces 
zones en connectivité avec la zone Natura 2000 : il s’agit ici des crastes qui, pour certaines 
traversent une partie de ces zones. C’est notamment le cas au Nord à « Beillique », avec la 
craste de « Beillique » et au Sud-Ouest à « Duluc », avec la craste de « Duluc ». Dans les deux 
cas, outre la mise en place de bandes de protection suffisamment large (au moins 10 m de part 
et d’autre de la craste de « Beillique », les eaux pluviales seront collectées en périphérie des 
bâtiments et principalement renvoyées en périphérie des zones dans des noues paysagées, 
plus économiques et écologiques à l’usage, qui permettront l’infiltration en priorité afin d’éviter 
un déversement direct dans les crastes.

1 Voir : « Guide pour la prise en compte du risque d’incendie de forêt dans l’aménagement » - Préfecture des Landes - 2007
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Plusieurs principes directeurs ont été déterminés dans le but de mettre en avant des choix 
d’urbanisme prenant en compte l’environnement urbain préexistant ainsi que le cadre naturel dans 
lequel doivent s’insérer ces zones : 
 

- Favoriser une desserte traversante ou en boucle afin de faciliter les liaisons entre les quartiers. 
 
- Aménager des espaces urbains structurants (espaces verts, parcs,...) ayant vocation à 

agrémenter le cadre de vie des quartiers : l’urbanisme et l’urbanisation ne doivent pas se 
résumer à la mise en place de d’habitat sans réflexion profonde sur les espaces publics et leur 
vocation. La volonté affichée est celle de l’aménagement de respirations urbaines. Ces 
respirations urbaines ne se réduiront pas à de vagues placettes : mais constitueront plutôt un 
réseau et des unités cohérentes, praticables pour les riverains et les habitants de la commune. 

 
- Réserver des franges vertes, planter des haies le long des voies ou en limite de zone afin 

d’assurer l’intégration dans le paysage des futurs ensembles à urbaniser : cet objectif est une 
réponse aux modèles récents d’urbanisation développés sans liens avec le contexte qui les 
accueille, sans véritable soucis d’intégration et d’insertion paysagère. D’autre part, au contact 
de la forêt, elles pourront également servir de bande pare-feux dans le respect de la 
réglementation. 

 
 

1.8.3. Principales dispositions du règlement 
 
Ces opérations d'ensemble (lotissements à usage d'habitation, constructions à usage d'habitat 
collectif et opérations groupées d'habitations) ne seront autorisées que si elles portent sur une 
superficie minimale de 0,5 hectare. Le coefficient d'occupation des sols varie selon les secteurs, 
impliquant ainsi des densités différenciées selon l'environnement du secteur, alors que la hauteur des 
constructions restera homogène, limitée à 7 m, soit deux niveaux (RdC+1). Des règles (article 13) 
précisent également les obligations en matière d'espaces verts collectifs à réaliser. Enfin, dans le but 
de maîtriser la qualité des opérations et du bâti, le règlement est complété par un cahier de 
préconisations qui vient préciser les orientations d'aménagement de la municipalité en vue de la 
rédaction des cahiers des charges des lotissements qui y seront réalisés. 
 
 

1.9. La zone "1AUph" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 
La zone 1AUPh est une zone à caractère naturel de la commune, destinée à être ouvertes à 
l'urbanisation. Les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, 
d’assainissement existant à la périphérie immédiate ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter dans l’ensemble de la zone.  
 
Une urbanisation immédiate y est possible dans le respect des Orientations d’Aménagement et du 
règlement qui définissent les conditions d’aménagement et d’équipement de la zone. 
 
Cette zone spécialisée est destinée à accueillir une centrale photovoltaïque implantée au lieu-
dit « La Lucate » dans la pointe Nord de la commune, au cœur du massif forestier. 
 
Cette centrale photovoltaïque au sol de 12 MWc occupera une surface totale clôturée d'environ 
29,9 ha permettant de produire annuellement environ 15 240 000 kilowattheures. Le dossier est 
conduit à l'initiative de la société EDF Energie Nouvelle France pour le compte de la SAS « centrale 
photovoltaïque de Parentis-en-Born » et la SAS photovoltaïque « Le Bouluc de Fabre ». 
 
Ce projet a entraîné une récente révision simplifiée du P.O.S. en vigueur pour permettre sa 
réalisation. Le P.L.U. en reprend les dispositions. Parmi celles-ci on notera la protection du 
boisement en périphérie par un vaste espace boisé classé. 
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1.10. La zone "1AUX" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement

Il s'agit à nouveau d'une des zones à caractère naturel de la commune, destinées à être ouvertes à 
l'urbanisation, « spécialisée ».

Les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement existant à 
la périphérie immédiate ayant une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter 
dans l’ensemble de la zone, une urbanisation immédiate y est possible dans le respect des 
Orientations d’Aménagement et du règlement qui définissent les conditions d’aménagement et 
d’équipement de la zone.

La vocation de cette zone est l’accueil spécifique d’installations et de bâtiments d’activités 
liées aux activités artisanales, industrielles et de bureaux existantes, ainsi qu’à leurs services 
annexes, entrepôt et stationnement.

Elle concerne le réaménagement d’une partie de la zone d’activités artisanales de « La Calle » à l’Est
du bourg sur une friche industrielle d’une taille importante (5 ha) au sein de la zone d’activité 
existante, dont la municipalité veut encadrer le réaménagement futur.

1.11. La zone "2AU" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement

La zone 2AU est une des zones à caractère naturel de la commune, destinée à être ouverte à 
l'urbanisation.

Pour rappel, les zones 2AU correspondent à des secteurs pour lesquels la collectivité envisage une 
urbanisation à moyen ou long terme. Le transfert du 2AU (moyen, long terme) vers le 1AU (court 
terme) peut se faire à l’occasion du renforcement des équipements nécessaires ou d’une simple 
modification du document d’urbanisme. Son urbanisation sera définie précisément à cette occasion et 
les orientations d’aménagement et de programmation développeront alors les principes qui guideront 
les opérations compatibles avec une organisation cohérente de la zone. 

Il s'agit de réserves d'urbanisation à long terme destinée à l'habitat.

Elle concerne trois sites d’urbanisation à long terme qui ne pourront être aménagés qu’après 
modification du P.L.U..

Ces trois sites sont localisés : Le « Yot » au Nord-Ouest, « Bidouze » au Nord-Est et « Séouze – Le
Mouliès » à l’Est. Ils contribuent à achever la couronne urbaine Nord que mettront en places les zones 
1AU.

D’une superficie de 36,2 ha au total, leur capacité d’accueil est de l’ordre de 360 à 540 logements 
soit environ de 760 à 1100 nouveaux habitants à accueillir au-delà de l’échéance de 2025.

Le tableau ci-dessous décrit le détail de chacune d’elle :
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1.12. La zone "2AUx" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 
Les caractéristiques réglementaires de cette zone sont en tous points semblables à la précédente. 
 
Il s'agit à nouveau de réserves d'urbanisation à long terme que la municipalité entend 
clairement identifier, mais pour lesquelles elle n'a pas encore arrêté sa politique. 
 
D'ores et déjà, la municipalité précise que la zone sera principalement affectée à l'accueil des 
activités économiques. 
 
Un seul site est concerné, implantée en limite Nord de la zone agglomérée du bourg, il est destiné à 
permettre la création d’une nouvelle zone d’activités de compétence communautaire le long de 
la RD 46, à une échéance qui ne peut être fixée aujourd’hui. 
 
Conformément aux prescriptions de la Loi Littoral (article L 146-4 du code de l’urbanisme) la zone est 
en continuité de la zone agglomérée du bourg. 
 
Elle est également concernée par la craste de « Beillique » qui la borde sur sa limite Sud. L’orientation 
d’aménagement de la zone qui sera définie lors de son ouverture définira les principes de protection à 
respecter. 
 
Sa superficie est de 14,8 ha.  
 
 

1.13. La zone "A" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 
Conformément au Code de l’Urbanisme, la zone A est conçue comme une zone de protection 
stricte des potentiels agricole et agronomique des sols. 
 
La vocation de la zone agricole A est ainsi de protéger en particulier les terres cultivables de bonne 
qualité agronomique, qui méritent de ne pas être gaspillées par des constructions et autres 
occupations et utilisations du sol qui faussent le marché foncier rural, créent des difficultés aux 
exploitants pour s’installer ou pour exercer leurs activités, et rendent plus complexes les éventuels 
remembrements et réorganisation foncière. 
 
Il s’agit concrètement de restreindre les possibilités d’extension des zones urbaines ou toutes autres 
zones induisant des aménagements non liés à l’activité agricole sur les abords de ces exploitations. Il 
s’agit de veiller à ne pas engendrer des phénomènes d’enclavement tant des sièges d’exploitation que 
des parcelles cultivées. 
 
Les autres richesses dont l’existence est directement liée à l’espace, au sol, au sous-sol, et dont 
l’exploitation est en cours ou envisageable, sont également protégées par la zone A. La protection 
consiste à interdire des occupations ou utilisations du sol qui en compromettraient ou en rendraient 
plus onéreuse l’exploitation. 
 
Le règlement de la zone A n'autorise donc que les constructions et installations nécessaires à 
l'exploitation agricole, ainsi que les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif. La qualité d’exploitant agricole est définie en fonction de la législation et la 
réglementation en vigueur au moment de la demande. 
 
Par ailleurs, en raison de l'aptitude générale des sols à l'assainissement, le règlement d'urbanisme y 
impose une surface minimum de 1 500 m2, conformément aux recommandations du Règlement 
Sanitaire Départemental. Cette superficie a été évaluée à partir de la superficie moyenne nécessaire à 
la filière technique susceptible d'être utilisée et en tenant compte des contraintes d'organisation du 
bâti sur la parcelle. 
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D'une superficie totale de 973 ha, la zone A proprement dite couvre toutes les surfaces exploitées 
dans la commune sur une quinzaine de clairières de culture des tailles très dissemblables, dispersées 
sur tout le territoire communal au cœur du massif forestier : 
 

- Au Sud : les lieux-dits « Les Codurs – La Pave », « Tuc de Hourcade », « Piche », « Lucats », 
« La Peyre », « Le Pierron », « Calède », « Poms » et « Boo ». 

 
- Au Nord : les lieux-dits « Lahitte », « Sencey », « Domaine de Myrtilles » et « Le Bouluc de 

Fabre ». 
 
Les plus les plus importants sont : 
 

- La zone A de « Bouluc de Fabre » de 320 ha dans la pointe Nord de la commune (34 % du total 
de la zone A). 

 
- À proximité de la précédente, mais séparée de celle-ci par un Espace Boisé Classé afin de 

prévenir tout défrichement, la zone du « Domaine de Myrtilles » couvrant les terres de la société 
DITTMEYER AGRICOLA. 

 
- Le site « Les Codurs – La Pave » accueillant à l’Ouest de la RD 652 les serres de la société 

« Tom d'Aqui » qui cultive des tomates grâce à l'énergie issue de l'exploitation pétrolière de la 
société Vermilion REP et à l’Est les emprises d’un  nouveau projet de production de tomates 
sous serres d’environ 10 hectares chauffés par une chaudière biomasse pour former un 
ensemble où travailleront plus de 300 personnes (y compris Vermilion). La superficie de cette 
zone est de 57,3 ha 

 
- Dans la pointe Sud-Ouest de la commune, au Sud de Séouze, une zone de 144 ha au « Tuc de 

Hourcade ». 
 
Ces quatre ensemble représentent au total 75 % de la superficie totale de la zone A. 
 
Par ailleurs, deux secteurs ont été créés pour encadrer des activités agricoles spécifiques : 

 
- Le secteur Aeq dédié aux activités d’élevage équestre et d’équitation  à « Petit Lucats », 

(6,7 ha) à « Montauban » (17,9 ha) et « Le Peye » (5,8 ha). 
 
- Le secteur Ap pour tenir compte du fonctionnement particulier des activités piscicoles 

présentes sur la commune, sur deux sites, le long du ruisseau de la Pave, au « Moulin 
d'Esleys » (2,7 ha) et à « La Pave » (3,5 ha). 

 
 

1.14. La zone "N" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 
La zone N rassemble les espaces de richesses naturelles à protéger en raison de la qualité des 
sites, des milieux naturels, des paysages, et de leur intérêt écologique. 
 
Elle concerne plus particulièrement les sites naturels de la commune dignes d'être protégés ou 
recelant des risques, ou encore susceptibles d'accueillir des aménagements (existant ou à créer) 
pouvant s'insérer dans un cadre naturel. C’est ce dernier point qui la distingue de la zone Ner, décrite 
ci-après, qui, elle, impose une protection stricte. 
 
La détermination des espaces couverts par la zone N proprement dite s’appuie sur l’expertise 
conduite lors de l’établissement de l’état initial de l’environnement du P.L.U., notamment la carte des 
intérêts écologiques. Elle ne peut toutefois pas se comprendre sans la prise en compte de la zone Ner 
définie spécifiquement pour protéger la zone Natura 2000 et les zones humides du SAGE (voir ci-
après) et de la zone Ncu matérialisant les coupures d’urbanisation autour de la zone agglomérée du 
bourg. Son périmètre résulte essentiellement de la prise en compte des espaces naturels d’intérêt qui 
ne sont pas couverts par cette zone Ner. 



 

erea-Conseil - page 314 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
 

 
La zone N proprement dite et ses différents secteurs occupent une superficie totale de 
8 286 ha, ce qui fait d’elle – et de loin – la zone la plus importante de la commune avec près de 
70 % de la surface de son territoire.  
 
 

1.14.1. La zone N proprement dite 
 
La zone N couvre donc largement le vaste massif forestier qui occupe la plus grande part du 
territoire communal (superficie : 8 286 ha). Elle entérine son intérêt intrinsèque lié 
essentiellement à l’« effet de massif » qui permet le développement de grands mammifères et 
de rapaces forestiers. 
 
En combinant Les trois zones N, Ncu et Ner, l’objectif final était de constituer la trame verte et 
bleue définissant un réseau écologique cohérent permettant aux espèces de circuler et 
d’interagir, et aux écosystèmes de continuer à rendre à l’homme leurs services sur la 
commune. 
  
Selon les indications du Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de la Mer, 
le périmètre de ces trois zones s’est donc employé à protéger le maillage des écosystèmes et à 
respecter les continuités écologiques sur la partie naturelle de la commune dans une logique de 
conservation dynamique de la biodiversité. 
 
À cette échelle, le souci a donc été de : 
 

- Diminuer la fragmentation et la vulnérabilité des habitats naturels et habitats d’espèces. 
 
- Identifier et relier les espaces importants pour la préservation de la biodiversité par des 

corridors écologiques. 
 
- Conserver le bon état écologique ou le bon potentiel des eaux de surface (enjeux importants du 

SDAGE et du SAGE). 
 
- Améliorer la qualité et la diversité des paysages. 

 
En toute logique, le périmètre final de cette protection cumule les périmètres des trois zones 
pour assurer ce maillage cohérent, en y incorporant notamment le souci de la protection de la 
« nature ordinaire ».  
 
Elle concerne plus particulièrement les sites naturels de la commune, hors littoral du lac de Parentis-
Biscarrosse, dignes d'être protégés, ou susceptibles d'accueillir des aménagements (existant ou à 
créer) pouvant s'insérer dans un cadre naturel. 
 
Afin de tenir compte de la diversité d'occupation du sol des sites naturels ou des particularités 
de leur mise en valeur, il est apparu nécessaire de proposer une organisation en secteurs dont 
le règlement permet une gestion plus adaptée de leur contenu. Aussi, la zone N stricto sensu 
n'est qu'une des composantes de la protection de ces espaces naturels. 
 
 

1.14.2. Les secteurs 
 
Si la zone N proprement dite couvre le massif forestier, un certain nombre de sites naturels présentent 
toutefois des caractères assez différents, tant par leurs caractéristiques propres que pour leur 
affectation. Ils sont pour la plupart des ensembles ne manifestant pas une sensibilité élevée, et 
susceptibles d'accueillir des aménagements (existant ou à créer) qui peuvent s'insérer dans un cadre 
naturel. 
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À cet effet, en plus de la zone N elle-même, neuf secteurs ont été définis : 
 
- Les trois premiers secteurs sont liés aux zones de bruits de l'aérodrome de Parentis-

Biscarrosse définie par le Plan d'Exposition au Bruit de la plateforme : 
 

* Un secteur Na, correspondant à la zone de bruit fort « A » définie par le Plan 
d'Exposition au Bruit de la plateforme où sont uniquement autorisés les équipements 
publics ou collectifs à condition qu'ils soient nécessaires à l'activité aéronautique, ou 
indispensables aux populations existantes. 

 
* Un secteur Nb, correspondant à la zone de bruit fort « B » définie par le Plan 

d'Exposition au Bruit de la plateforme où les constructions doivent faire l'objet de 
mesures d'isolation acoustique, dans les conditions prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires en matière d'urbanisme, de construction et d'habitation, 
conformément à l'article L. 147-6 du Code de l'Urbanisme. 

 
* Un secteur Nc, correspondant à la zone de bruit modéré « C » définie par le Plan 

d'Exposition au Bruit de la plateforme. Les constructions doivent également y faire l'objet 
de mesures d'isolation acoustique selon des dispositions différentes que dans la zone 
« B ». 

 
- Le secteur Nd, correspondant à un site réservé à un chenil intercommunal au lieu-dit 

« Lubiosse » en limite Nord-Est de la commune. 
 
- Le secteur Nep, correspondant aux différentes emprises des puits d’extraction pétrolière 

présents sur le territoire communal (à l’exception des puits sur le lac). 14 emprises de taille la 
plupart du temps réduites sont ainsi concernées. Elles se localisent autour du lac dans une 
bande de 1 600 m maximum à partir de ses berges 

 
- Le secteur Nh, couvrant les implantations bâties isolées au sein du massif forestier sur 

des ensembles de taille et de capacité limitées où ne seront autorisées que les 
extensions des constructions existantes. Une cinquantaine de secteurs de ce type ont été 
délimités avec des tailles assez dissemblables, allant d’une parcelle à des ensembles plus 
conséquents. 

 
 La définition de ces secteurs mérite, en effet, quelques explications. Ainsi, la pris en compte de 

la sensibilité du milieu naturel dans le cadre de l’évaluation environnementale a conduit à 
classer des hameaux entiers en secteur Nh, car ils se localisaient au contact immédiat ou à 
proximités des sites Natura 2000 ou de zones humides. Cette préoccupation a tout 
particulièrement guidé le zonage des quartiers au Nord du lac, entre ses berges et la route de 
Biscarrosse : ainsi les quartiers de « Jeannat », « Le Blaise », « Verthamon », « Laouchet », 
« Herroun » et l’urbanisation autour du port du « Piaou » ont-ils été classés en Nh pour cette 
raison. Il est de même pour le quartier de « Palu » au Sud-Est de la zone agglomérée du bourg 
au contact immédiat du ruisseau « Le Nasseys ». 

 
 Enfin, une mention spéciale doit être faite de l’ancienne colonie de vacances au lieu-dit « La 

Graoue », d’une superficie de 5,2 ha. Compte tenu de sa localisation à la fois très isolée et 
dans les espaces proches du rivage marqués par une très forte sensibilité écologique, cet 
ensemble ne pouvait pas être classé en zone urbaine. En tout état de cause, toute opération 
sur ce site ne pourra pas augmenter la surface de plancher existante tout en démontrant 
l’absence d’incidence sur le milieu naturel. 

 
 Notons que l’extension des habitations existant à la date d'approbation du P.L.U., ainsi que 

celle des annexes attenantes ou isolées (garage, abri de jardin, piscine…) de la construction 
principale, n’est autorisée qu’à condition que la surface de plancher créée en une ou plusieurs 
fois ne dépasse pas 300 m2 de surface de plancher constatée à la date d'approbation du 
P.L.U.. 
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- Le secteur Nk, pour tenir compte de l'existence d'une aire naturelle de camping aux lieux-dits 
« Petit Boo » et « Herran ». Elles ne peuvent accueillir, conformément aux dispositions 
réglementaires, que des tentes et caravanes comme mode d’hébergement (excluant toute 
implantation d’habitation légère de loisirs ou de résidence mobile), ainsi que les travaux 
d'entretien ou de réfection des constructions existantes liées et nécessaires à la gestion de la 
zone (sanitaires…). 

 
- Le secteur Npo, s’appliquant aux emprises portuaires du « Piaou » et de « Pipiou » (plans 

d’eau et abords immédiats) n’étant pas destinés à accueillir des constructions pérennes. Y sont 
uniquement autorisés le dragage, la création d’appontements, de quais, de locaux techniques 
sous réserve qu’il s’agisse d’installations légères conçues de manière à permettre un retour du 
site à l'état naturel. 

 
- Le secteur Ns, correspondant au site de sablière existant au lieu-dit « La Calle », délimitant la 

zone de richesse du sous-sol. 
 
 

1.15. La zone "Ncu" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 
La zone Ncu est à nouveau une zone de richesses environnementales, à protéger en raison de la 
qualité des sites, des milieux naturels, des paysages, notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique. 
 
Elle concerne la partie du territoire communal en arrière du littoral désigné par la collectivité 
comme des espaces naturels présentant le caractère de « coupure d'urbanisation » au titre de 
l'article L. 146-2 du Code de l'Urbanisme. 
 
L’objectif est, ici, d’affirmer l’existence d’espaces tampons non constructibles entre la zone 
agglomérée du bourg et les espaces naturels les plus sensibles, c’est-à-dire le lac, d’une part, et les 
abords du ruisseau du « Nasseys » couverts par la zone Natura 2000, conformément aux choix 
retenus dans le P.AD.D.. 
 
Plus précisément, à l’Ouest, la zone Ncu affirme fortement la volonté de maintenir une séparation 
forte entre le secteur des campings et des hébergements touristiques du lac et l’agglomération de 
Parentis-en-Born. 
 
Ici, des restrictions très fortes pèsent sur toutes les formes d'aménagement conformément à la 
réglementation en vigueur. Ainsi, ne sont autorisés que : 

 
- Les constructions et installations uniquement nécessaire à l’exploitation sylvicole et à la gestion 

de la forêt, à l'exclusion de toute activité de services ou artisanale. 
 
- Les aménagements légers et réversibles liés à l'ouverture au public des espaces naturels et à la 

valorisation de la zone. 
 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, liés à la 

voirie, aux réseaux divers et à la défense forestière contre l’incendie, dans le cas de contraintes 
techniques justifiées. 
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1.16. La zone "Ner" : délimitation, principales caractéristiques et enjeux 
d'aménagement 
 
La zone Ner rassemble les espaces de richesses naturelles à protéger sur la partie du territoire 
communal sur le littoral retenus comme des espaces et milieux à préserver au titre de l'article 
L 146-6 du Code de l'Urbanisme1. 
 
Elle reprend, d’une part, le périmètre de la zone Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de 
l'arrière dune du pays de Born », qui couvre le lac de Biscarrosse - Parentis et ses principaux 
tributaires sur le territoire communal : les cours d’eau « Le Nasseys » et « La Pave » et leur forêt 
galerie, ce qui permet d’afficher l’enjeu de protection des continuités écologiques sur la commune. 
 
Mais, elle entend aller plus loin que ce périmètre et protéger le bassin versant en amont les 
principales crastes de la commune que rejoignent « Le Nasseys » et « La Pave » et qui drainent 
tout son territoire. 
 
Enfin, d’autre part, et plus largement, elle concerne toutes les zones humides identifiées sur le 
territoire communal dans le cadre des études du projet de SAGE « étangs littoraux Born et Buch » 
et en application de la définition qui en est donnée par les articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du Code 
de l’Environnement et l’arrêté du 24 juin 2008 modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009. 
 
Sa localisation couvre donc principalement : 
 

- En premier lieu, le Lac lui-même dans sa partie cadastrée sur la commune de Parentis-en-
Born, soit environ 875 ha. 

 
- D'autre part, les rives du Lac présentant le plus grand intérêt écologique et paysager sur les 

profondeurs diverses, allant, au Nord, de 650 m entre la limite communale avec Biscarrosse et 
Lahitte, à moins de 50 m à la hauteur du camping du Pipiou. Au Sud, la profondeur moyenne 
est de 350 m. 

 
- Enfin, les fonds humides et les forêts-galeries entourant les principaux cours d'eau de la 

commune : 
 
* Une langue entre « La Graoue » et « Montauban » en limite Ouest avec Gastes, d'une 

largeur moyenne de 250 m et longue de 2,6 km. 
 
* Le ruisseau de « La Pave », dans toute sa traversée de la commune, d'une largeur 

variant entre 100 et 200 m. 
 
* « Le Nasseys », dont l'embouchure forme l'espace le plus large couvert par la zone Ner 

qui se poursuit sur près de 9,5 km dans toute la traversée de la commune par le 
ruisseau, sur une largeur moyenne de 400 m. 

 
* Le ruisseau de « Larrose », affluent du « Nasseys » à l'Est du territoire communal, sur 

2,3 km de long et 150 m de largeur moyenne. 
 
Au total, la superficie de la zone Ner est de 1 813,5 ha dont 52 % couvrant des sites terrestres. 
 

                                                        
1 Article L. 146-6 uniquement applicable aux communes littorales. : "Les documents et décisions relatifs à la vocation des 
zones ou à l'occupation et à l'utilisation des sols préservent les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables 
ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. 
Un décret fixe la liste des espaces et milieux à préserver, comportant notamment, en fonction de l'intérêt écologique qu'ils 
présentent, les dunes et les landes côtières, les plages et lidos, les forêts et zones boisées côtières, les îlots inhabités, les 
parties naturelles des estuaires, des rias ou abers et des caps, les marais, les vasières, les zones humides et milieux 
temporairement immergés ainsi que les zones de repos, de nidification et de gagnage de l'avifaune désignée par la directive 
européenne no 79-409 du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages et, dans les départements d'outre-
mer, les récifs coralliens, les lagons et les mangroves. […]" 
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Le règlement y est très restrictif et seuls sont autorisés dans la zone, sous réserve : 
 

- Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation automobile, sans 
accroissement des capacités d'accueil et à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni 
bitumées. 

 
- Les cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres et les objets mobiliers 

destinés à l'accueil ou à l'information du public, les équipements démontables liés à l'hygiène et 
à la sécurité, lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public de ces espaces 
ou milieux. 

 
- La réfection des bâtiments existants et l'extension limitée des bâtiments et installations 

nécessaires à l'exercice d'activités économiques. Les aménagements nécessaires à la gestion 
et à la remise en état des monuments historiques. 

 
- Les aménagements nécessaires à l'exercice des activités agricoles, de pêche et cultures 

marines ou lacustres, conchylicoles, pastorales et forestières ne créant pas plus de 50 mètres 
carrés de surface de plancher, liés et nécessaires à l'exercice de ces activités, à condition qu'ils 
ne dénaturent pas le caractère des lieux et que leur localisation soit indispensable par des 
nécessités techniques. 

 
 

1.17. Les Espaces Boisés Classés  
 

1.17.1. Les principes 
 
D'une manière générale, un P.L.U. peut classer des espaces boisés à protéger, à conserver, ou 
même à créer, au titre de l'article L. 130-1 du Code de l'Urbanisme. Le classement interdit tout 
changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, 
la protection ou la création de boisements. Il autorise par contre l’exploitation normale de ces bois. 
 
Toutefois, dans le cas de Parentis-en-Born, classée « commune littorale », cette disposition devient 
obligatoire, en application de l'article L. 146-6 du Code de l'Urbanisme. Ainsi, le PLU doit 
classer en espaces boisés les parcs et ensembles boisés existants les plus significatifs de la 
commune. Conformément aux textes, ce classement a été présenté à la commission départementale 
des Sites, Perspectives et Paysages le 26 juin 2012 qui a donné un avis favorable le 23 août 2012. 
 
Outre l'application de ces obligations réglementaires, le choix et l'organisation des espaces boisés à 
protéger retenus dans le présent document obéissent principalement aux motivations suivantes : 
 

- La prise en compte de la qualité paysagère, principal critère au regard de l'article L. 146-6 qui 
a amené à protéger les espaces boisés de toute taille lorsque leur importance dans 
l'organisation du paysage était reconnue. Au sein de l'important couvert boisé de la pinède 
artificielle dont bénéficie la commune, ce sont les boisements de feuillus qui ont été retenus 
comme éléments de diversité et reflets de la végétation primitive. 

 
- La prise en compte des sensibilités écologiques qui a entraîné plus particulièrement, comme 

pour le paysage, la protection des boisements de rives du lac et des bords des cours d'eau. 
Ces dispositions sont conformes aux préconisations du diagnostic du milieu naturel sur la 
commune. 

 
Précisons qu'il n'est pas apparu pertinent de protéger spécifiquement la pinède de production de la 
commune, au regard de la philosophie du Code de l'Urbanisme dans ce domaine et de la nécessité 
de ne pas entraver l'exploitation du massif boisé. 
 
En milieu urbain, en raison de l'importance des boisements de parc, places ou squares dans 
l'organisation du paysage bâti, ce sont les dispositions de l’article L 123-5-7° qui ont été retenues pour 
conforter cette spécificité de l'image de Parentis-en-Born. 
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1.17.2. Description 
 

1.17.2.1. Les Espaces Boisés Classés dans les espaces naturels de la commune 
 
Sur la base des principes décrits ci-dessus ces EBC reprennent ceux du précédent POS, en les 
actualisant en tant que de besoin, tout en en créant de nouveaux. 
 
Ils s'inscrivent donc avant tout dans les zones Ner couvrant le littoral du Lac, là où les boisements 
existent et sur les forêts-galeries entourant les principaux cours d'eau de la commune : 
 

- La langue entre « La Graoue » et « Montauban » en limite Ouest avec Gastes. 
 
- Le ruisseau de « La Pave », dans toute sa traversée de la commune, hormis dans les deux 

zones Ap où existent des piscicultures. 
 
- « Le Nasseys », dans toute sa traversée de la commune, qui constitue le plus grand EBC en 

dehors des rives du lac. 
 
- Le ruisseau de « Larrose », affluent du « Nasseys » à l'Est du territoire communal. 

 
Dans la zone N, deux vastes ensembles d’EBC, qui n’existaient pas dans le P.O.S., ont cependant été 
définis pour des raisons spécifiques : 

 
- L’EBC au Nord de la commune, au lieu-dit « Lanegras », pour préserver la pinède existante de 

tout défrichement définitif afin de conserver une bande boisée suffisamment importante entre 
les deux plus importantes clairières de culture de la commune de « Bouluc de Fabre » et du 
« Domaine de Myrtilles », pour prendre en compte les obligations réglementaires en la matière. 

 
- La protection du boisement en périphérie par un vaste espace boisé classé d’environ 70 ha 

autour de la centrale photovoltaïque implantée au lieu-dit « La Lucate » dans la pointe Nord de 
la commune pour créer un écran visuel autour du site. 

 
Toujours dans la zone N on soulignera que dans la continuité des dispositions adoptées dans la zone 
Ner, les ripisylves des principales crastes du bassin versant du lac que rejoignent « Le Nasseys » et 
« La Pave » et qui drainent tout son territoire sont également protégées par des EBC d’une vingtaine 
de mètres de large. 
 
 

1.17.2.2. Les Espaces Boisés Classés en zone urbaine 
 
La protection des boisements dans le tissu est essentiellement passée par l’application des 
dispositions de l’article L 123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme qui ont été largement utilisées pour 
la protection des parcs boisés où une certain souplesse de gestion était nécessaire. En tout état de 
cause, c’est bien la complémentarité de ces deux dispositions qui rend réellement compte de cette 
protection. 
 
Ce dispositif s’applique particulièrement à la nécessaire valorisation des espaces verts du centre-ville 
dont la plupart d'entre eux a été protégée : parc Boue - square de la liberté, Ségot, Parc de l’Hôtel de 
Ville. Des boisements privés, pour leur importance en tant que repère dans l'espace urbain, sont 
également conservés le long de l'avenue Brémontier. 
 
La deuxième catégorie concerne la volonté de créer des zones tampon entre le bâti existant ou à 
créer et d'éventuelles sources de nuisances : 

 
- Sur une vingtaine de mètres de profondeur, de part et d’autre de la craste de « Beillique » au 

Nord entre les zones 1AU et UC. 
 
- Pour protéger la craste qui traverse du Sud au Nord le centre ville jusqu’au parc de « Ségot » 

entre l’ancienne voie ferrée et la rue du Puntet. 
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Au final, le seul EBC créé en zone urbaine est l’EBC dessiné rue des Sables en face de l'usine CECA 
pour conserver un espace tampon avec le bâti environnant et autour de l’aire d’accueil des gens du 
voyage. 
 

1.17.3. Conclusion 
 
 

SURFACE (en ha) DES ESPACES BOISES CLASSES 

P.O.S. antérieur P.L.U. arrêté 

717,9 ha 1 600 ha 

 
 
Avec 8,5 % du territoire communal couvert, la superficie des espaces boisés classés à 
conserver témoigne de la volonté communale d'inscrire dans les faits la protection de son 
cadre paysager, dans le respect de l'article L. 146-6 du Code de l'Urbanisme, mais également 
pour mettre en valeur un atout pour sa vocation de commune à la fois résidentielle et 
touristique sur la côte landaise. 
 
On soulignera que le P.L.U. marque une évolution notable en termes de protection des 
boisements les plus intéressants ou plus sensibles par rapport au P.O.S. antérieur puisque ce 
sont 294 ha d’espaces forestiers protégés en plus, soit une augmentation de près de 41%. 
 
 

1.18. Les protections édictées au titre de l’article L 123-1-5-7° du Code de 
l’Urbanisme 
 
Conformément au 7ème alinéa de l’article L 123-1-5 du Code de l’Urbanisme, les PLU peuvent 
« identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces 
publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs 
d’ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à 
assurer leur protection ».  
 
Il s’agit, là aussi, d’une protection forte qui ne peut être supprimée ou réduite que dans le cadre d’une 
révision du PLU.  
 
Comme on l’a indiqué plus haut, la municipalité de Parentis-en-Born n’a retenu cette 
disposition que pour des ensembles végétalisés en centre ville. Ils sont ainsi localisés au titre 
des articles L 123-1-5 7° et R 123-9-13° du Code de l’Urbanisme, sur les pièces graphiques du 
règlement d’urbanisme. 
 
Ainsi, ce sont 9 ensembles végétaux qui ont été répertoriés sur la commune de Parentis-en-
Born au titre de l’article L 123-1-5 7° : 
 

- La place Henri Mirtin. 
- Une partie du parc de la mairie en bordure de l’avenue du Maréchal Foch. 
- Une partie du parc du Ségot,  
- Le square de la Liberté. 
- Des parcs privés au Nord de l’avenue Brémontier entre l'allée Malichécq et la rue du Mouliès. 
- Les espaces verts de la cité « CECA », également au Nord de l’avenue Brémontier. 
- La place de la Forêt dans la Résidence de la Forêt. 
- Une « coulée verte » au cœur de lotissements à « Chicoy » entre la rue du Commandant 

Charcot et l’avenue Victor Hugo. 
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Rappelons que ces éléments à préserver ont été identifiés à partir du diagnostic (dans la première 
partie du rapport de présentation). La carte ci-après en propose la localisation. 
 
 

1.19. Les Emplacements Réservés 
 
Au total, on relève 27 emplacements réservés se répartissant comme suit, au seul bénéfice de la 
commune : 
 

- Élargissements et aménagements de voies et espaces publics : 13 emplacements réservés. 
 
- Création de voies nouvelles (y compris cheminements piétons) : 11 emplacements réservés. 
 
- Projets d'équipements publics : 3 emplacements réservés. 

 
 
 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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2. LES SURFACES DES ZONES ET LES CAPACITES D’ACCUEIL DU ZONAGE 
 

2.1. Les superficies du zonage 
 
Le tableau récapitulatif page ci-après, indique de manière synthétique la part des grands types de 
zones définies par le P.L.U. arrêté, par rapport à la superficie communale. 
 
L’analyse de la répartition des superficies démontre que les grandes orientations voulues par la 
municipalité trouvent leur traduction dans l’organisation du zonage : 

 
- La valorisation et la protection des espaces « protégés » agricoles et naturels (A + N + 

Ncu + Ner)1 s'inscrit fortement dans le PLU : leur superficie (11 173 ha) représente au total 
94 % de la surface cadastrée totale du territoire communal. Ainsi, le zonage entérine le statut 
de commune encore fortement forestière et naturelle du littoral landais qui est celui de Parentis-
en-Born et qui est appelé à le rester. On notera, que les zones naturelles couvrent 84,5 % du 
territoire communal. On notera également que la zone naturelle établie au titre de la loi littoral 
(Ner en application de l'article L 146-6 du Code de l'Urbanisme) couvre à elle seule 19 % du 
territoire communal (51 % de ce zonage s'applique cependant à la partie communale du lac 
de Parentis-Biscarrosse. Rapporté à la surface cadastrée terrestre, il représente 11% du 
territoire). 

 
- Les zones urbanisées (habitat et spécialisées) couvrent 746 ha et ne représentent que 6% du 

territoire communal (6,6  % de la surface cadastrée terrestre). En leur sein, les zones 
urbanisées à vocation principale d'habitat couvrent 565 ha et ne couvrent que 4,6 % du 
territoire communal. Les zones urbaines spécialisées occupent, quant à elles, des superficies 
relativement limitées (180 ha, soit 1,5 %) qui se partagent entre les emprises des zones 
d'activités existantes (67 ha), des périmètres dédiés à l’hébergement touristique (59 ha) et des 
espaces réservés aux équipements collectifs existants (54 ha). 

 
- Les zones d’urbanisation future à vocation d'habitat à court terme ont une superficie de 

69 ha, soit 0,6 % du territoire communal (0,62 % de la surface cadastrée terrestre). Les zones 
d’urbanisation à long terme, réservées à l'habitat, imposant une modification du document 
d'urbanisme sont, quant à elles, moins importantes et couvrent 36 ha au total (0,3 % de la 
surface cadastrée totale et 0,32 % de la surface cadastrée terrestre). 

 
- Les zones d’urbanisation future à vocation d’activités (immédiates et différées) représentent 

pour leur part 54,2 ha, soit 0,44 % du territoire communal et 0,48 % de la surface cadastrée 
terrestre : plus de la moitié de cette surface correspond au projet de ferme photovoltaïque 
(55 %). 

 
- Au total, l'ensemble des zones d’urbanisation future à court et long termes, quelles que 

soient leurs vocations, couvrent 159,5 ha (1,3 % de la surface cadastrée totale et 1,4 % de 
la surface cadastrée terrestre). Elles permettent, à terme, une évolution de l'ordre de 20 % des 
surfaces bâties sur la commune à court et moyen terme, soit dans les 20 à 25 prochaines 
années. Ces évolutions sont donc compatibles avec les objectifs d’extension modérée de 
l’urbanisation dans les communes littorales. 

 
 

                                                        
1 À l'exception des secteurs Nh qui recouvrent des ensembles déjà bâtis. 
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2.2. Les évolutions par rapport au P.O.S. 
 
Même s’il n’est pas possible de comparer zone à zone l’évolution des superficies entre le P.O.S 
antérieur et le nouveau P.L.U., en raison des changements de vocations de certaines d’entre elles, il 
est toutefois possible de le faire pour les grands types de zones. 
  
Le tableau page ci-après fait apparaître le détail de ces évolutions. Les principaux enseignements 
sont les suivants : 

 
- Les zones urbaines, toutes vocations confondues, passent de 537 ha à 746 ha (un gain 

de 209 ha, soit une progression de 39 %). Rappelons que ces zones constatent l’existence 
d’ensembles bâtis, cette évolution correspond donc à la prise en compte des nouveaux 
espaces urbanisés sous l’effet du P.O.S. antérieur et qui, dans ce document, étaient 
essentiellement classés en zones à urbaniser (surtout les zones NA du P.O.S.). 

 
- Très logiquement, les zones à urbaniser à court et long termes voient leur superficie 

diminuer, passant de 160 ha dans le P.O.S. à 142 ha dans le P.L.U. Avec une disparition de 
17 ha, et si l’on prend en compte le cas particulier de la zone 1AUph dédiée à la ferme 
photovoltaïque dans le P.L.U., cette diminution marque la volonté municipale de resserrer 
sensiblement l’enveloppe urbaine du bourg. 

 
- Les zones agricoles et naturelles font l’objet d’une redistribution radicale, dans le 

respecte des évolutions du Code de l’Urbanisme1. Ainsi, tous les espaces forestiers qui 
étaient classés en zone NC dans le P.O.S. passent zone N dans le P.L.U.. Seules les clairières 
agricoles sont dorénavant classées en A : 

 
* Alors que la zone I ND « généraliste » représentait 92 ha dans le P.O.S., la zone N 

proprement dite couvre 7 824 ha dans le P.L.U.. 
 
* En contrepartie, les zones NC du P.O.S. passent de 9 748 ha à 1 010 ha pour les zones 

A du P.L.U.. 
 
- Par ailleurs, le P.L.U. marque un renforcement notable des protections au titre de la loi 

Littoral. Ainsi, pour la protection des espaces remarquables (en application de l’article L. 146-6 
du code de l’urbanisme), la superficie passe de 1 800 ha dans le P.O.S. (zone VI NA) à 
2 363 ha dans le P.L.U. (zone Ner), soit une évolution de 31 %. De même, est créé dans le 
P.L.U. une zone Ncu destinée à formaliser une coupure d’urbanisation forte à l’Ouest du bourg 
(47 ha) qui n’existait pas dans le P.O.S.. 

 
- Quoi qu’il en soit le total de la superficie de ces zones agricoles et naturelles connaît une 

légère diminution de 208 ha (-1,8 %) à l’occasion du passage du P.O.S. au P.L.U.. 
Cependant celle-ci ne remet pas en cause la forte protection des espaces naturels et 
agricoles de la commune d’autant que la sauvegarde des espaces naturels est 
notablement renforcée grâce à une meilleure identification des espaces d’intérêt classés 
précédemment en zone NC par le P.O.S. 

 
Au final, l’évolution du P.O.S. vers le P.L.U. se traduit par un maintien global de la protection 
des espaces naturels et agricoles. On constate en outre un resserrement de l’enveloppe 
urbaine autour du bourg. 
 

                                                        
1 Cf. article R 123-8 du Code de l’Urbanisme. 
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2.3. Les capacités d'accueil du P.L.U. 
 
La capacité d'accueil du zonage a été estimée, pour chaque zone affectée principalement à 
l'habitat, par deux types de calculs complémentaires : 
 

- Pour les zones urbaines (UA, UB, UC et UD). 
 
- Pour les zones d'urbanisation future à vocation d'habitat (1AU et 2AU). 

 
On soulignera qu'il ne peut s'agir que d'ordres de grandeur, basés sur des paramètres de calcul 
calés sur les observations des phénomènes passés. Elles permettent de fixer une borne supérieure à 
l'usage des surfaces offertes à la construction pour les prochaines années. 
 
 

2.3.1. Calcul pour les zones urbaines (UA, UB, UC et UD) 
 
 
Dans ces différentes zones, c’est à la suite de l’analyse visuelle de la photographie aérienne et de la 
prise en compte des nouvelles constructions apparues depuis, que le nombre de nouveaux logements 
que la commune peut potentiellement encore accueillir au sein de ces zones a été estimé. 
 
Des différences assez sensibles apparaissent selon les zones : 

 
- Pour la zone UA proprement dite, on a pu faire le constat que malgré une densité plutôt faible, 

la zone présente des capacités d’accueil nouvelles relativement limitées. Toutefois, dans le 
cadre de l’Opération Urbaine Collective, les projets de densification autour de la place du 
Général De Gaulle et de la rue des Sables devraient permettre de produire un nombre de 
logements possibles considéré comme non négligeable à moyen terme, de l'ordre de 80 à 
100 logements. 

 
- Dans la zone UB, dont la superficie n’est pas très élevée, en tenant compte des protections 

mises en place (L 123-1-5-7°), la capacité d'accueil reste limitée. Les réserves potentielles se 
localisent plutôt à l’Ouest et pourraient permettre dans l’absolu, l’accueil de 20 à 30 logements 
avec une densité assez élevée. 

 
- Pour la zone UC, l’analyse du parcellaire montre que les capacités d’accueil peuvent être 

considérées comme nulles dans les lotissements. Par contre, en faisant abstraction des 
opérations de « Dandéou » et de « Séouze », tant par la taille de certaines parcelles construites 
que par l’existence de terrains libres (certes en faible nombre), les zones de développement 
spontané recèlent une capacité de constructions nouvelles, qui demeure toutefois limitée. 
Ramenée à l’ensemble de la zone UC, celle-ci peut être estimée à moins de 2 % de la 
superficie totale de la zone, ce qui représente une capacité d’accueil de l’ordre de 50 à 
60 logements au maximum. 

 
- En ce qui concerne la zone UD, couvrant le bâti rural regroupé en hameaux ou « quartiers », 

l’application stricte de l'article L 146-4 du Code de l'Urbanisme (qui ne reconnaît pas à ces 
« quartiers » le statut de village) fait que ses périmètres ont été dessinés au plus près de 
l’urbanisation existante (plus de 20 zones UD). Aussi, seules quelques « dents creuses » non 
bâties ont pu être incluses dans ces périmètres. Au total, la capacité d’accueil n’y dépasse 
pas 20 logements au maximum 
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Ainsi, dans ces différentes zones, le nombre de nouveaux logements que la commune peut 
potentiellement encore accueillir peut être estimé entre 165 et 210 nouveaux logements, permettant 
ainsi l’accueil de 345 à 440 nouveaux habitants1.

On soulignera que ces chiffres indiquent des capacités d’accueil maximales qui ne tiennent pas 
compte de la rétention foncière (propriétés individuelles, rétention, spéculation, difficulté d'optimiser 
l'espace...) qui implique que ce foncier théoriquement disponible ne le sera pas en pratique, même 
après de nombreuses années.

Compte tenu de la pression foncière, importante sur tout le littoral, le coefficient d'abattement pour
en tenir compte ne peut être que limité : on l’a établi à 20 % de la capacité totale.

Dans ce cas, les perspectives réalistes d’accueil s’établissent entre 280 et 350 nouveaux 
habitants.

2.3.2. Calcul pour les zones d'urbanisation future à vocation d'habitat (1AU et 
2AU)

Pour les 9 zones concernées, on distinguera deux cas de figures :

- Pour les six zones 1AU, des objectifs de densité sont proposées sur la base du règlement et 
des orientations d’aménagement et de programmation.

- Pour les trois zones 2AU, qui n’a fait l’objet que d’une esquisse, une estimation sommaire a été 
faite sur la base des quelques orientations déjà proposées.

2.3.2.1. Les zones 1AU

Le calcul ici reprend la surface totale de chacune des zones 1AU, à laquelle est appliquée différents 
coefficients permettant ainsi de calculer leur capacité d’accueil :

- Prise en compte d’une densité moyenne de logements à l’hectare tenant compte, à la fois, des 
dispositions du règlement d’urbanisme (emprise et C.O.S.) et des orientations d’aménagement 
et de programmation (espaces verts imposés) :

* Pour les zone les plus centrales (secteurs 1AUa et 1AUb des « Portes de Parentis », de 
« Bidouse – Petit Jean » et de « Duluc »), les densités sont les plus élevés, de 16 à 
20 logements à l’hectare.

1 Par application d'un nombre moyen de personnes par ménage de 2,3 donné par le dernier Recensement Général de la 
Population.
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* Pour les deux secteurs 1AUb de « Beillique » et « Pelot » de en périphérie de l’espace 
urbain, une densité plus faible de 10 à 15 logements à l’hectare a été retenue, pour tenir 
compte d’espaces verts plus importants.

* Enfin, le secteur de « Bédabourg », situé dans les espaces proches du rivage a aussi été 
doté une densité plus faible de 10 à 15 logements à l’hectare pour tenir compte de ce 
contexte réglementaire particulier.

- Définition de la population totale pouvant être potentiellement accueillie, par application du 
nombre moyen de personnes par ménage de 2,1 personnes (taille conforme au RGP 2008).

Le tableau ci-dessous récapitule les chiffres des orientations d’aménagement et de programmation :

Ces six sites qui pourront être ouverts à l’urbanisation à court / moyen termes dans cadre de 
l’application du P.L.U. ont donc une capacité d’accueil maximale est de l’ordre de 870 à 
1 200 logements, soit environ de 1 850 à 2 520 nouveaux habitants.

Si l’on applique le coefficient d’abattement  de 20 % pour tenir compte de la rétention foncière, 
on obtient une hypothèse de 1 500 à 2 020 nouveaux habitants.

2.3.2.2. Les zones 2AU

Compte tenu de la nature de ces zones, appelées à être urbanisées à plus long terme après
modification du P.L.U., on ne dispose ici ni des dispositions du règlement d’urbanisme (« règlement 
vide ») et des orientations d’aménagement et de programmation qui ne seront définies pour les unes 
et les autres qu’au moment de la modification du document d’urbanisme.

Dans ce cas, le calcul des capacités d’accueil prévisionnelles ne peut résulter que d’une estimation en 
s’appuyant sur le traitement retenu pour les zones 1AU proches ou dans une localisation similaire.

Dans le cas présent, les trois zones concernées se situent en périphérie Nord dans une situation 
similaires aux zones 1AU de « Beillique » et « Pelot ». C’est pour cette raison que l’on a opté pour 
une densité moyenne de 10 à 15 logements à l’hectare, ce qui permet d’envisager, sur une 
superficie de 36,2 ha au total, une capacité d’accueil de l’ordre de 350 à 530 logements soit 
environ de 760 à 1100 nouveaux habitants à accueillir au-delà de l’échéance de 2025.
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Le tableau ci-dessous décrit le détail de chacune d’elle :

Si l’on applique, ici aussi, le coefficient d’abattement  de 20 % pour tenir compte de la rétention 
foncière, on obtient une hypothèse de 610 à 910 nouveaux habitants

2.3.3. Évaluation de la capacité totale

Le tableau ci-dessous récapitule les résultats intermédiaires précédents en termes de 
population tenant compte du coefficient d’abattement de 20 % :

La population nouvelle escomptée serait donc de l'ordre de 2 400 à 3 200 nouveaux habitants
pour l’échéance la plus lointaine, c’est-à-dire au-delà de 2030.

Sur la base du dernier chiffre de population connu (5 187 habitants en 2009), la population 
communale pourrait donc évoluer à moyen terme (dans le cadre de l’application stricte du 
P.L.U.1) entre 6 950 habitants et 7 550 habitants.

Ces chiffres sont ainsi en plein accord avec les hypothèses de croissance définies pour les 
années à venir dans la commune au chapitre 3, elles offrent des capacités très proches des 
objectifs 2030.

À plus long terme, au-delà de 2030 (en mettant en œuvre les zones 2AU), cette population 
communale pourrait être portée entre 7 600 et 8 500 habitants, selon une fourchette large offrant une 
certaine souplesse dans la mise en œuvre.

Ces réserves paraissent donc correctement dimensionnées au vu des orientations de développement 
fixées par la municipalité et décrites précédemment. Elles restent donc dans des limites normales et 
manifestent bien la cohérence entre la volonté d'une expansion raisonnée de l'urbanisation 
communale et les outils mis en place.

""" 

1 C’est-à-dire sans mettre en œuvre les modifications permettant l’ouverture des zones 2AU.
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PARTIE 4 
EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

DU PROJET 
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Impacts et mesures du PLU sur l’environnement : 
Analyse thématique et sectorielle à court, moyen et 

long terme des incidences du Plan 
 
 

1. INTRODUCTION : OBJECTIFS ET ELEMENTS DE METHODE 
 
L’évaluation environnementale du plan local d’urbanisme est une évaluation préalable, car elle 
mesure les impacts  prévisibles, probables du plan et de sa mise en œuvre, sur l’environnement à 
court, moyen et long terme. Etant réalisée pendant l’élaboration du document, c’est également un outil 
d’aide à la décision qui c’est décliné tout au long des études d’élaboration du présent PLU. 
 
Il est important de préciser que cette évaluation est basée sur des données de diagnostic des enjeux 
du territoire datant de 2010 / 2011.  
 
L’évaluation vise à expliciter les enjeux environnementaux du PLU (se référer au document de 
diagnostic), définir les orientations stratégiques en matière d’environnement (se référer au PADD et sa 
justification), apprécier la cohérence du projet au regard de l’environnement et fixer les modalités 
nécessaires au suivi, à l’évaluation environnementale ultérieure du plan (présents paragraphes). 
 
La méthode employée pour réaliser l’évaluation environnementale du PLU de Parentis-en-Born a été 
la suivante : 

 Diagnostic des enjeux sur l’ensemble des thématiques environnementales sur deux années 
d’études (2010-2011). 

 Hiérarchisation et synthèse des enjeux issus du diagnostic. 

 Sensibilisation du public et de la municipalité aux enjeux environnementaux. 

 Définition conjointe du projet avec l’équipe municipale en tenant compte des enjeux en 
présence et des attentes  de la municipalité. 

 Analyse itérative des impacts du plan et définition des mesures de réduction d’impact et de 
suivi. 

 

Rappel des principaux enjeux du territoire 
 

THEMATIQUE 
MAJEURE 

ENJEUX POUR LE PLU à court moyen et long terme 

Ressources en 
eaux et zones 
humides 

Veiller au respect des préconisations du nouveau SDAGE Adour-Garonne ; 

Intégrer les éléments de diagnostic et orientations du SAGE en cours d’élaboration afin 

d’avancer vers une compatibilité du PLU avec le futur SAGE ; 

Œuvrer en faveur de la préservation des milieux aquatiques et zones humides ; 

Veiller au bon dimensionnement des capacités d’accueil par rapport au réseau 

d’assainissement collectif actuel ; 

Mener à bien les travaux de raccordement au réseau d’assainissement collectif des futures 

zones urbanisées ; 

Limiter le développement des quartiers non raccordés et inscrire des préconisations de 

filières d’assainissement autonome ; 



 

erea-Conseil - page 333 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ conseils 

 

THEMATIQUE 
MAJEURE 

ENJEUX POUR LE PLU à court moyen et long terme 

Consommation 
d’espace et 
Patrimoine 
naturel 

Réduire l’étalement urbain  - limiter la croissance des quartiers aux « dents creuses » ; 

Préserver le massif de la pinède au regard de sa fonctionnalité écologique locale et 
régionale; 

Eviter la fragmentation des corridors entre le massif et le lac – préserver les corridors semi-
aquatiques le long des cours d’eau et des crastes 

Préserver  zones humides du territoire et poursuivre le soutien aux actions de l’ACGELB ; 

Assurer une protection stricte des entités ponctuelles réservoirs de biodiversité que sont les 
lagunes, les forets galeries et les bords de lacs, en cohérence avec les protections 
règlementaires existantes ; 

Permettre à la population locale de s’approprier les enjeux de la préservation de la 
biodiversité sur un territoire riche ; 

Encadrer le développement des structures d’accueil touristique  et Préserver les bords de lac 
du risque de dégradation des habitats naturels par piétinement (fréquentation touristique) ; 

Prendre en compte le fonctionnement du territoire dans les projets de développement urbain 
de la commune ;  

Patrimoine 
culturel et 
paysager 

Intégrer les préconisations architecturales et paysagères liées au site inscrit et au futur site 

classé du lac ; 

Préserver la qualité de la vue sur le lac et les perspectives paysagères ; 

Valoriser l’ensemble du patrimoine bâti présent sur le territoire, notamment la typicité des 

airiaux landais ; 

Encadrer le développement des structures d’accueil touristique. 

Les Risques 
Naturels et 
Technologiques 

Veiller au respect des préconisations du règlement départemental relatif à la protection des 
forêts pour diminuer le risque de feu de forêt sur le territoire communal, 

Prendre en compte le risque vents violents et tempêtes lors de la mise en place 
d’aménagements où l’entretien des arbres situés à proximité des habitations et des zones 
d’activités économiques et touristiques, 

Limiter la constructibilité aux abords des deux principaux sites industriels situés sur le 
territoire communal (CECA SA et VERMILION SAS). 

Qualité de l’air 
et nuisances 
sonores 

Limiter la constructibilité aux abords des sites d’émission de polluants atmosphériques : 

• à proximité immédiate de la RD 652 entre le bourg de Parentis-en-Born et 
Biscarrosse, 

• aux abords de la société VERMILION REP et de la CECA SA (au Sud-Est du 
centre bourg). 

 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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2. ANALYSE THEMATIQUE 
 
Il a été choisi de présenter les incidences du PLU par thème environnemental en lien avec le 
diagnostic et la lecture des enjeux. Une approche par secteur sera également employée, en fonction 
des thématiques pour les espaces les plus susceptibles d’être touchés par le Plan. 
 
NOTA : Il est rappelé que le PLU au travers de son évaluation ne peut se substituer à une étude 
d’impact pour les projets d’aménagement à venir. Ainsi tout projet d’aménagement devra faire l’objet 
d’une étude spécifique au titre de la réglementation en vigueur et définir les impacts et mesures 
engagés par l’analyse précise et locale des sites d’insertion des projets. 
 
 

2.1. Incidences du Plan sur le milieu physique et les ressources en eaux 
 

2.1.1. Géomorphologie et sous-sol 
Le PLU ne génère aucune incidence notable sur le relief et le sous-sol. 
 
 

2.1.2. Les eaux souterraines et superficielles 
 
Le développement de l’urbanisation est susceptible d’entrainer les impacts suivants :  
 

2.1.2.1. Exploitation supplémentaire de la ressource en eaux souterraines par 
l’augmentation de la consommation d’eau potable.  

 
La croissance de population prévue dans le PLU à l’horizon 2025 : un seuil de population permanente 
de l’ordre de 7 500 habitants, ne remet pas en question la capacité actuelle des sources 
d’alimentations et le maintien de la ressource à moyen ou long terme. 
 
En outre la faible vulnérabilité des nappes exploitées assure l’absence d’impact des projets par risque 
de pollution sur la ressource en eau potable. 
 
Concernant le projet d’extension des serres de production hors sol de tomates (« Tom 
d’Aqui ») : 
L’eau d’irrigation provient de l’exploitation d’un forage dans la nappe du miocène, les études 
règlementaires ont mis en évidence : 
 

 La nécessité d’un prélèvement de 140 000 m3/an à terme pour assurer les besoins en eau du 
projet. 

 Une incidence faible du nouveau prélèvement de 140 000 m3/an dans l’aquifère Miocène et 
pas de remise en question des autres usages de la nappe. 

 Les calculs ont permis de montrer que les rabattements induits par l’ouvrage avec un 
prélèvement de 140 000 m3 étaient faibles et au maximum de l’ordre de 1,5 m sur les 
ouvrages AEP de Parentis-en-Born les plus proches. Le rabattement est de l’ordre de 0,6 m à 
plusieurs kilomètres du forage. Au vu de ces résultats, les recommandations portent sur les 
points suivants : 

- compte tenu des rabattements supplémentaires sur les ouvrages existants, il conviendrait 
de procéder à une vérification des caractéristiques de leurs équipements de pompage 
(pompes et profondeur d’immersion) pour vérifier, 

- leur adéquation aux nouvelles conditions de niveaux de nappe (a priori les profondeurs 
des chambres de pompage devraient permettre le cas échéant de descendre les 
équipements de pompage), 
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- compte tenu de l’importance des prélèvements estivaux et de l’hypothèse vraisemblable 
d’une reconstitution des niveaux pendant l’intersaison, il conviendrait de poursuivre un 
suivi régulier des niveaux piézométriques destiné à vérifier l’évolution à long terme des 
niveaux sur l’ensemble des forages. 

 Les mesures de protection envisagées conformément à l'article B 26 du SDAGE et aux 
prescriptions des arrêtés du 11 septembre 2003 sont les suivantes : 

- Cimentation sous pression des tubages entre la surface du sol et 95 m de profondeur (ou 
130 m en fonction des résultats du forage de reconnaissance et de la diagraphie). Elle 
permettra d'interdire les interconnexions entre nappes, 

- Mise en place d'une tête étanche de forage et d’une embase cimentée afin d'interdire les 
risques de ruissellement direct et d'introduction de corps indésirables (petits animaux, 
etc.) dans le forage, 

- Mise en place de deux tubages métalliques concentriques sur les 30 premiers mètres. 
- Lorsque l'état de vétusté ou toute autre raison rendra nécessaire l'abandon définitif du 

forage, celui-ci sera rebouché à l'aide d’un massif de graviers en face de l'aquifère et 
d'un bouchon de ciment en face des terrains surmontant l'aquifère. 

La zone d’extension située au Sud de la commune en limite avec Pontenx-les-Forges, est 
actuellement à l’étude et n’a pas encore fait l’objet d’instruction au titre de la police de l’eau. Un forage 
complémentaire étant attendu, les études du maitre d’ouvrage devront assurer la conformité du projet 
à la réglementation en vigueur et vérifier sa compatibilité avec le SDAGE et les autres usages de la 
nappe concernée. 

MESURES 
 
Sous condition de conformité règlementaire et d’application des mesures ci-dessus, par les 
futures extensions de ces installations,  aucune mesure spécifique au PLU n’est à mettre en 
place sur ce point hormis un suivi de la consommation des installations de serre et de la 
bonne alimentation en eau potable des populations concernées par des forages dans la nappe 
du Miocène. 
 

 
 

2.1.2.2.  Perturbation de la qualité et de l’écoulement de la nappe de surface et des 
eaux superficielles 

 
La nappe de surface, en lien direct avec le réseau hydrographique, est un élément omniprésent qui 
structure le fonctionnement hydrologique du secteur. Du maintien de sa dynamique et de sa qualité 
dépendent les caractéristiques des milieux aquatiques et humides du territoire communal. 
 
En outre les eaux superficielles sont collectées par un maillage historique de réseaux de fossés  (les 
crastes) couvrant tout le territoire et venant au plus près des zones  urbaines ou à urbanisées et ayant 
les cours d’eau et le lac comme exutoire final. 
 
Ainsi, les nouvelles installations et ouvertures à l’urbanisation prévues au PLU sont susceptibles de 
générer des impacts sur la dynamique hydrologique de ce système imbriqué due à l’artificialisation du 
sol et à la réduction de l’apport en eaux d’infiltration. En outre, les nouvelles constructions, selon leur 
vocation, sont facteurs d’émission d’eaux usées source de pollution de la nappe surfacique et des 
eaux superficielles.  
 

MESURES 

Afin de concilier croissance et préservation de la ressource en eau le PLU prévoit les dispositions 
suivantes : 

(voir également analyse sectorielle – 1.2.3) 

Gestion des eaux pluviales :  
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Les dispositions du règlement prévoient pour les zones urbanisées, les quartiers, les ouvertures à 
l’urbanisation et toute installation nouvelle  une infiltration à la parcelle des eaux des eaux pluviales 
évitant les effets de concentration des rejets sur les milieux récepteurs.  

En outre, les eaux de ruissellement des voiries seront collectées et traitées par un dispositif 
spécifique. 

Enfin en conformité avec le SDAGE Adour Garonne, le règlement des zones urbaines et à urbanisées 
prévoit l’obligation d’un entretien du réseau de fossé et défini le débit de fuite maximum tolérable à la 
parcelle : « Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et 
éventuellement ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge 
exclusive du propriétaire. Celui-ci doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain 
conformément à la réglementation en vigueur en préservant les dispositifs existant sur la parcelle, de 
telle sorte que le débit de fuite du terrain naturel existant ne soit pas aggravé par l'opération. Pour ce 
faire, les dispositifs techniques à mettre en place doivent limiter les rejets à 3 l/s/ha. 

 

Gestion des eaux usées :  

Les eaux usées domestiques des zones urbanisées et des nouvelles habitations et installations 
doivent obligatoirement (prescription du règlement) être dirigées vers le réseau d’assainissement 
collectif et seront épurées dans la station d'épuration. L’ensemble des nouvelles zones ouvertes à 
l’urbanisation autorisées par le PLU a été défini dans les secteurs raccordés au réseau 
d’assainissement collectif. 

En l’absence de réseau collectif, et pour le cas où l’activité ait besoin d’assainissement, le règlement y 
impose un dispositif de traitement des eaux usées agréé conformément à la réglementation en 
vigueur et aux dispositions spécifiques du Schéma Directeur d’Assainissement.  

Ainsi le PLU à réduit au strict minimum les capacités constructives, dans les quartiers non raccordés 
(zones UD). Les constructions nouvelles y sont limitées aux capacités en « dent creuse ».  

Dimensionnement du dispositif d’assainissement collectif :  
 

La capacité totale de la station d’épuration récemment rénovée et mise en conformité est de 16000 
EH (Equivalents Habitants). Cette capacité et la nouvelle filière mise en place permettent de répondre 
aux besoins futurs en termes d’assainissement collectif à l’horizon 2025 et aux exigences de qualité 
vis à vis du milieu.  

En effet les données sont les suivantes (en considérant un habitant estivant ou en résidence 
principale équivalant à 1 Equivalent Habitant) :  

- perspectives de la population de 7500 habitants en 2025. 

- 420 foyers non raccordés en 2011 avec une faible possibilité de croissance à 2025 ce qui équivaut à 
environ1000 habitants non raccordés (taille moyenne du foyer INSEE : 2.3). 

 - capacité d’accueil en période estivale (y compris les campings) de 6500 lits actuellement, 
augmentée à 7500 lits en 2025 (projets actuellement engagés). 

- nombres d’emplois dans les entreprises de Parentis-en-Born = 1 665 employés actuels estimés à 
environ 2 500 en 2025 considérés à un ratio 0.5 EH donnent 1250 EH. 

Soit un total d’environ de 15 250 Equivalent Habitants maximum en période estivale en 2025 
(en considérant l’hypothèse « maximaliste » de 100 % d’occupation des structures en saison), ce qui 
reste compatible avec la capacité de la station actuelle. 

Ce point devra faire l’objet d’un suivi régulier lors des évaluations futures du PLU 
(compatibilité au SAGE et évaluation règlementaire à 6 ans) et la capacité de la station revue 
en cas de sous dimensionnement en période estivale notamment. 

 

L’implantation des serres agricoles (voir également analyse sectorielle – 1.2.3) 

L’installation des serres agricoles et leurs projets d’extension sont soumis aux prescriptions 
règlementaires précitées pour la gestion des eaux pluviales et eaux usées.  
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Il est rappelé que, en adéquation avec la proximité du Lac, le système de gestion du cycle de l’eau 
des serres en place (irrigation) ne génère aucun effluent agricole (système en circuit fermé réalimenté 
en fertilisant après filtration puis réinjecté en eau d’irrigation). A contrario l’effectif de salariés impose 
la mise en place d’équipements sanitaires et de restauration générant des eaux usées qui doivent être 
conformes à la réglementation en vigueur et soumis aux dispositions du règlement du présent PLU. 

Le projet de centrale photovoltaïque à « la Lucate » (voir également analyse sectorielle – 2.2.3), est 
également soumis aux mêmes prescriptions règlementaires. 

 

Protection des cours d’eau et des crastes :  

Le zonage NER (espace naturel remarquable), doublé d’un EBC, a été étendu le long de tous les 
cours d’eau et de leur ripisylve. En outre le réseau de crastes structurante bénéficie dans le cadre du 
règlement et des orientations d’aménagement d’une bande «  tampon » de 20 m, qui sera adaptée à 5 
m minimum en cas d’interface avec le bâti existant (cohérence et opérationnalité de la mesure).  

Cette bande de recul vis-à-vis de l’artificialisation du sol, imposée dans le règlement, les orientations 
d’aménagement et le zonage garantit une préservation de la fonctionnalité hydrologique et de la 
qualité des eaux superficielles et souterraines. 

 

Protection de la qualité des eaux du Lac de Parentis-Biscarrosse :  

Compte tenu de l’imbrication du réseau hydrogéologique et hydrologique sur le territoire de Parentis-
en-Born, le diagnostic a montré la dépendance de la qualité des eaux du Lac à la maitrise des 
facteurs de pollutions.  

Ainsi le présent PLU assure les mesures de gestion des eaux usées et pluviales précitées pour les 
nouvelles ouvertures à l’urbanisation et installations qu’il permet. En ce qui concerne les effluents 
industriels, le PLU ne prévoit le développement d’aucune nouvelle activité industrielle source de 
vulnérabilité ou sensibilité supplémentaire du lac. 

 

 
 

2.1.3. Les zones humides remarquables 
 
En interface entre la nappe superficielle et le réseau hydrologique de surface, les zones humides 
constituent un atout patrimonial et fonctionnel remarquable sur le territoire communal. 
 
Les nouvelles ouvertures à l’urbanisation et installations prévues autorisées par le PLU peuvent 
générer une artificialisation ou une dégradation des zones humides remarquables. 
 

MESURES 

Voir également analyse sectorielle – 1.2.3 

L’ensemble des mesures en faveur de la ressource en eaux constitue également des mesures 
en faveur de la préservation de la qualité et de la fonctionnalité des zones humides. 

Préservation des zones favorables à la présence de zones humides remarquables de toute 
nouvelle artificialisation par l’extension du zonage NER 

Etabli comme une orientation forte du projet municipal dans le du PADD, la préservation des 
zones humides, se concrétise sur le plan de zonage par une augmentation considérable de la 
surface de la zone NER de protection stricte des milieux naturels remarquables. En effet la 
surface NER vient cerner largement l’ensemble des bords de lacs jusqu’au plus près des quartiers, 
installations industrielles et zones touristiques existantes. 

 
Ainsi, la zone NER voit sa surface représenter près de 20% du territoire communal, et ceci en grande 
partie pour œuvrer en faveur de la préservation des zones humides remarquables dont les contours 
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seront conjointement déterminés finement par le futur SAGE des « Etangs littoraux du Born et du 
Buch » et le document d’objectif du site Natura 2000.

La définition des nouvelles installations et zones ouvertes à l’urbanisation sans interface 
directe avec les secteurs sensibles 

Afin d’assurer la conformité du PLU avec le SDAGE et le futur SAGE ainsi qu’avec  les enjeux de 
préservation des zones humides (règlementaires et patrimoniaux), le zonage inscrit les nouvelles 
surfaces d’ouverture à l’urbanisation dans  des secteurs sans interface avec la zone de présence 
potentielle de zones humides remarquables inscrite en NER. Ainsi la déclinaison du PLU permettra de
réduire au maximum les risques d’emprise sur les secteurs humides remarquables (voir analyse 
sectorielle également).

La définition d’un EBC « tampon » sur une bande 100 m de large autour des limites des 
lagunes inventoriées au diagnostic

Afin d’assurer la préservation des lagunes, le plan de zonage du PLU prévois la mise en place d’un 
EBC « tampon » large autour de ces entités humides remarquables.

L’encadrement des possibilités d’affouillement sur les zones U, AU, A, UK, UX par le 
règlement : « Les affouillements et exhaussements du sol, à conditions qu'ils soient liés aux 
constructions et aux parkings souterrains et sous réserve de justifier des précautions préalables prises 
pour éviter de compromettre la stabilité des constructions sur les terrains contigus, l'écoulement des 
eaux et l'atteinte au site. »

Illustration de l’extension de la zone NER en bord de Lac à l’ouest
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Illustration de l’extension de la zone NER en bordure du Nassey 

2.2. Incidences du Plan sur la biodiversité et sur le site Natura 2000 « Zones
humides de l'arrière Dune du Pays de Born »

Ce paragraphe présente les répercussions des choix du P.L.U. sur le patrimoine naturel communal, et 
en particulier sur le site Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de 
Born ».

Les premiers paragraphes traitent des impacts et mesures « globaux » tandis que le paragraphe 2.2.3 
vient agrémenter l’analyse d’une approche sectorielle valant évaluation des incidences sur le site 
Natura 2000.

2.2.1. Incidence sur la consommation d’espaces 

Les prescriptions règlementaires imposent une justification argumentée de la consommation 
d’espace. Le projet de développement communal exposé dans le présent Plan,  a été largement réduit 
par rapport au PLU annulé de 2006, en faveur d’une augmentation des zonages à vocation de 
préservation des espaces naturels et à vocation agricole.

Toutefois le développement urbain inscrit au PLU est majoritairement de type « logement individuel »
consommateur d’espace et génère une préemption d’espace naturel et agricole de 159,5 Ha.

2.2.2. Incidences  sur la biodiversité et la trame verte et bleue 

2.2.2.1. L’impact positif global du PLU

L’engagement fort du projet communal, en faveur de la préservation des espaces naturels 
remarquables, intégré au PADD ainsi que l’augmentation considérable de la surface en zonage NER 
par rapport au POS en vigueur (et au précédent PLU annulé) sont à souligner comme facteur global 
d’impact positif du PLU en faveur de la biodiversité du territoire.

Cet effet positif vaut tant pour la préservation vis-à-vis de l’effet d’emprise et de dégradation des 
milieux et habitats d’espèces (zones humides notamment) que pour le maintien de la cohérence et 
des flux écologiques du territoire.

En outre notons que l’abandon du projet de boulevard périphérique Nord prévu depuis 15 ans au POS 
contribue à l’effet positif du projet communal en supprimant l’effet de coupure que cette nouvelle 
infrastructure pouvait générer.
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2.2.2.2. Incidence sur le patrimoine naturel et la trame verte et bleue 
 
Le PLU autorise une surface  globale de zones d’urbanisation future (habitat et activité) de 159.5 ha 
générant à long terme (2025) une superficie totale de surface urbaine de 7 % de la surface cadastrée.   
 
 

 

 
Ainsi, le développement à venir des espaces urbains, même s’il peut être qualifié de 
« quantitativement minime » au regard de la superficie et de la vocation naturelle et agricole du reste 
du territoire (90 %), est susceptible d’engendrer des impacts sur les habitats naturels et les espèces 
floristiques et faunistiques remarquables ou ordinaires. 
 
Les impacts et mesures relatifs aux différents secteurs du PLU susceptibles d’être modifiés sont 
déclinés avec précisions dans l’analyse sectorielle déclinée au paragraphe 1.2.3. 
 
La synthèse des impacts potentiels du PLU sur le patrimoine naturel est la suivante :  

 Pollution des eaux de surface et des eaux souterraines par les nouvelles ouvertures à 
l’urbanisation ou installations autorisées par le Plan ; 

 La consommation d’espace par effet d’emprise ou de dégradation des milieux naturels 
sensibles ou ordinaires ; 

 Le piétinement des milieux sensibles en bords de lac ; 

 La perturbation du fonctionnement écologique du territoire et la trame verte et bleue telle 
qu’elle est identifiée au diagnostic par le risque d’effet de coupure ou d’artificialisation des 
réservoirs de biodiversité ; 

 Le dérangement de la faune par la mise en œuvre des projets et la présence touristique en 
bord de lac. 

 
 

MESURES  

L’ensemble des mesures suivantes contribue à la préservation des espaces naturels et de leur 
fonctionnalité : 
 
Les mesures en faveur de la préservation .de la qualité des eaux et de la ressource sont 
déclinées plus haut au paragraphe 1.1. 
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Ces mesures de gestions : préservation du réseau hydrographique et fossés (EBC et zone tampon), 
gestions des eaux pluviales à la parcelle, gestion collectives et individuelles des eaux usées, 
préservation des zones humides participerons activement à la qualité des milieux naturels humides et 
aquatiques qui font la richesse du territoire ;  
 
L’urbanisation compacte avec une ouverture en continuité urbaine inscrite au Plan au travers du 
PADD et de la situation des zones 1 et 2AU au zonage (continuité et sans interface avec les sites 
naturels sensibles) ; 
 
Au niveau des quartiers la définition d’engagements fermes afin de « geler » leur croissance : 
 
• La limitation stricte du contour du zonage UD de tous les quartiers, en limite étroite avec le bâti 

existant ne laissant de capacité résiduelle de construction que sur les dents creuses ; 
 
• L’inscription des quartiers sans capacité résiduelle et en interface « proche » avec les milieux 

naturels sensibles en zone Nh dont le règlement interdit toute nouvelle habitation au sein des 
parcelles et limite l’extension de l’existant. 

 
L’extension notable de la zone NER autour des espaces naturels patrimoniaux. La zone NER voit 
sur superficie représenter plus de 20% du territoire communal ; 
 
La préservation des corridors écologiques, zones nodales et tampons majeurs pour la TVB 
locale, via les leviers inscrits au PLU :  
 
• Zone NER élargie autour des zones nodales ; 
 
• EBC et zones tampon inscrites aux orientations d’aménagement autour des corridors aquatiques et 

semi-aquatiques (cours d’eau et crastes principales) ; 
 
• Zones Ncu de coupure d’urbanisation  sur les espaces tampons entre zones urbaines et zones 

nodales notamment à l’Ouest et à l’Est du bourg afin de préserver la naturalité et les continuités 
écologiques entre la pinède et la zone nodale « Lac/Nassey ». La surface en zone Ncu inscrite au 
plan de zonage est la suivante : 49 ha ; 

 
• La volonté de la municipalité, exposée au PADD, de réduire l’extension urbaine sur la pinède 

définie  « réservoirs de biodiversité » par les récentes études TVB de la Région et la DREAL 
Aquitaine, inscrite au PLU via l’identification d’une limite franche de la croissance urbaine au Nord 
et au niveau des quartiers (zonage UD et Nh des quartiers défini au plus près du bâti existant). 

 
• La protection des bords de lac (voir paragraphe 1.2.3) par le soutien aux actions de l’ACGELB, 

le balisage et la limitation des sites d’accueil du public (campings et plages) inscrits au PADD ; Il 
convient de noter que le PLU n’autorise aucune nouvelle ouverture de zone à vocation touristique 
par rapport au POS en vigueur. 
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Extrait du PADD traduisant les engagements en faveur de la limitation de la consommation d’espaces 
naturels et de la préservation de la trame verte et bleue

MESURE GENERALE en faveur de l’avifaune  

Toute nouvelle urbanisation ou projet d’installation nécessitera le défrichement d’espaces boisés ou 
landicoles.

L’avifaune pourra trouver, à proximité de chaque site, des milieux similaires qui pourront l’accueillir. 
Cependant, bien qu'elle soit banale (à l’exception relative de la Fauvette pitchou), on peut proposer 
une mesure permettant de limiter l’impact qu’elle pourrait subir.

Ainsi il conviendra de réaliser la coupe des arbres et le défrichement du terrain en dehors de la 
période de nidification, c'est-à-dire en dehors de la période mars – début août.

Les travaux devront éviter cette période (en rouge sur le diagramme ci-dessous). Par contraste, les 
travaux peuvent être réalisés pendant les sept mois restant (en vert).

Cette mesure permettra d’éviter la destruction de couvées sur l’ensemble des emprises
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2.2.3. Analyse sectorielle des espaces « susceptibles d’être touchés » par le 
Plan et évaluation des incidences sur le site Natura 2000 « Zones humides de 
l'arrière Dune du Pays de Born"  

 
Dans une première partie, l’impact des zones d’extension de l’urbanisation et autres projets 
d’installations sera apprécié et les mesures de réduction d’impact énoncées. 
 
Dans un second temps, on étudiera les zones de contacts entre les secteurs déjà urbanisés et le site 
Natura 2000, afin de vérifier les incidences de la vocation de ces espaces (zones de quartiers 
essentiellement) maintenues par le projet de PLU sur le site Natura 2000. 
 
 
Fig 1 : Localisation des ouvertures à l’urbanisation 
 
 

 
 
 
 

2.2.3.1. Les zones ouvertes à l’urbanisation au Nord du bourg 

a) Localisation 

Les zones à ouvrir à l’urbanisation au Nord du bourg se localisent de part et d’autre de la route 
départementale n°46 jusqu’à la route du Mouliets à l’Est : 

 Une zone 2AUx : à l’Ouest de la RD 46 et au Nord de la route du Yot. 

 Deux zones 2AU : une à l’Ouest de la RD 46 et au Sud de la route du Yot, l’autre à l’Est de la 
RD 46. 

 Trois zones 1 AUb : toutes à l’Est de la RD 46, dont l’une jouxtant la RD et l’autre la route du 
Mouliets. 

 Une zone UE : à l’Est de la RD 46. 

Ces zones se trouvent 1,5 km au Nord du site Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière 
dune du Pays de Born ». Elles se localisent 2,5 km au Nord-Est du lac de Parentis-Biscarrosse. 

 



 

erea-Conseil - page 344 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ conseils 

Fig 2 : Localisation  
 

 
 
 
b) Le milieu naturel 

* Les habitats et la flore 

Ces zones s’insèrent dans un secteur périurbain, en limite d’urbanisation. Elles sont toutes formées 
de terrains boisés, essentiellement par la pinède de production (Plantations de Pins maritimes des 
Landes ; code corine : 42.813). 
 
Cette dernière, sous ses différentes formes d'exploitation (semis, jeune pinède, pinède adulte, reprise 
sur coupe recolonisée par une végétation de type lande), constitue la quasi-totalité des formations 
végétales du secteur. 
 
Les différentes zones sont essentiellement couvertes par la pinède : très jeune (jusqu’à une dizaine à 
une vingtaine d’années),  jeune (d’une dizaine à une vingtaine d’années) et adulte (plus de 20 ans). Il 
faut noter que la pinède adulte se montre par endroits très dégradée en raison des différentes 
tempêtes qu’a connues la région. 
 
Sous les Pins, le sous-bois est dominé par la lande à Fougère aigle et à Molinie bleue (Landes 
subatlantiques à Fougères; code corine : 31.861), correspondant, d’un point de vue 
phytosociologique, au faciès humide de la lande mésophile.  Cette formation se retrouve également 
sur les anciennes coupes forestières, qui ne sont alors plus occupées que par la lande mésophile. 
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 Lande sèche Lande mésophile Lande humide  

 
Lande à 

Hélianthème 

Lande à Callune 
et Bruyère 
cendrée 

Lande à 
Fougère 

Lande à 
Fougère aigle et 

Molinie bleue 
 

Lande à 
Molinie 

Lande à Bruyère à 
4 angles et à 
Bruyère ciliée 

 

   
 Humidité croissante  

 
 
Contrairement à la lande humide, cet habitat ne constitue pas une zone humide. Il possède une valeur 
patrimoniale faible. 
 
Les autres boisements sont très limités et ne se retrouvent que ponctuellement sur des surfaces 
réduites. Ce sont les boisements mixtes (Forêts mixtes ; code corine : 43) formés par le Chêne 
pédonculé et le Pin maritime et la chênaie, présente sous forme de taillis, et qui appartient à la 
chênaie acidiphile atlantique (Chênaies aquitano-ligériennes sur podzols ; code corine 41.54). 
 
Ces habitats ne présentent pas de valeur patrimoniale notable. 
 
* La faune 
 
La faune présente est celle que l'on rencontre habituellement dans les forêts de Pins de la région. 
 
En ce qui concerne les reptiles, seul le Lézard des murailles a été contacté en lisière des zones 
urbanisées. Ce reptile fait l’objet d’une protection nationale et est inscrit à l’annexe IV de la directive 
habitats. Il ne présente cependant pas d’enjeu particulier de conservation puisqu’il s’agit du reptile le 
plus commun en France et en Aquitaine. 
 
Les plupart des espèces d’oiseaux contactées sur le secteur du projet ont été des passereaux 
inféodés aux landes et aux jeunes boisements : Hypolaïs polyglotte, Fauvette grisette, Verdier, 
Fauvette pitchou…Les passereaux liés aux boisements adultes sont cependant présents : Pinson des 
arbres, Fauvette à tête noire, Mésange huppée, Mésange charbonnière, Troglodyte mignon. 
 
Si un nombre important de ces oiseaux fait l’objet d’une protection nationale, il faut savoir que pour ce 
groupe, la protection se rapporte plus à un statut d’espèce « non chassable » qu’à un enjeu de 
conservation particulier. Aucune espèce rencontrée ne présente de caractère de rareté ou 
d’intérêt patrimonial particulier, à l’exception, relative de la Fauvette pitchou. 
 
En effet la Fauvette pitchou est inscrite à l’annexe I de la directive « oiseaux ». Elle est présente 
sur les jeunes plantations et les secteurs de lande mésophile riches en Ajonc d’Europe. 
 
L'enjeu de conservation est principalement évalué grâce à la Liste rouge des espèces menacées en 
France, élaborée par le Comité français de l’Union internationale pour la conservation de la nature et 
le Muséum National d’Histoire Naturelle. La Fauvette pitchou y est notée comme faisant l'objet d'une 
préoccupation mineure (espèce pour laquelle le risque de disparition de France est faible). Ses 
effectifs sont d’ailleurs stables en France (source Suivi Temporel des Oiseaux Communs - STOC) et 
elle se trouve particulièrement bien représentée sur le littoral aquitain et dans le département des 
Landes en particulier. 
 
Le Sanglier et le Chevreuil fréquentent le secteur. De même, le Lapin de garenne, et l'Ecureuil roux 
sont présents, tout comme le Renard et les petits mustélidés ainsi que les micro-mammifères dont ces 
derniers se nourrissent.  Notons que l’Ecureuil roux, très commun dans le massif forestier landais fait 
l’objet d’une protection nationale en France.  
 
Les mammifères patrimoniaux semi aquatiques, Loutre et Vison d’Europe, n’ont pas été contactés lors 
des visites de terrain et ne sont pas signalés sur le secteur.  
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* Intérêt écologique 
 
La pinède de production, qui couvre l’essentiel des terrains concernés par l’ouverture à l’urbanisation, 
ne présente pas d’intérêt intrinsèque (nous l’avons vu) mais participe en revanche à l’effet de massif 
généré par les boisements environnants. 
 
Les grands massifs boisés, en raison de leur taille et de leur continuité, fournissent à la faune 
l’espace, la nourriture et la tranquillité qui lui est nécessaire. Ils permettent notamment le 
développement de rapaces forestiers et de grands Mammifères. 
 
On notera cependant la présence de la Fauvette pitchou, oiseau d’intérêt communautaire, dans les 
jeunes plantations et les secteurs de lande mésophile riches en Ajonc d’Europe. 
 
Toujours d’un point de vue fonctionnel, le secteur des zones à ouvrir à l’urbanisation est traversé par 
la Craste de Beillique et bordé au Nord par la craste de Mouquet. 
 
Ces deux crastes, bien que celle de Mouquet soit plus importante que celle de Beillique, constituent 
chacune un corridor écologique secondaire (voir carte fonctionnement écologique). Elles aboutissent, 
in fine, au lac. On notera cependant que la continuité écologique est interrompue par des voies (RD 6 
et surtout RD 852), et par des zones urbanisées et de loisirs (surtout pour la craste de Beillique). 
 
On notera que les zones à ouvrir à l’urbanisation situées au Sud de la craste de Beillique sont 
relativement imbriquées dans l’urbanisation. 
 
c) Les impacts et les mesures  

L’impact de l’urbanisation de ces parcelles jusqu’alors couvertes par la pinède de production sera de 
deux ordres : 

 D’une part, la possible pollution des eaux de surface et des eaux souterraines. 

 D’autre part, la consommation d’espace. 

d) Pollution des eaux de surface et souterraines 

La construction de maisons d’habitation (zones 1AUb, 2AU et UE) et de bâtiments d’activité (zone 
2AUx) à la suite de l’ouverture à l’urbanisation du site, aura pour conséquence la production d’eaux 
usées domestiques (eaux-vannes et ménagères), voire d’eaux usées industrielles. 
 
Ces eaux, si elles sont rejetées sans précautions dans le milieu naturel, peuvent causer une pollution 
des eaux de surface et souterraines. 
 
Rappelons que les deux crastes qui drainent le secteur rejoignent le lac qui se trouve à 2,5 km au 
Sud-Ouest. 
 
Plus précisément, la topographie fait que c’est essentiellement (uniquement) la craste de Beillique qui 
draine les parcelles à ouvrir à l’urbanisation. 
 
De même, à un degré moindre, les eaux de ruissellement issues des voiries et des surfaces 
imperméabilisées peuvent être source d’une pollution des eaux de surface et souterraines. 
 

MESURES 

Les eaux usées domestiques seront dirigées vers le réseau d’assainissement collectif et 
seront épurées dans la station d'épuration. 

Les eaux usées industrielles, si les établissements devant s’implanter sur la zone 2AUx en 
produisent, feront l’objet d’un traitement adapté sur site. 

Les eaux de ruissellement des toitures seront infiltrées sur la parcelle. Les eaux de 
ruissellement des voiries seront collectées et traitées par un dispositif spécifique. 
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L’impact résiduel sur les eaux superficielles sera donc très faible, sous réserve d’une mise en place 
adaptée du dispositif de traitement des eaux de ruissellement de la zone. 
 
e) Consommation d’espace 
 
La consommation d’espace, appelée aussi effet d’emprise, se traduira par la destruction des 
boisements et landes couvrant les parcelles. Cela se traduira également pour la faune par la perte de 
sites de nidification, de nourrissage et d’abri. 
 
Le tableau ci-dessous présente les superficies respectives concernées. 
 

Zone 2Aux 
 

2AU Ouest 
(Le Yot) 

2AU Est 
(Bidouze) 

1 AUb Ouest 
(Beillique) 

1 AUb centre 
(Beillique) 

1 AUb Est 
(Le Mouliès) 

UE 
(Plaine des 

sports) 
Superficie 

(ha) 14,8 6.8 9,5 15,9 14,7 4,6 

 
Dans l’absolu, les surfaces consommées apparaissent assez importantes, en particulier pour la zone 
2Aux. Si l’on considère les surfaces cumulées, on atteint une soixantaine d’hectares. 
 
Au regard de la surface communale, et plus particulièrement de l’étendue de la pinède de production, 
soit environ 10 000 ha, la consommation d’espace apparait en revanche très limitée. En considérant 
qu’il s’agit d’habitat banal, accueillant une faune globalement commune, mais en gardant à l’esprit le 
« grignotage » du massif forestier, on peut estimer que l’impact de la consommation d’espace sera 
moyen. 
 
Notons que d’un point de vue fonctionnel, les zones situées au Sud de la craste de Beillique sont plus 
au contact de l’urbanisation, voire imbriquées avec elle, que celle au Nord. 
 
f) Prise en compte du FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born » 
 
Nous avons vu que les parcelles concernées par le zonage se trouvent 1,5 km au Nord du site Natura 
2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born ». Elles en sont séparées par 
des zones urbanisées. 
 
Le secteur accueillant les parcelles à ouvrir à l’urbanisation est traversé par la Craste de Beillique et 
bordé au Nord par la craste de Mouquet. Ces deux crastes constituent chacune un corridor 
écologique secondaire aboutissant au lac de Parentis-Biscarrosse, 2,5 km au Sud-Ouest. 
  
La continuité écologique est interrompue par des voies parfois RD 6 et surtout RD 852, et par des 
zones urbanisées et de loisirs (surtout pour la craste de Beillique). 
 
Ces coupures, liées à la taille limitée de la craste de Beillique, font que ce fossé n’est pas favorable à 
une remontée d’une faune patrimoniale (notamment le Vison d’Europe). Bien que très faible, la 
probabilité d’une telle fréquentation n’est cependant pas nulle : des mesures de réduction d’impact 
seront donc mises en place. 
 
MESURES 

Les mesures consisteront à respecter un recul de 10 m part et d’autre de la craste de Beillique. 
La fonction de corridor écologique sera préservée. 

De plus, en aval de la RD 46, les boisements compris dans la bande des 10 m seront protégés 
par un classement en EBC. 
 
 
La craste de Mouquet, qui constitue un corridor écologique plus important que la craste de Beillique, 
malgré les coupures qu’elle aussi subit, ne sera pas impacté par la nouvelle urbanisation qui ne 
s’approchera pas à moins de 100 m. 
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La distance séparant le projet du lac de Parentis-Biscarrosse, donc du site Natura 2000 FR7200714 
« Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born » et des zones à urbaniser fait qu’un type 
d’impacts potentiellement possible sur le SIC est celui lié aux eaux de surface.  
 
Même si un risque de pollution du lac via la craste de Beillique s’avère très minime, il reste possible : 
des mesures de réduction d’impact seront donc mises en place. 
 
MESURES 
 
Le recul de 10 m part et d’autre de la craste de Beillique constitue une première mesure de 
protection de la qualité des eaux de la craste, que ce soit pendant les travaux d’urbanisation 
ou après. 
 
Les mesures de protection des eaux présentées précédemment (paragraphe : pollution des 
eaux superficielles et souterraines) sont bien évidemment aussi à prendre en compte. 
 
 
Sous réserve d’une mise en place adaptée du dispositif de traitement des eaux de ruissellement de la 
zone et des eaux industrielles, l’ouverture à l’urbanisation n’entrainera pas de dégradation des eaux 
de la craste de Beillique, et plus en aval, de celles du lac. 
 
On peut donc conclure que l’ouverture des zones urbanisées n’aura aucun impact notable sur 
l'état de conservation des espèces et des habitats naturels qui ont justifié la désignation du 
site Natura 2000. 
 
 

2.2.3.2. Les zones du Mouliets Sud 
 
a) Localisation 
 
La zone 2AU et les deux zones 1AU à ouvrir à l’urbanisation se localisent à l’Est du bourg, au Sud du 
lieu-dit « Mouliets ». 
 
Elles se trouvent, au plus près 900 m au Nord du site Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de 
l’arrière dune du Pays de Born ». Celui-ci, sur cette partie de la commune, accompagne le ruisseau le 
Nassey (situé à 1,1 km au Sud) et sa vallée. 
 
Fig 3 : Localisation  
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b) Le milieu naturel 

* Les habitats et la flore 

La zone 2AU et la zone 1AU Nord sont essentiellement occupées par des terrains boisés et se 
trouvent incluses dans l’urbanisation. 
 
La zone 1AU Sud n’est pas à proprement parler incluse dans l’urbanisation, mais la jouxte au Nord et 
à l’Ouest. Elle est pour moitié occupée par la lande mésophile, pour moitié par la pinède de 
production. 
 
Les boisements sont dominés par la pinède de production (Plantations de Pins maritimes des 
Landes ; code corine : 42.813). 
 
Cette dernière, sous ses différentes formes d'exploitation (semis, jeune pinède, pinède adulte, reprise 
sur coupe recolonisée par une végétation de type lande), constitue la quasi-totalité des formations 
végétales du secteur. Dans l’emprise des trois zones, la pinède adulte est dominante. 
 
Sous les Pins, le sous-bois est dominé par la lande à Brande et à Ajonc d’Europe. Cette formation se 
retrouve également sur les anciennes coupes forestières, qui ne sont alors plus occupées que par la 
lande mésophile, notamment dans la zone 1AU. 
 
Elle est dominée par la Brande et l’Ajonc d'Europe (Landes aquitano-ligériennes à Ajoncs ; code 
corine Biotope : 31.85). Elle accueille la Molinie bleue, la Bourdaine, la Callune, la Bruyère cendrée. 
  
Cet habitat est assez commun dans la région et présente une tendance évolutive stable. Il correspond 
à une des formations de la lande mésophile (il n’est pas représenté habituellement dans le diagramme 
ci-dessous pour des raisons de place, étant un peu moins répandu que les autres habitats).  
 

 Lande sèche Lande mésophile Lande humide  

 Lande à 
Hélianthème 

Lande à Callune 
et Bruyère 
cendrée 

Lande à 
Fougère aigle 

Lande à 
Fougère aigle et 

Molinie bleue 
Lande à Brande 

et à Ajonc 
d'Europe 

Lande à 
Molinie 

Lande à Bruyère à 
4 angles et à 
Bruyère ciliée 

 

   
 Humidité croissante  
 
La lande à Brande et Ajonc d'Europe n’est pas considérée comme zone humide au regard de l’arrêté 
du 1er octobre 2009 modifiant l’arrêté du 24 juin 2008. 
 
Même si le Pin maritime est dominant, on relève d’autres boisements. Ce sont les boisements mixtes 
(Forêts mixtes ; code corine : 43) formés par le Chêne pédonculé, le Châtaignier et le Pin maritime et 
la chênaie, présente sous forme de taillis, et qui appartient à la chênaie acidiphile atlantique 
(Chênaies aquitano-ligériennes sur podzols ; code corine 41.54). 
 
Ces habitats ne présentent pas de valeur patrimoniale notable. 
 
* La faune 
 
La faune présente est celle que l'on rencontre habituellement dans les forêts de Pins de la région. 
 
Les plupart des espèces d’oiseaux contactées sur le secteur du projet ont été des passereaux 
inféodés aux landes et aux jeunes boisements : Hypolaïs polyglotte, Fauvette pitchou…Les 
passereaux liés aux boisements adultes sont cependant présents : Pinson des arbres, Fauvette à tête 
noire, Mésange huppée, Mésange charbonnière, Troglodyte mignon, Geai des Chênes. 
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Bien qu’un nombre important de ces oiseaux fasse l’objet d’une protection nationale1, aucune espèce 
rencontrée ne présente de caractère de rareté ou d’intérêt patrimonial particulier, à l’exception, 
relative de la Fauvette pitchou. 
 
En effet la Fauvette pitchou est inscrite à l’annexe I de la directive « oiseaux ». Elle est présente 
sur la lande à Ajonc d’Europe, qui est son habitat de prédilection. 
 
Comme cela a été déjà évoqué, la Fauvette pitchou fait l'objet d'une préoccupation mineure pour 
l’UICN. Ses effectifs sont d’ailleurs stables en France (source STOC) et elle se trouve particulièrement 
bien représentée sur le littoral aquitain et dans le département des Landes en particulier. 
 
Le Lapin de garenne, le Renard et l'Ecureuil roux sont présents, tout comme et les petits mustélidés 
ainsi que les micro-mammifères dont ces derniers se nourrissent.  Notons que l’Ecureuil roux, très 
commun dans le massif forestier landais fait l’objet d’une protection nationale en France. 
 
Le Sanglier et le Chevreuil fréquentent la zone, mais de manière épisodique en raison de son 
enclavement dans l’urbanisation. 
 
* Intérêt écologique 
 
Les boisements, qui couvrent l’essentiel des terrains concernés par l’ouverture à l’urbanisation, ne 
présentent pas d’intérêt intrinsèque notable. 
 
Leur enclavement dans l’urbanisation fait qu’ils ne participent pas (ou très peu) à l’effet de massif 
généré par les boisements environnants. 
 
On notera cependant la présence de la Fauvette pitchou, oiseau d’intérêt communautaire (mais 
commun dans le département des Landes), dans la lande mésophile à Ajonc d’Europe. 
 
c) Les impacts et les mesures  
 
L’impact de l’urbanisation de ces parcelles jusqu’alors couvertes par la pinède de production sera de 
deux ordres : 

 D’une part, la possible pollution des eaux de surface et des eaux souterraines. 

 D’autre part, la consommation d’espace. 

 
d) Pollution des eaux de surface et souterraines 
 
La construction de maisons d’habitation à la suite de l’ouverture à l’urbanisation du site, aura pour 
conséquence la production d’eaux usées domestiques (eaux-vannes et ménagères). 
 
Ces eaux, si elles sont rejetées sans précautions dans le milieu naturel, peuvent causer une pollution 
des eaux de surface et souterraines. 
 
De même, à un degré moindre, les eaux de ruissellement issues des voiries et des surfaces 
imperméabilisées peuvent être source d’une pollution des eaux de surface et souterraines. 
 
Signalons cependant que la zone ne présente aucun réseau de drainage notable (pas de craste). Au 
regard de la nature sableuse du sol, les eaux de ruissellement ont une tendance naturelle à 
l’infiltration. 

                                                        
1 Pour ce groupe, la protection se rapporte plus à un statut d’espèce « non chassable » qu’à un enjeu de conservation 
particulier. 



 

erea-Conseil - page 353 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ conseils 

 
MESURES 
 
Les eaux usées domestiques seront dirigées vers le réseau d’assainissement collectif et 
seront épurées dans la station d'épuration. 
 
Les eaux de ruissellement des toitures seront infiltrées sur la parcelle. Les eaux de 
ruissellement des voiries seront collectées et traitées par un dispositif spécifique, puis 
infiltrées. 
 
 
L’impact sur les eaux superficielles sera donc faible, sous réserve d’une mise en place adaptée du 
dispositif de traitement des eaux de ruissellement de la zone. 
 

e) Consommation d’espace 

La consommation d’espace, appelée aussi effet d’emprise, se traduira par la destruction des 
boisements et landes couvrant les parcelles. Cela se traduira également pour la faune par la perte de 
sites de nidification, de nourrissage et d’abri. 
 
Le tableau ci-dessous présente les superficies respectives concernées. 
 

Zone 2AU 1AU Nord 1AU Sud 

Superficie (ha) 19,9 7 7,8 

 
Dans l’absolu, les surfaces consommées apparaissent assez importantes, en particulier pour la zone 
2AU. Si l’on considère les surfaces cumulées, on atteint une trentaine d’hectares. 
 
Au regard de la surface communale, et plus particulièrement de l’étendue de la pinède de production, 
soit environ 10 000 ha, la consommation d’espace apparait en revanche très limitée.  
En considérant qu’il s’agit d’habitat banal, accueillant une faune globalement commune, déjà enclavé 
dans l’urbanisation, on peut estimer que l’impact de la consommation d’espace sera faible. 
 
f) Prise en compte du FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born » 
 
Nous avons vu que les parcelles concernées par le zonage 2AU se trouvent 1 km au Nord du site 
Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born ». 
  
Elle sont séparées du SIC, et du ruisseau le Nassey qui en constitue sur cette partie de la commune 
l’épine dorsale, par des zones urbanisées et plusieurs voies (RD 43, RD 140). 
 
Aucune relation écologique fonctionnelle n’existe entre la zone 2AU et les deux zones 1AU et le 
Nassey et sa vallée – en particulier, aucune craste issue de la zone ne rejoint le ruisseau. 
 
On peut donc affirmer que l’ouverture la zone 2AU et des deux zones 1AU à l’urbanisation n’aura 
aucun impact notable sur l'état de conservation des espèces et des habitats naturels qui ont 
justifié la désignation du site Natura 2000. 
 
 

2.2.3.3. La zone 1AUc des « Portes de Parentis » 
 
a) Localisation 
 
La zone 1AUc des « Portes de Parentis » se localise à l’Est du bourg, en bordure de la RD 43. 
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Elle se trouve, au plus près 700 m au Nord du site Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de 
l’arrière dune du Pays de Born ». Celui-ci, sur cette partie de la commune, accompagne le ruisseau le 
Nassey (situé à 900 m au Sud) et sa vallée. 
 
Fig 4 : Localisation  
 

 
 
b) Le milieu naturel 
 
* Les habitats et la flore 
 
La zone 1AUc occupe des terrains anciennement boisés par la pinède de production. Elle se trouve 
incluse par trois cotés dans l’urbanisation. 
A la suite de la coupe forestière réalisée il y a une dizaine d’années, une lande mésophile s’est 
développée. 
 
Il s’agit d’une lande à Brande et à Ajonc d’Europe (Landes aquitano-ligériennes à Ajoncs ; code corine 
Biotope : 31.85).  
 
Outre ces deux plantes, elle accueille la Molinie bleue, la Bourdaine, la Callune, la Bruyère cendrée. 
  
Cet habitat est assez commun dans la région et présente une tendance évolutive stable. Il correspond 
à une des formations de la lande mésophile. Il possède une faible valeur patrimoniale 
 

 Lande sèche Lande mésophile Lande humide  

 Lande à 
Hélianthème 

Lande à Callune 
et Bruyère 
cendrée 

Lande à 
Fougère aigle 

Lande à 
Fougère aigle et 

Molinie bleue 
Lande à Brande 

et à Ajonc 
d'Europe 

Lande à 
Molinie 

Lande à Bruyère à 
4 angles et à 
Bruyère ciliée 

 

   
 Humidité croissante  
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* La faune 
 
La faune présente est celle que l'on rencontre habituellement dans les forêts de Pins de la région. 
 
Les plupart des espèces d’oiseaux contactées sur le secteur du projet ont été des passereaux 
inféodés aux landes et aux jeunes boisements : Hypolaïs polyglotte, Corneille noire, Pie bavarde... 
 
Le Lapin de garenne et le Renard sont présents. Le Sanglier et le Chevreuil fréquentent la zone, mais 
de manière épisodique en raison de son enclavement dans l’urbanisation. 
 
* Intérêt écologique 
 
La lande mésophile qui couvre les terrains concernés par l’ouverture à l’urbanisation, ne présente pas 
d’intérêt intrinsèque notable. 
 
Leur enclavement dans l’urbanisation fait qu’elle ne participe pas (ou très peu) au fonctionnement 
écologique du massif boisé environnant.. 
 
c) Les impacts et les mesures  
 
L’impact de l’urbanisation de ces parcelles sera de deux ordres : 

 D’une part, la possible pollution des eaux de surface et des eaux souterraines. 

 D’autre part, la consommation d’espace. 

 
d) Pollution des eaux de surface et souterraines 
 
La construction de maisons d’habitation à la suite de l’ouverture à l’urbanisation du site, aura pour 
conséquence la production d’eaux usées domestiques (eaux-vannes et ménagères). 
 
Ces eaux, si elles sont rejetées sans précautions dans le milieu naturel, peuvent causer une pollution 
des eaux de surface et souterraines. 
 
De même, à un degré moindre, les eaux de ruissellement issues des voiries et des surfaces 
imperméabilisées peuvent être source d’une pollution des eaux de surface et souterraines. 
 
Signalons cependant que la zone ne présente aucun réseau de drainage notable (pas de craste). Au 
regard de la nature sableuse du sol, les eaux de ruissellement ont une tendance naturelle à 
l’infiltration. 
 
MESURES 
 
Les eaux usées domestiques seront dirigées vers le réseau d’assainissement collectif et 
seront épurées dans la station d'épuration. 
 
Les eaux de ruissellement des toitures seront infiltrées sur la parcelle. Les eaux de 
ruissellement des voiries seront collectées et traitées par un dispositif spécifique, puis 
infiltrées. 
 
 
L’impact sur les eaux superficielles sera donc faible, sous réserve d’une mise en place adaptée du 
dispositif de traitement des eaux de ruissellement de la zone. 
 
e) Consommation d’espace 
 
La consommation d’espace, appelée aussi effet d’emprise, se traduira par la destruction des 8 
hectares de lande mésophile couvrant les parcelles. Cela se traduira également pour la faune par la 
perte de sites potentiels de nidification, de nourrissage et d’abri. 
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En considérant qu’il s’agit d’habitat banal, accueillant une faune globalement commune, déjà enclavé 
dans l’urbanisation, on peut estimer que l’impact de la consommation d’espace sera faible. 
 
f) Prise en compte du FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born » 
 
Nous avons vu que les parcelles concernées par le zonage 1AUc se trouvent 700 m au Nord du site 
Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born ». 
 
Elles sont séparées du SIC, et du ruisseau le Nassey qui en constitue, sur cette partie de la 
commune, l’épine dorsale, par des zones urbanisées et plusieurs voies (RD 43, RD 140). 
 
Aucune relation écologique fonctionnelle n’existe entre la zone 1AUc et le Nassey et sa vallée – en 
particulier, aucune craste issue de la zone ne rejoint le ruisseau. 
 
On peut donc affirmer que l’ouverture la zone 1AUc à l’urbanisation n’aura aucun impact notable 
sur l'état de conservation des espèces et des habitats naturels qui ont justifié la désignation 
du site Natura 2000. 
 
 

2.2.3.4. La  zone de la route des Ecureuils (lieu dit « Péchic ») 
 
a) Localisation 
 
La zone 1AUa à ouvrir à l’urbanisation se situe à l’Ouest du bourg, de part et d’autre de la route 
départementale n°852. Une zone bâtie (UC) est enchâssée en son sein. 
 
Cette zone se trouve 1 km à l’Est du lac de Parentis-Biscarrosse. Elle se localise à 500 m au Nord du 
site Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born ». 
 
Sur cette partie de la commune, le SIC inclus le lac mais également le ruisseau le Nassey (situé à 
1 km au Sud de la zone 1AU) et sa vallée. 
 
Fig 5 : Localisation  
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b) Le milieu naturel 
 
* Les habitats et la flore 
 
La zone 1AUa s’insère dans un secteur périurbain, en limite d’urbanisation.  
 
A l’Est de la RD 852, les terrains sont essentiellement boisés. 
 
Ils sont dominés par la chênaie qui se présente sous forme de taillis. D’un point de vue 
phytosociologique, il s’agit de la chênaie acidiphile atlantique (Chênaies aquitano-ligériennes sur 
podzols ; code corine 41.54). 
 
Sous le Chêne, la strate arbustive se montre peu développée avec la Ronce, l'Ajonc d’Europe et la 
Brande. La strate herbacée est totalement dominée par la Fougère aigle, qui montre souvent un 
recouvrement total ; elle est accompagnée de la Molinie bleue, la Callune, la Germandrée scorodoine, 
le Chèvrefeuille des bois... 
 
Les autres boisements sont assez limités et ne se retrouvent que ponctuellement sur des surfaces 
réduites. Ce sont les boisements mixtes (Forêts mixtes ; code corine : 43) formés par le Chêne 
pédonculé et le Pin maritime et la pinède de production (Plantations de Pins maritimes des Landes ; 
code corine : 42.813). 
 
Ces habitats ne présentent pas de valeur patrimoniale notable. 

A l’Ouest de la RD 852, les terrains se répartissent très schématiquement en deux ensembles : 

 Au Sud, dominent les milieux ouverts. Ce sont des prairies améliorées et des friches. Les 
prairies améliorées (Prairies sèches améliorées ; code Corine Biotopes : 81.1) se 
caractérisent par un important tapis graminéen et la présence d’espèces prairiales. Leur 
diversité floristique reste limitée. 

Les friches (Friches ; code Corine Biotopes : 87.1) se sont développée à la suite de l’abandon 
de l’exploitation des prairies. On reconnaît essentiellement des graminées accompagnées 
d'espèces rudérales, c'est à dire caractéristiques des décombres et de terrains vagues : le 
Chiendent, la Vergerette du Canada, des Oseilles, la Ronce. 

Ces habitats possèdent une faible valeur patrimoniale. 

On notera en limite Sud, la présence de quelques Chênes adultes. Ils sont en fait liés au bâti 
ancien qui jouxte la zone. La chênaie adulte, même ici jardinée et très peu étendue présente 
un intérêt patrimonial supérieur à celui du taillis de Chêne (cet intérêt n’atteint bien 
évidemment celui des boisements du bord du Nassey). 

A l’extrémité Sud-Ouest de la zone, on relève la présence de la craste de Duluc. La craste est 
ici dans l’extrémité amont ; elle se présente comme un simple fossé et ne possède pas de 
ripisylve. Cette craste, dans sa partie aval, se « perd » dans la zone humide associée au delta 
du ruisseau du Nassey. 

 Au Nord, se trouvent des boisements. Les boisements mixtes (Forêts mixtes ; code corine : 
43) dominent. Ils sont formés par une futaie de Pin maritime surplombant un taillis très 
développé de feuillus : Chêne pédonculé et Châtaignier. Les tempêtes ayant décimé un partie 
des Pins, deux secteurs ont fait l’objet d’une coupe des résineux. Les boisements se montrent 
alors dégradés. 

La pinède de production « pure » occupe quant à elle une surface limitée. 

Ces habitats ne présentent pas de valeur patrimoniale notable. 
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* La faune 
 
Globalement, l’essentiel des espèces rencontrées, et notamment l’avifaune, se trouve inféodé à deux 
types de milieux : 

 Les espaces ouverts (prairies, friches et landes), avec la Pie, la Corneille, le Faucon 
crécerelle, l’Alouette des champs, le Bruant zizi, le Chardonneret…  

 Les boisements. Ce sont des oiseaux sylvicoles ou simplement liés à la présence d’arbres : 
Buse variable, Fauvette à tête noire, Geai des chênes, Grive musicienne, Mésange 
charbonnière, Mésange huppée, Pinson des arbres, Rouge-gorge... 

En ce qui concerne les reptiles, le Lézard des murailles a été contacté en lisière des zones 
urbanisées. Bien que le reptile fasse l’objet d’une protection nationale et soit inscrit à l’annexe IV de la 
directive habitats, il s’agit du reptile le plus commun en France et en Aquitaine. Le Lézard vert a été 
contacté sur le secteur de coupe forestière. Ce reptile fait l’objet d’une protection nationale et est 
inscrit à l’annexe IV de la directive habitats. Il est cependant  commun en France et en Aquitaine. 
 
Le Sanglier, le Chevreuil, le Lapin de garenne, le Renard et l'Ecureuil roux fréquentent le secteur.  
Notons que l’Ecureuil roux, très commun dans le massif forestier landais fait l’objet d’une protection 
nationale en France. 
 
Bien qu’en relation avec les zones humides liées au ruisseau le Nassey, la craste de Duluc dans son 
extrémité amont ne présente pas les conditions favorables à la fréquentation du Vison d’Europe (pas 
de ripisylve). 
 
* Intérêt écologique 
 
Les prairies et les friches qui occupent la partie Sud de la zone, à l’Ouest de la RD 852.  Elles 
constituent des habitats de faible valeur patrimoniale.  
 
Les boisements qui couvrent le reste des terrains concernés par l’ouverture à l’urbanisation, ne 
présentent pas d’intérêt intrinsèque (nous l’avons vu) mais participent en revanche à l’effet de massif 
généré par les boisements environnants. 
 
La craste de Duluc, dans son extrémité amont, constitue un corridor écologique secondaire très 
dégradé. Ce corridor subit plusieurs coupures (route des Ecureuils, zone urbanisée, route des Lacs). 
 
c) Les impacts et les mesures  

L’impact de l’urbanisation de ces parcelles jusqu’alors couvertes par la pinède de production sera de 
deux ordres : 

 D’une part, la possible pollution des eaux de surface et des eaux souterraines. 

 D’autre part, la consommation d’espace. 
 
d) Pollution des eaux de surface et souterraines 
 
La construction de maisons d’habitation (zone 1AUa) à la suite de l’ouverture à l’urbanisation du site, 
aura pour conséquence la production d’eaux usées domestiques (eaux-vannes et ménagères). 
 
Ces eaux, si elles sont rejetées sans précautions dans le milieu naturel, peuvent causer une pollution 
des eaux de surface et souterraines. 
 
De même, à un degré moindre, les eaux de ruissellement issues des voiries et des surfaces 
imperméabilisées peuvent être source d’une pollution des eaux de surface et souterraines. 
 
Rappelons que la craste de Duluc qui draine la zone, rejoint, in fine, le ruisseau le Nassey qui se 
trouve à 1 km au Sud. 
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MESURES 
 
Les eaux usées domestiques seront dirigées vers le réseau d’assainissement collectif et 
seront épurées dans la station d'épuration. 
 
Les eaux de ruissellement des toitures seront infiltrées sur la parcelle. Les eaux de 
ruissellement des voiries seront collectées et traitées par un dispositif spécifique. 
 
 
L’impact sur les eaux superficielles sera donc faible, sous réserve d’une mise en place adaptée du 
dispositif de traitement des eaux de ruissellement de la zone. 
 
e) Consommation d’espace 
 
La consommation d’espace se traduira au niveau des habitats par la perte d'une surface d’environ 
17 hectares, se répartissant en : 

 1 ha de lande mésophile, 

 1,3 ha de pinède de production, dont 0,1 ha dégradés, 

 2,2 ha de chênaie, dont 0,3 ha de futaie,  

 3,4 ha de friches, 

 4,2 ha de prairies améliorées, 

 5 ha de boisements mixtes, dont 1,7 ha dégradés. 
 
Le tableau ci-après permet de croiser le type d’habitat, son intérêt écologique et la surface qui sera 
consommée par l‘effet d’emprise. 
 

Habitat Habitat d’intérêt 
communautaire 

Valeur 
patrimoniale Zone humide Surface 

(ha) 

Lande mésophile Non Faible Non 1 
Pinède de production Non Faible Non 1,3 

Chênaie (taillis) Non Faible Non 1,9 
Chênaie (futaie) Non Assez fort Non 0,3 

Friches Non Faible Non 3,4 
Prairies améliorées Non Faible Non 4,2 
Boisements mixtes Non Faible Non 5 

 
Ces différents habitats présentent une valeur patrimoniale variable, globalement faible. Seuls les 
chênes adultes liés aux anciens airials s’avèrent plus intéressants. 
 
MESURES 
 
Au regard de l’intérêt patrimonial (et paysager) de ces Chênes il est utile d’en assurer la 
protection, par un EBC. 
 
 
Dans l’absolu, la surface consommée apparait assez importante. Cependant, au regard de la surface 
de la pinède de production, soit environ 10 000 ha, la consommation d’espace apparait en revanche 
très limitée. 
  
En considérant qu’il s’agit d’habitats banals, accueillant une faune globalement commune, mais en 
gardant à l’esprit le « grignotage » du massif forestier, avec la perte en particulier des boisements 
mixtes au Nord qui participent à l’effet de massif, on peut estimer que l’impact de la consommation 
d’espace sera assez faible. 
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Rappelons, toujours d’un point de vue fonctionnel, que la craste de Duluc constitue un corridor 
écologique, certes dégradé. Au regard des caractéristiques de la craste, surtout dans son extrémité, il 
parait très peu probable qu’elle assure une fonction notable de connexion biologique.  
 
MESURES 
 
Cependant, par précaution, un recul de 10 m part et d’autre de la craste sera maintenu. La 
fonction de corridor écologique sera préservée. 
 
 
Prise en compte du FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born » 
 
Nous avons vu que les parcelles de la zone 1AUa se trouvent, au plus près, 500 m au Nord du site 
Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born ». 
 
Sur cette partie de la commune, le SIC inclus le lac mais également le ruisseau le Nassey (situé à 1 
km au Sud de la zone 1AU) et sa vallée. La craste de Duluc rejoint les zones humides associées au 
ruisseau. 
 
La continuité écologique de la craste de Duluc est interrompue par la route des Ecureuils, la route du 
Lac et quelques habitations. 
 
Ces coupures, liées à la taille limitée de la craste de Duluc et à l’absence de milieux rivulaires 
favorables en amont de la route du Lac, font que ce fossé n’est pas favorable à une remontée d’une 
faune patrimoniale et notamment le Vison d’Europe. Bien que très faible, la probabilité d’une telle 
fréquentation n’est cependant pas nulle : des mesures de réduction d’impact seront donc mises en 
place. 
 
MESURES 
 
Nous avons déjà présenté le recul de 10 m part et d’autre de la craste de Duluc. La fonction de 
corridor écologique sera préservée. 
 
 
La distance séparant le projet du ruisseau le Nassey, et ses zones humides associées et la zone 
1AUa fait qu’un type d’impacts potentiellement possible sur le SIC est celui lié aux eaux de surface.  
Même si un risque de pollution du lac via la craste de Duluc s’avère très minime, il reste possible : des 
mesures de réduction d’impact seront donc mises en place. 
 
MESURES 
 
Le recul de 10 m part et d’autre de la craste de Duluc constitue une première mesure de 
protection de la qualité des eaux de la craste, que ce soit pendant les travaux d’urbanisation 
ou après. 
 
Les mesures de protection des eaux présentées précédemment (paragraphe : pollution des 
eaux superficielles et souterraines) sont bien évidemment aussi à prendre en compte. 
 
 
Sous réserve d’une mise en place adaptée du dispositif de traitement des eaux de ruissellement de la 
zone, l’ouverture à l’urbanisation n’entrainera pas de dégradation des eaux de la craste de Duluc, et 
plus en aval, de celles du ruisseau le Nassey et, in fine, du lac. 
 
On peut donc conclure que l’ouverture de la zone 1AUa à l’urbanisation n’aura aucun impact 
notable sur l'état de conservation des espèces et des habitats naturels qui ont justifié la 
désignation du site Natura 2000. 
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2.2.3.5. La  zone de la route du Lac (lieu dit « Duluc ») 
 
a) Localisation 
 
La zone 1AUa à ouvrir à l’urbanisation se situe au Sud-Ouest du bourg, dans le prolongement Sud-
Ouest de la zone 1AUa de la route des Ecureuils. 
 
Elle se localise à 250 m au Nord du site Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune 
du Pays de Born ». Sur cette partie de la commune, le SIC inclus le lac de Parentis-Biscarrosse mais 
également le ruisseau le Nassey (situé à 750 m au Sud de la zone 1AU) et sa vallée. 
 
Le lac se trouve quant à lui 800 m à l’Ouest de la zone 1AUa. 
 
Localisation  
 

 
 
 
b) Le milieu naturel 
 
* Les habitats et la flore 
 
La zone 1AUa s’insère dans un secteur forestier, en limite d’urbanisation.  
 
Les terrains sont essentiellement boisés. Ils sont pour l’essentiel constitués par la pinède de 
production (Plantations de Pins maritimes des Landes ; code corine : 42.813). 
 
Cette dernière, sous ses différentes formes d'exploitation (semis, jeune pinède, pinède adulte, reprise 
sur coupe recolonisée par une végétation de type lande), constitue d’ailleurs la quasi-totalité des 
formations végétales du secteur. 
 
Sur la zone 1AUa, la pinède est représentée par des boisements adultes. La pinède adulte se montre 
par endroits très dégradée en raison des différentes tempêtes qu’a connues la région. 
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D’un point de vue phytosociologique, le sous-bois est dominé par la lande à Fougère aigle et à Molinie 
bleue correspond au faciès humide de la lande mésophile.  . 
 

 Lande sèche Lande mésophile Lande humide  

 
Lande à 

Hélianthème 

Lande à Callune 
et Bruyère 
cendrée 

Lande à 
Fougère 

Lande à 
Fougère aigle et 

Molinie bleue 
 

Lande à 
Molinie 

Lande à Bruyère à 
4 angles et à 
Bruyère ciliée 

 

   
 Humidité croissante  

 
La lande mésophile à Fougère aigle et à Molinie bleue (Landes subatlantiques à Fougères; code 
corine : 31.861) se retrouve également sur les anciennes coupes forestières. 
 
Ils sont dominés par la chênaie qui se présente sous forme de taillis. D’un point de vue 
phytosociologique, il s’agit de la chênaie acidiphile atlantique (Chênaies aquitano-ligériennes sur 
podzols ; code corine 41.54).  
 
On note la présence d’un boisement mixte (Forêts mixtes ; code corine : 43) formé par le Chêne 
pédonculé et le Pin maritime au Nord-Est de la zone, en bordure de la route des Ecureuils. 
 
Ces habitats ne présentent pas de valeur patrimoniale notable. 
 
La chênaie est présente sous forme de taillis le long de la craste de Duluc. Elle ne présente pas de 
caractère humide et correspond, d’un point de vue phytosociologique, à la chênaie acidiphile 
atlantique (Chênaies aquitano-ligériennes sur podzols ; code corine 41.54). 
 
La craste de Duluc, traverse l’extrémité Est de la zone 1AUa. En amont de la route du Lac, elle 
traverse deux jardins de maisons d’habitations puis, jusqu’à la route des Ecureuils, est bordée par une 
« ripisylve » peu épaisse formée par le taillis de Chêne.  
 
* La faune 
 
La faune fréquentant la zone est la faune sylvicole habituelle inféodée à la pinède.  
 
La pinède accueille des passereaux liés comme le Pinson des arbres, le Grimpereau des jardins, la 
Fauvette à tête noire, la Mésange huppée, la Mésange charbonnière, le Troglodyte mignon… 
 
Si un nombre important de ces oiseaux fait l’objet d’une protection nationale, il faut savoir que pour ce 
groupe, la protection se rapporte plus à un statut d’espèce « non chassable » qu’à un enjeu de 
conservation particulier. Aucune espèce rencontrée ne présente de caractère de rareté ou d’intérêt 
patrimonial particulier.. 
 
Le Sanglier, le Chevreuil, le Renard, le Lapin de garenne et l'Ecureuil roux fréquentent la zone. 
L’Ecureuil roux, très commun dans le massif forestier landais, fait l’objet d’une protection nationale en 
France.  
 
Les mammifères patrimoniaux semi aquatiques, Loutre et Vison d’Europe, n’ont pas été contactés lors 
des visites de terrain et ne sont pas signalés sur le secteur.  
 
Bien qu’en relation avec les zones humides liées au ruisseau le Nassey, la craste de Duluc, en amont 
de la route du Lac ne présente pas les conditions favorables à la fréquentation du Vison d’Europe. 
Cependant, bien qu’extrêmement hypothétique, la présence ponctuelle du Vison ne peut totalement 
être exclue. 
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* Intérêt écologique 
 
Les boisements, et en particulier la pinède de production, qui couvrent les terrains concernés par 
l’ouverture à l’urbanisation, ne présentent pas d’intérêt intrinsèque (nous l’avons vu) mais participent 
en revanche à l’effet de massif généré par les boisements environnants. 
 
La craste de Duluc, en amont de la route du Lac, constitue un corridor écologique secondaire très 
dégradé. Ce corridor subit plusieurs coupures (route des Ecureuils, zone d’habitat, route des Lacs). 
Sur la plus grande partie de son linéaire, la craste est bordée par une ripisylve non humide (taillis de 
Chêne). 
 
c) Les impacts et les mesures  
 
L’impact de l’urbanisation de ces parcelles jusqu’alors couvertes par la pinède de production sera de 
deux ordres : 

 D’une part, la possible pollution des eaux de surface et des eaux souterraines. 

 D’autre part, la consommation d’espace. 

 
d) Pollution des eaux de surface et souterraines 
 
La construction de maisons d’habitation (zone 1AUa) à la suite de l’ouverture à l’urbanisation du site, 
aura pour conséquence la production d’eaux usées domestiques (eaux-vannes et ménagères). 
 
Ces eaux, si elles sont rejetées sans précautions dans le milieu naturel, peuvent causer une pollution 
des eaux de surface et souterraines. 
 
De même, à un degré moindre, les eaux de ruissellement issues des voiries et des surfaces 
imperméabilisées peuvent être source d’une pollution des eaux de surface et souterraines. 
 
Rappelons que la craste de Duluc qui draine la zone, rejoint les zones humides associées du ruisseau 
le Nassey qui se trouve à 750 m au Sud. 
 
MESURES 
 
Les eaux usées domestiques seront dirigées vers le réseau d’assainissement collectif et 
seront épurées dans la station d'épuration. 
 
Les eaux de ruissellement des toitures seront infiltrées sur la parcelle. Les eaux de 
ruissellement des voiries seront collectées et traitées par un dispositif spécifique. 
 
 
L’impact sur les eaux superficielles sera donc faible, sous réserve d’une mise en place adaptée du 
dispositif de traitement des eaux de ruissellement de la zone. 

e) Consommation d’espace 

La consommation d’espace se traduira au niveau des habitats par la perte d'une surface d’environ 9,4 
hectares, se répartissant en : 

 0,2 ha de chênaie (taillis),  

 0,5 ha de boisements mixtes, 

 1,7 ha de lande mésophile, 

 6,8 ha de pinède de production, dont 2,1 ha dégradés, 

Le tableau ci-après permet de croiser le type d’habitat, son intérêt écologique et la surface qui sera 
consommée par l‘effet d’emprise. 
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Habitat Habitat d’intérêt 
communautaire 

Valeur 
patrimoniale Zone humide Surface 

(ha) 

Chênaie (taillis) Non Faible Non 0,2 
Boisements mixtes Non Faible Non 0,5 
Lande mésophile Non Faible Non 1,7 

Pinède de production Non Faible Non 6,8 
 
Ces différents habitats présentent une valeur patrimoniale globalement faible.  
 
La surface consommée apparait moyenne. Cependant, au regard de la surface de la pinède de 
production, soit environ 10 000 ha, la consommation d’espace apparait en revanche très limitée.  
 
En considérant qu’il s’agit d’habitats banals, accueillant une faune globalement commune, mais en 
gardant à l’esprit l’atteinte à l’effet de massif, on peut estimer que l’impact de la consommation 
d’espace sera assez faible. 
 
La craste de Duluc constitue un corridor écologique, certes dégradé. Au regard des caractéristiques 
de la craste, en amont de la route du Lac, il parait très peu probable qu’elle assure une fonction 
notable de connexion biologique.  
 
MESURES 
 
Cependant, par précaution, un recul de 10 m part et d’autre de la craste sera maintenu. La 
fonction de corridor écologique sera préservée. 
 
 
f) Prise en compte du FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born » 
 
La zone 1AUa se trouve au plus près, 250 m au Nord du site Natura 2000 FR7200714 « Zones 
humides de l’arrière dune du Pays de Born ». 
 
Cette partie du SIC concerne ici le ruisseau le Nassey (situé à 750 m au Sud de la zone 1AU) et ses 
zones humides. C’est dans ces zones humides que se perd l’extrémité aval de la craste de Duluc. 
 
Après avoir longé le camping du Pipiou, la craste se trouve interrompue dans sa continuité écologique 
par la route des Ecureuils, puis deux propriétés d’habitation. 
 
Ces coupures, liées à la taille limitée de la craste de Duluc et à l’absence de milieux rivulaires 
humides favorables en amont de la route du Lac, font que ce fossé n’est pas favorable à une 
remontée d’une faune patrimoniale et notamment le Vison d’Europe. Bien que très faible, la probabilité 
d’une telle fréquentation n’est cependant pas nulle : des mesures de réduction d’impact seront donc 
mises en place. 
 
MESURES 
 
Nous avons déjà présenté le recul de 10 m part et d’autre de la craste de Duluc. La fonction de 
corridor écologique sera préservée. 
 
 
La distance séparant le projet du ruisseau le Nassey, et ses zones humides associées et la zone 
1AUa fait qu’un type d’impacts potentiellement possible sur le SIC est celui lié aux eaux de surface.  
Même si un risque de pollution du lac via la craste de Duluc s’avère très minime, il reste possible : des 
mesures de réduction d’impact seront donc mises en place. 
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MESURES 
 
Le recul de 10 m part et d’autre de la craste de Duluc constitue une première mesure de 
protection de la qualité des eaux de la craste, que ce soit pendant les travaux d’urbanisation 
ou après. 
 
Les mesures de protection des eaux présentées précédemment (paragraphe : pollution des 
eaux superficielles et souterraines) sont bien évidemment aussi à prendre en compte. 
 
 
Sous réserve d’une mise en place adaptée du dispositif de traitement des eaux de ruissellement de la 
zone, l’ouverture à l’urbanisation n’entrainera pas de dégradation des eaux de la craste de Duluc, et 
plus en aval, de celles du ruisseau le Nassey et, in fine, du lac. 
 
On peut donc conclure que l’ouverture de la zone 1AUa à l’urbanisation n’aura aucun impact 
notable sur l'état de conservation des espèces et des habitats naturels qui ont justifié la 
désignation du site Natura 2000. 
 
 

2.2.3.6. Les serres agricoles aux « Codures »  et leurs projets d’extension 

a) Les installations futures en bords de RD 652 et au Sud de la commune de serres de productions 
maraichères hors sol  
 
L’installation de serres agricoles de la société «Tom d’Aqui » s’est faite en 2009 sur 10 ha à proximité 
immédiate du site de VERMILION pour des impératifs de cogénération énergétique. En effet, c’est par 
le biais d’échangeurs thermiques que l’eau de gisement pétrolifère, à 54 °C, permet de chauffer les 
serres. 
 
La production des tomates est conduite hors sol, dans des balles de noix de coco broyées, un 
substrat entièrement recyclé. Pour combattre les ravageurs, les agriculteurs ont opté pour la lutte 
biologique grâce à l’utilisation d’insectes auxiliaires. Enfin, un système de désinfection des eaux de 
drainage permet de fonctionner en circuit fermé et d’éviter les rejets chargés de fertilisants minéraux à 
l’extérieur et d’assurer une économie d’eau substantielle. 
 
En complément de cette structure déjà en place, le PLU autorise le développement d’installations 
agricoles du même type (serres de maraichage hors sols) sur 3 zones (voir plan page suivante) :  
 

 1 : Une parcelle attenante aux emprises actuelles de « Tom d’Aqui » correspondant à 
l’agrandissement du site en place. 

 2 : Un secteur à l’Est de la RD 652 (en face du site 1). 

 3 : Un secteur au Sud de la commune en limite avec Pontenx-Les-Forges en cogénération 
avec l’usine d’incinération des déchets. 
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Implantation des installations actuelles et en projet au bord de la RD 256 pour le projet Tom d’Aqui – source Réalisation d’un 
forage agricole Miocène à PARENTIS-EN-BORN (40)- Document d’incidence par modélisation hydrodynamique de la nappe -
Décembre 2008 - ANTEA

Les études d’incidences du projet « Tom d’Aqui » initial prévoyaient d’ores et déjà l’extension du projet 
sur les 6.8 ha complémentaires de serres au Sud de la parcelle par rapport aux installations 
actuellement en place, mais n’incluaient pas la nouvelle surface au Sud de la commune qui est 
actuellement à l’étude, dont l’emplacement a été défini pour des raisons de cogénération avec 
l’incinérateur de Pontenx-les-Forges.

Les projets de serre dans les secteurs 2 et 3 sont également à l’étude.

b) Les impacts et mesures des extensions sur la consommation d’espace et le milieu naturel 

* Le milieu naturel

! Les habitats et la flore

Les deux zones 1 et 2 s’insèrent dans un secteur forestier, entre le ruisseau la Pave et ses 
boisements à l’Ouest et  l’urbanisation à l’Est.

Elles se localisent également à relative proximité au Sud du lac de Parentis-Biscarrosse puisque la 
zone 1 s’en trouve à 750 m et la zone 2 à 1 km.

Les deux zones sont occupés par la pinède de production (Plantations de Pins maritimes des 
Landes ; code corine : 42.813).
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Cette dernière, sous ses différentes formes d'exploitation (semis, jeune pinède, pinède adulte, reprise 
sur coupe recolonisée par une végétation de type lande), constitue d’ailleurs la quasi-totalité des 
formations végétales du secteur. 
 
Sur la zone 1, la pinède adulte a fait l’objet il y a deux ans d’une coupe forestière. Sur cette dernière, 
s’est développée une lande mésophile à Fougère aigle et Molinie bleue (Landes subatlantiques à 
Fougères; code corine : 31.861). 
 
La zone 2 est couverte par la pinède qui présente deux classes d’âge : 
 

 Au Nord, une jeune pinède adulte. 

 Au Sud, sur une surface plus réduite, une jeune pinède (d’un douzaine d’années). 
 
Les deux zones présentent le même caractère mésophile. 
 
D’un point de vue phytosociologique, la lande de la zone 1 et le sous-bois se développant sous les 
Pins de la zone 2 constituent une lande à Fougère aigle et à Molinie bleue qui correspond au faciès 
humide de la lande mésophile.  . 
 

 Lande sèche Lande mésophile Lande humide  

 
Lande à 

Hélianthème 

Lande à Callune 
et Bruyère 
cendrée 

Lande à 
Fougère 

Lande à 
Fougère aigle et 

Molinie bleue 
 

Lande à 
Molinie 

Lande à Bruyère à 
4 angles et à 
Bruyère ciliée 

 

   
 Humidité croissante  

 
Ces habitats possèdent une valeur patrimoniale faible. 
 
La zone 3 se localise à l’extrémité Sud-Ouest de la commune, au sein du massif forestier.  Elle jouxte 
un secteur d’activités bordant la RD 46 avec notamment un centre de traitement des déchets. 
 
Elle se localise 6 km au Sud-Ouest du lac de Parentis-Biscarrosse et 8 km au Nord-Est de l’étang 
d’Aureilhan. C’est en fait dans le bassin versant de ce dernier que se trouve la zone. Son secteur est 
en effet drainé par le ruisseau du Canteloup qui se jette dans l’étang d’Aureilhan. 
 
Comme les deux autres, la zone 3 est occupée par la pinède de production (Plantations de Pins 
maritimes des Landes ; code corine : 42.813). 
 
Cette dernière se présente sous deux de ses différentes formes d'exploitation : 
 

 A l’Est, une lande à Brande et à Ajonc d’Europe (Landes aquitano-ligériennes à Ajoncs ; code 
corine Biotope : 31.85), développée sur une coupe forestière récente. 

 A l’Ouest, une jeune pinède (5 à 10 ans) dont le sous-bois est formé par la lande à Brande et 
à Ajonc d’Europe. 

D’un point de vue phytosociologique, la lande Est et le sous-bois se développant sous les Pins à 
l’Ouest constituent une Brande et l’Ajonc d'Europe. 
  
Cet habitat est assez commun dans la région et présente une tendance évolutive stable. Il correspond 
à une des formations de la lande mésophile (il n’est pas représenté habituellement dans le diagramme 
ci-dessous pour des raisons de place, étant un peu moins répandu que les autres habitats).  
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 Lande sèche Lande mésophile Lande humide  

 Lande à 
Hélianthème 

Lande à Callune 
et Bruyère 
cendrée 

Lande à 
Fougère aigle 

Lande à 
Fougère aigle et 

Molinie bleue 
Lande à Brande 

et à Ajonc 
d'Europe 

Lande à 
Molinie 

Lande à Bruyère à 
4 angles et à 
Bruyère ciliée 

 

   
 Humidité croissante  
 

 La faune 

La faune fréquentant la zone est la faune sylvicole habituelle inféodée à la pinède.  
 
La zone 1, maintenant occupée par la lande à Fougère aigle, accueille la faune très pauvre liée à cet 
habitat de faible habitabilité. 
 
Sur la zone 2, la pinède adulte accueille des passereaux liés comme le Pinson des arbres, le 
Grimpereau des jardins, la Fauvette à tête noire, la Mésange huppée, la Mésange charbonnière, le 
Troglodyte mignon… 
 
Au Sud, la jeune pinède est fréquentée par des passereaux inféodés aux landes et aux jeunes 
boisements : Hypolaïs polyglotte, Fauvette grisette, Verdier, Fauvette pitchou… 
 
La zone 3 est également fréquentée par des passereaux inféodés aux landes et aux jeunes 
boisements : Hypolaïs polyglotte, Fauvette grisette, Verdier… 
 
Si un nombre important de ces oiseaux fait l’objet d’une protection nationale, il faut savoir que pour ce 
groupe, la protection se rapporte plus à un statut d’espèce « non chassable » qu’à un enjeu de 
conservation particulier. Aucune espèce rencontrée ne présente de caractère de rareté ou d’intérêt 
patrimonial particulier, à l’exception relative de la Fauvette pitchou. 
 
En effet la Fauvette pitchou est inscrite à l’annexe I de la directive «Oiseaux». Ce passereau inféodé 
aux landes et plantation riches en Ajonc d’Europe est très bien représenté sur le littoral aquitain et 
dans le département des Landes en particulier. Ses effectifs sont d’ailleurs stables en France 
(préoccupation mineure pour l’UICN). 
 
Le Sanglier, le Chevreuil, le Renard, le Lapin de garenne et l'Ecureuil roux fréquentent la zone. 
L’Ecureuil roux, très commun dans le massif forestier landais, fait l’objet d’une protection nationale en 
France.  
 

 Intérêt écologique 

Les boisements, et en particulier la pinède de production, qui couvrent les terrains concernés par 
l’ouverture à l’urbanisation, ne présentent pas d’intérêt intrinsèque (nous l’avons vu) mais participent 
en revanche à l’effet de massif généré par les boisements environnants. 
 
* Les impacts et les mesures  

L’impact de l’urbanisation de ces parcelles jusqu’alors couvertes par la pinède de production sera de 
deux ordres : 

 D’une part, la possible pollution des eaux de surface et des eaux souterraines. 

 D’autre part, la consommation d’espace. 
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 Pollution des eaux de surface et souterraines 

L’extension de l’activité de culture de tomate sous serres à la suite aura pour conséquence la 
production d’eaux usées domestiques (eaux-vannes et ménagères), et d’eaux usées agricoles. 
 
Ces eaux, si elles sont rejetées sans précautions dans le milieu naturel, peuvent causer une pollution 
des eaux de surface et souterraines. 
 
Rappelons que le lac de Parentis-Biscarrosse se trouve à 750 m au Nord du site 1 et à 1 km du site 2. 
Le site 3 se trouve en revanche éloigné de  l’étang d’Aureilhan. (8 km). 
 
De même, à un degré moindre, les eaux de ruissellement issues des voiries et des surfaces 
imperméabilisées peuvent être source d’une pollution des eaux de surface et souterraines. 
 
 
MESURES 
 
Les eaux usées domestiques sont et seront traitées dans un système d’assainissement 
autonome. Ce dispositif d’assainissement a été mis en place sur des bases répondant aux 
contraintes pédologiques et hydrogéologiques du site et aux exigences de la réglementation 
dans ce domaine. 
 
Les eaux usées agricoles font  l’objet d’un recyclage total, en circuit fermé. Aucune eau 
chargée de nitrates ou de pesticides n’est rejetée dans le milieu extérieur. Ce système sera 
étendu aux nouvelles serres. 
 
Les eaux de ruissellement des toitures seront infiltrées sur la parcelle. Les eaux de 
ruissellement des voiries seront collectées et traitées par un dispositif spécifique. 
 
 
L’impact sur les eaux superficielles sera donc faible, sous réserve d’une mise en place adaptée du 
dispositif de traitement des eaux  usées et des eaux de ruissellement de la zone. 
 

 Consommation d’espace 

La consommation d’espace, appelée aussi effet d’emprise, se traduira par la destruction des 
boisements et landes couvrant les parcelles. Cela se traduira également pour la faune par la perte de 
sites de nidification, de nourrissage et d’abri. 

 10,4 ha de lande mésophile à Fougère aigle et Molinie bleue 

 9,8 ha de lande mésophile à Brande et Ajonc d’Europe 

 20,7 ha de jeune pinède adulte 

 24,5 ha de jeune pinède 

La surface d’environ 65 ha apparait de prime abord importante. Cependant, au regard de la surface 
communale, et plus particulièrement de l’étendue de la pinède de production, soit environ 10 000 ha, 
la consommation d’espace se montre en revanche limitée.  
 
En considérant qu’il s’agit d’habitat banal, accueillant une faune globalement commune, mais en 
gardant à l’esprit le « grignotage » du massif forestier, on peut estimer que l’impact de la 
consommation d’espace sera moyen. 
 

 Prise en compte du FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born » 

Nous avons vu que les parcelles concernées par le zonage se trouvent, au plus près, 750 m au Sud 
du lac de Parentis-Biscarrosse. 
 
L’étang d’Aureilhan est également concerné, mais à une distance plus importante (8 km). 
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Le lac, l’étang d’Aureilhan et leurs bords sont concernés par le site Natura 2000 FR7200714 « Zones 
humides de l’arrière dune du Pays de Born ».  Cependant, le périmètre du site Natura 2000 
« remonte »  le long du ruisseau la Pave, en incluant ses boisements de feuillus rivulaires. Ainsi, le 
site 1 se trouve 500 m au Sud du site Natura coté lac, mais seulement 100 m à l’Est coté Pave. 
 
On notera que le site Natura, coté étang d’Aureilhan, remonte également vers la zone 3 le long d’un 
cours d’eau : le ruisseau du Moulin du Labrit. La zone se trouve ainsi 4 km au Nord-Est du SIC. 
La distance séparant le projet du site Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du 
Pays de Born » que le seul type d’impacts potentiellement possible sur le SIC est celui lié aux eaux de 
surface.  
 
MESURES 
 
Les mesures de protection des eaux présentées précédemment (paragraphe : pollution des 
eaux superficielles et souterraines) sont bien évidemment aussi à prendre en compte. 
 
 
On peut donc conclure que l’ouverture des zones urbanisées n’aura aucun impact notable sur 
l'état de conservation des espèces et des habitats naturels qui ont justifié la désignation du 
site Natura 2000. 
 
 

2.2.3.7. Le projet de centrale photovoltaïque de « la Lucate » 
 
La municipalité s’est prononcée de façon favorable à la participation aux objectifs nationaux de 
réduction des émissions de Gaz à effet de serres et d’indépendance énergétique et le PLU autorise la 
concrétisation du projet de centrale photovoltaïque au lieu-dit « la Lucate ». 
 
Le projet se situe à plus de 6 km du site Natura 2000, à la pointe Nord de la commune, il couvre une 
superficie de 35.5 ha au cœur d’une surface forestière communale. 
 
Localisation 
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Source : Révision simplifiée du PLU de Parentis-en-Born – Rapport  de présentation

a) Les habitats et la flore

La zone s’insère dans un secteur forestier composé historiquement par la pinède de production dont 
le peuplement d’une trentaine d’année a été fortement touché par la tempête de 2009 (moins de 20% 
de pins sur pieds demeurent).

L’étude d’impact du projet a révélé les enjeux suivants :

Deux unités phytosociologiques ont été identifiées :

! Une unité très homogène de pinède avec lande mixte haute sèche.
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 Une zone plus morcelée en termes d’habitats naturels à l’ouest avec des formations plus 
humides et une communauté de Rhynchospore en lisière, d’enjeu écologique plus marqué. 

Les différentes formations rencontrées sont les suivantes :  
 

 Des landes sèches à Fougère aigle sous pinède.  

 Des Landes dégradées à Molinie bleue, imbriquée sur et en lisière de piste avec le cortège à 
Rhynchospora (Rhyncospora fusca, Drosera intermédia, Lobelia urens, Juncus pygmaeus, 
Giola lactea,…). 

 Des communautés à plantes naines qui révèle un cortège d’annuelles printanières 
remarquables (Juncus capitatus, Hypericum gentianoide, Radiola linoides). 

 Des fragments de landes humides où domine la Molinie Bleue accompagnée d’Erica tetralix. 

 Des landes mésophiles à mésohygrophiles qui assurent la transition vers les landes plus 
sèches. 

 Des landes semi-sèches à Ajonc nain, Ajonc d’Europe, Bruyère à balai,.. 

 
Le site offre une grande variété floristique représentative des milieux secs (thermophile voir xérophile 
sur sols filtrants avec 203 taxons)  à humides, ces dernières concentrent les stations les plus 
remarquables au niveau des formations humides sur sables nus, les pistes, les bords de route, les 
mares, les fossés ainsi que le pare-feu présent. 
 
A contrario, on rencontre une très faible diversité sur les parcelles de pinède exploitée à l’Est. 
 
On note la présence des espèces suivantes les plus remarquables :  
 

 Droséra intermédia (espèce protégée au plan national). 

 Lotier anguleux et le Millepertuis fausse gentiane, protégées au niveau régional. 

 Pédiculaire sylvatique, Grassette du Portugal, Rhynchospore brun et Trompette de venus 
toutes rares et typique des landes humides de la région. 

 
Ces espèces patrimoniales ont toutes été très majoritairement recensées le long du pare-feu, des 
fossés, mares et aux abords de la route communale.  
 
b) La faune 
 
Les études ont révélé la présence des espèces remarquables emblématiques des milieux et habitats 
rencontrés (voir la carte ci-après) avec notamment :  
 

 La Fauvette pitchou. 

 L’Engoulevent d’Europe. 

 Le Fadet des laiches. 

 La Genette. 

 Le Lézard vivipare. 

 La Grenouille agile et le Triton palmé. 

 … 
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Source : Révision simplifiée du PLU de Parentis-en-Born – Rapport  de présentation
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c) Impact et mesures 
 
* Ressource et qualité des eaux 
 
Compte tenu de ses caractéristiques le projet n’aura aucun impact sur la qualité et le fonctionnement 
hydrodynamique des eaux souterraines et superficielles. Les mesures prévues au projet sont les 
suivantes :  

 Défrichement au minimum nécessaire. 

 Maintien d’un couvert végétal sous gestion. 

 Maintien en l’état des réseaux de fossés existants. 

 Aucun produit herbicide ne sera utiliser au profit d’un entretien mécanique. 

 
* Consommation d’espace et effet de coupure 
 
La consommation d’espace se traduira au niveau des habitats par la « dégradation relative » d'une 
surface d’environ 35.5 hectares de pinède dégradée. 
 
Cette surface sera l’objet d‘effet d’emprise, mais ne subira pas d’artificialisation stricto sensu 
équivalente aux ouvertures à l’urbanisation. En effet, si les parcelles concernées par l’implantation 
technique du projet seront défrichées, la couverture végétale au sol sera maintenue. 
 
Les différents habitats concernés par l’implantation finale du projet exposée dans l’étude d’impact 
présentent une valeur patrimoniale globalement moyenne et localement forte.  
 
La surface consommée apparait moyenne. Cependant, au regard de la surface de la pinède de 
production, soit environ 10 000 ha, la consommation d’espace apparait en revanche très limitée.  
 
Le projet peut générer un effet de coupure sur les flux écologique qui reste toutefois réduit, compte 
tenu des corridors diffus au sein du massif. 
 
* Destruction d’habitats d’espèces protégées 
 
Compte tenu de la présence d’espèces protégées et patrimoniales, le projet est susceptible de 
générer  un impact sur les habitats d’espèces protégées recensés et notamment le Fadet des 
Laiches.  
 
Les prospections réalisées selon des périodes favorables à l'espèce de papillon ont permis de 
constater sur Ia quasi-totalité de l'aire d'implantation du projet  la présence d'une population de Fadet 
des laîches circulant entre la zone est et la zone ouest,  sur une typologie d’habitat (Pinèdes et 
Landes mésophiles à mésohygrophiles à Erica scoponia) secondaire pour l’espèce. 
 
MESURES 

Les mesures énoncées sont les suivantes :  
 
• Le maintien d’une transparence écologique du projet par mise en place de clôtures à maille 

adaptée pour la libre circulation de la petite faune ; 
 
• Le maintien du réseau de fossés en place avec la mise en place d’une bande tampon de 

20 m de part et d’autre des crastes pour la préservation des corridors semi-aquatiques. 
 
• l'évitement des zones à sensibilité environnementales présentées plus haut  pour le choix 

de l’implantation finale du projet. 
 
• la réalisation du défrichement et des travaux hors période de reproduction de la faune. 
 
• un entretien et une gestion du site et des abords excluant l’usage de désherbants. 
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• un entretien et d’un plan de gestion  du couvert végétal favorable à la biodiversité sur la 

centrale et ses abords, avec une attention privilégiée accordée aux habitats secondaires du 
Fadet des laîches. 

 
• la mise en place d'un suivi sur 5 ans de l'évolution des habitats et de la flore; ce suivi 

s'appuyant sur le dispositif de gestion et d’étude mis en place pour la faune (Fadet des 
laiches, Fauvette pitchou et Engoulevent d’Europe). 

 
Sous réserve de l’application de ces engagements, aucune mesure supplémentaire n’est à 
prévoir dans le cadre du PLU hormis les mesures de suivi de la faune et la flore à intégrer au 
programme d’évaluation à 6 ans du PLU. 
 
 
 

2.2.3.8. Analyse des zones de contact site Natura 2000 / urbanisation existante 
 
a) La zone UD de « Lahitte » 
 
La zone UD de « Lahitte » se trouve à l’Ouest du bourg, au plus près à 450 m au Nord du lac de 
Parentis-Biscarrosse. 
 
Le périmètre du site Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born » 
s’étend jusqu’à la zone urbanisée. 
 
La zone UD n’a fait l’objet d’aucune extension dans le nouveau zonage. 
 
Les terrains inclus dans la zone UD sont en quasi-totalité occupés par des habitations et leur terrain 
associé. 
 
Seules une parcelle de pinède de production, en grande partie dégradée, et une parcelle de friche ne 
sont pas urbanisées. L’utilisation de ces deux parcelles, respectivement d’environ  2000 m² et  
1000 m² n’aura pas d’impact significatif sur le milieu naturel. Notons en outre qu’elles se situent dans 
la partie Nord de la zone, à l’opposé du site Natura 2000. 
 
En termes de pollution des eaux de surface et souterraines, l’impact sera très faible, sous réserve de 
la mise en place d’un dispositif d’assainissement des eaux usées performant, conformes à la 
réglementation et adaptés au contexte local, conformément aux prescriptions du Schéma Directeur 
d’Assainissement de la commune. 
 
La zone est bordée à l’Est par une craste qui rejoint le lac de Parentis-Biscarrosse. Cette relation 
quasiment directe avec le plan d’eau rend nécessaire un contrôle rigoureux de l’efficacité des 
dispositifs d’épuration des eaux usées. 
 
En fait, l’impact potentiel de l’urbanisation existante de la zone UD de « Lahitte » sur le site Natura 
2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born » se trouve lié à cette efficacité. 
 
 
MESURES :  
 
Prescription règlementaire au niveau de la gestion des eaux pluviales, des réseaux de fossés 
et des eaux usées  

• Infiltration à la parcelle 

• Entretien des réseaux de crastes/fossés par les propriétaires 

• Conformité du dispositif d’assainissement autonome au regard des prescriptions du SYDEC 
(voir annexe assainissement) 
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b) La rive Nord-Est du lac de Parentis-Biscarrosse, entre le port du Piaou et la voie communale de 
Calède : secteur de fréquentation par le public des bords de Lac 
 
Il s’agit d’une bande de 1,3 Km de long dont la largeur (entre le lac et la route des campings) varie de 
350 m, au niveau du port du Piaou, à 45 m à l’Est du puits de pétrole n° 13. 
 
Ce secteur, en partie artificialisé, possède des aménagements touristiques assez importants, utilisés 
notamment par la clientèle des campings situés à proximité. 
 
Les campings occupent en effet la plus grande partie de l’espace, en deuxième rideau, à l’Est de la 
route des campings1. La pinède couvrait autrefois toute cette zone jusqu’aux habitats humides du lac. 
Elle est encore très présente à l’extérieur des campings, mais également dans l’enceinte de ceux-ci. 
 
L’espace compris entre le lac et la route des campings mérite d’être étudié car c’est principalement 
sur cette zone que se confrontent les enjeux de préservation du milieu naturel et ceux de 
l’activité touristique. 
 
Dès 2005, une étude des habitats de la zone avait été menée. En effet, si une partie importante de 
l’espace est occupée par des formations artificialisées (pelouses entretenues, plantations 
ornementales), les habitats humides naturels sont aussi bien représentés : 

 Lande humide à Piment royal à proximité de la craste de Moutéou. 

 Lande humide à Piment royal et à Osmonde royale à l’extrémité Ouest de la zone d’étude. 

 Pinède humide à Piment royal et à Bruyère à quatre angles à l’extrémité Nord-Est de la zone 
d’étude. 

 Aulnaie située autour de la craste de Moutéou et surtout dans le tiers Est de la zone d’étude. 

 Saulaie, essentiellement constituée par le Saule roux. 

 Roselière, formation quasiment monospécifique de Roseau commun. 

 Végétation hygrophile herbacée, peu représentée sur le secteur, principalement constituée 
par le Scirpe piquant. 

 

Ces formations peuvent accueillir des plantes peu communes, voire rares, dont certaines protégées. 
 
Ces zones humides constituent également, en particulier en période de hautes eaux du lac, des 
secteurs de frai et de grossissement des alevins pour certaines espèces piscicoles. De plus, elles 
forment un ensemble de milieux privilégiés pour la faune terrestre et particulièrement pour l'avifaune. 
 
Les populations de passereaux paludicoles s'y développent bien et possèdent souvent des espèces 
rares. Nombre d'oiseaux montrent une exigence très stricte vis-à-vis de leur biotope; par exemple la 
Rousserole effarvate est inféodée aux roselières, la Bouscarle de Cetti se montre liée aux milieux 
buissonnants denses (saussaie). 
 
L’ensemble de la zone (excepté les secteurs liés à l’exploitation du pétrole Nep et aux activités 
nautiques Npo) est protégé par un zonage NER. 
 
Ainsi en particulier, les zones de fort intérêt écologique (voir carte page précédente) – et notamment 
les stations de plantes protégées – sont incluses dans ce zonage. 
 

                                                        
1 Seul le corridor de la craste de Moutéou n’est pas artificialisé. En raison de son intérêt écologique, il bénéficie d’un zonage 
NER et ses boisements sont classés en EBC. 
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Le site Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born » couvre ici le lac 
et une partie de la bande d’étude (au niveau des secteurs de fort intérêt). Il ne peut être impacté par 
les eaux usées des campings, ceux-ci étant reliés à l’assainissement collectif.

En revanche, les impacts que le site peut subir au niveau du secteur sont aussi liés à la fréquentation 
touristique, mais par la présence physique des vacanciers :

! Le piétinement peut dégrader, voire faire disparaitre des habitats patrimoniaux ou des stations 
de plantes rares.

! La fréquentation humaine est cause de dérangement pour certaines espèces farouches 
(Cistude, certains oiseaux, Loutre et Vison d’Europe).

MESURES :

Les structures d’accueils du public se limitent aux plages et cheminements déjà en place et 
balisés ; il convient de noter que les espaces fréquentées par le public, plages notamment, 
sont d’un étendue totale relativement faible par rapport à la totalité des « bords de lacs »
inscrits sur la commune (moins de un quart en linéaire), le reste étant préservé en zone NER et 
géré de façon extensive pour le maintien des habitats naturels et espèces en place.

Divers aménagements ont été réalisés par la municipalité, l’AAPPMA et l’AGCELB : création de 
cheminements, pose de grillages, implantation de panneaux informatifs (voir photos page 
suivante).

La poursuite des soutiens à l’ACGELB et l’AAPPMA constitue un engagement inscrit au PADD 
du présent PLU.

Une étude est en cours dans le cadre du SAGE, afin de définir un schéma des voies de 
déplacements doux en bordure de lac.

Les aménagements dans le secteur fréquenté par le public en bords de lac
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c) Les zones UC et  UXc de la route de Pontenx-les-Forges 
 
A la sortie Sud du bourg, en bordure de la route de Pontenx-les-Forges, l’extrémité Sud de la zone UC 
se trouve incluse dans le périmètre du site Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière 
dune du Pays de Born ». 
 
Ce dernier recouvre également l’extrémité Sud de la zone UXc. 
 
L’urbanisation se répartit de part et d’autre de la route de Pontenx-les-Forges (RD 852). 
 
Les terrains inclus dans la zone UC sont en quasi-totalité occupés par des habitations et leur terrain 
associé. Seule, une petite surface se trouve encore couverte par le taillis de Chêne. 
 
L’utilisation de cette parcelle d’environ 2000 m² n’aura pas d’impact intrinsèque important sur le milieu 
naturel. L’habitat concerné est ici du taillis de Chêne, de faible valeur patrimoniale. Cependant, ce 
boisement fait partie d’un ensemble boisé plus vaste et participe à l’effet de massif créé par les 
boisements environnants. 
 
En termes de pollution des eaux de surface et souterraines, l’impact sera très faible puisque le secteur 
est relié au réseau d’assainissement collectif.  
 
La zone UXc est constituée par des terrains remblayés. Elle est principalement occupées par des 
terrains nus et une végétation rudérale. Le taillis de Chêne constitue sa marge Est. Il surplombe une 
des deux crastes qui drainent le secteur. 
 
Les espaces concernés par le site Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du 
Pays de Born » - en dehors des terrains urbanisés – sont avant tout marqués par la présence des 
boisements humides liés à la série de l’Aulne et du Saule. 
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L’aulnaie marécageuse (Bois d’Aulnes marécageux oligotrophes, code Corine Biotopes: 44.912) y est 
dominante. Sur ces sols hydromorphes, la végétation du sous bois se montre généralement dense, 
dominée par les espèces hygrophiles et mésohygrophiles : Iris des marais, Gaillet des marais, Petite 
Scutellaire, Lierre...On note la forte présence des Laîches et de la Laîche des rives en particulier. 
Notons que l’aulnaie constitue un des habitats de prédilection du Vison d’Europe. 
 
En terme d’impact sur le site Natura 2000, il faut rappeler que la zone UC et la zone UXc n’ont fait 
l’objet d’aucune extension dans le nouveau zonage. 
 
En dehors des zones urbanisées, les terrains faisant partie du site Natura 2000 sont protégés 
par le zonage NER. 
 
 

2.2.4. Synthèse des incidences cumulées du PLU sur le site Natura 2000 
FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born » 

Les analyses précédentes ont montré au cas par cas l’absence d’incidence du PLU sur le site Natura 
2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born ». 
 
D’une façon transversale et cumulative l’incidence « globale » du PLU sur la qualité et la fonctionnalité 
du site peut-être appréciée pour les thèmes suivants : consommation d’espace/biodiversité et 
trame verte et bleue/ gestion de la ressource en eaux /équipements/tourisme/paysage et 
patrimoine/cadre de vie et nuisances :  

 L’ensemble des orientations transversales et mesures mises en place dans le cadre du PLU 
pour la préservation des espaces naturels patrimoniaux, du système hydrologique global, de 
la qualité des milieux aquatiques et humides :  

- l’absence d’emprise des nouvelles installations et ouvertures à l’urbanisation autorisées 
au PLU sur l’intégrité du site (dans sa définition actuelle) et sur les habitats naturels 
inscrit au titre du site Natura 2000, 

- l’inscription d’une zone NER élargie autour du site Natura 2000 et de ses espaces 
connexes (cours d’eau et ripisylves, zones humides) – prenant en compte les zones 
humides potentielles et le futur contour du site classé, 

- le dimensionnement des équipements et les prescriptions règlementaires en matière 
d’assainissement et de gestion des eaux pluviales, 

- la limitation de l’extension urbaine et des quartiers parfois situés en frange du site, 
- la limitation des plages d’accueil et installations touristiques en bord de lac aux structures 

existantes ou projets déjà engagés, 
- le soutien aux actions de gestion extensive des bords de lac de l’ACGELB et le balisage 

des parcours, 
- la poursuite des actions de gestion du Nassey aux côtés de la Communauté de 

Communes des Grands Lacs, 
- l’absence d’ouverture à l’urbanisation aux environs de la CECA et de Vermillion, 

industries générant des nuisances olfactives et situées à proximité du site Natura 2000, 

 Le maintien de la cohérence fonctionnelle globale par la préservation des corridors terrestres, 
aquatiques et semi-aquatiques dans le cadre des orientations du PADD et du plan zonage au 
travers de :  

- les EBC et bandes tampons le long du chevelu hydrographique principal en connexion 
avec le site Natura 2000, 

- les zones de coupure d’urbanisation (Ncu) localisées sur les corridors naturels  en 
interface avec les zones urbaines et en connexion avec le massif de la pinède au Nord. 

 
Ainsi ces éléments permettent de conclure à l’absence d’incidence cumulée notable du PLU 
sur le site Natura 2000 FR7200714 « Zones humides de l’arrière dune du Pays de Born ». 
 



 

erea-Conseil - page 390 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ conseils 

2.3. Incidences du Plan sur le paysage et le patrimoine culturel 
 
Le P.L.U. a tenu compte de la dimension « paysagère et environnementale » de l’aménagement, à la 
fois au niveau de la délimitation des zones, naturelles ou urbaines, et au niveau du règlement, suivant 
les dispositions de la Loi Paysages et suivant les différentes prescriptions du Code de l’Urbanisme 
déjà en vigueur avant la loi du 8 janvier 1993 et en particulier des articles L. 110, L. 121-1 et R. 111-
21. 
 
La loi « Paysages » érige désormais en critère spécifique le « paramètre paysager ». L’analyse du 
P.L.U., faite ici plus spécialement en fonction du critère paysager, renvoie le plus souvent à des 
rubriques qui ont été précédemment abordées (articles 11 et 13 du règlement, Espaces Boisés 
Classés, protection du patrimoine bâti…). 
 
La protection du paysage s’appuie autant sur quelques-uns des principes généraux qui ont guidé 
l’organisation du zonage, que sur des dispositions spécifiques. 
 
 

2.3.1. L’identité et les entités paysagères du territoire communal 
 

2.3.1.1. La valorisation des paysages naturels 
 
L'analyse paysagère faite dans le rapport de présentation a souligné la qualité des espaces ruraux, 
principalement forestiers. Le P.L.U. a veillé à en préserver les principaux aspects, notamment par la 
protection stricte du massif forestier : la zone N qui le couvre représente plus de 80% du territoire 
communal. 
 
Par ailleurs, l’évolution autorisée par le P.LU. pour les clairières agricoles tend à éviter de créer de 
trop grandes entités afin d’éviter le morcellement du massif. 
 
 

2.3.1.2. La valorisation des paysages urbains 
 
Des dispositions générales ont été arrêtées pour composer un cadre bâti plus agréable et faire 
réellement de Parentis-en-Born, une ville verte. La commune souhaite poursuivre les opérations 
d’aménagement des espaces publics du bourg dans le cadre l’OUE. 
 
Dans les futures opérations d’aménagements, seront conservés des espaces verts structurants d’un 
seul tenant. A cet effet, des espaces à planter sont définis dans chaque orientation d’aménagement 
comme des espaces de convivialité (espace de jeux, lieux de rencontres et d’organisation de 
manifestations). Les espaces verts des lotissements ne doivent pas être résiduels. 
 
a) Le site inscrit du Lac  
 
Le périmètre des zone NER en rives du Lac, ainsi que la zone Ncu assurent une protection efficace 
du site inscrit plus particulièrement au Nord : les quartiers présents dans le site ont été classés en 
secteurs Nh où seules les extensions des constructions existantes sont permises partout où cela a été 
possible. Pour les autres, le zonage urbain ne permet que quelques constructions neuves qui ne sont 
jamais en covisiblité avec le Lac. 
 
b) Le patrimoine architectural et archéologique  
 
La commune a inventorié et répertorié un certain nombre d’éléments présentant un intérêt 
architectural, identitaire, culturel ou historique sur son territoire. 
 
Les dispositions de l’article 11 de chaque article permettent de valoriser le patrimoine bâti existant. 
 
Quant aux sites archéologiques connus, ils se situent hors des zones constructibles. 
 
 



 

erea-Conseil - page 391 - PLU de PARENTIS-EN-BORN – Rapport de Présentation 
SARL Aquitaine Environnement – SARL Pole athom’ conseils 

2.4. Incidences du Plan sur la sécurité des biens et des personnes 
 

2.4.1. Les risques naturels 
 
Les incidences potentielles du PLU sur l’exposition des biens et des personnes aux risques naturels 
sont les suivants : 
 
 

2.4.1.1. Risque d’inondation  
 
L’augmentation du ruissellement des eaux pluviales sur les nouvelles parcelles urbanisées, et 
l’accélération des écoulements sont susceptibles d’augmenter le débit des ruisseaux traversant la 
commune, pouvant générer des inondations. 
 
 

2.4.1.2. Risque feux de forêt et phénomènes atmosphériques (tempête et vent violent) 
 
Le développement de l’urbanisation ou l’aménagement d’installations nouvelles en forêt sont autant 
d’éléments susceptibles de générer un risque supplémentaire de feux de forêt et aux dégâts potentiels 
liés aux phénomènes climatiques. 
 
MESURES 
 
Gestion des eaux pluviales :  
 
Les dispositions du règlement prévoient pour les zones urbanisées, les quartiers, les ouvertures à 
l’urbanisation et toute installation nouvelle  une infiltration à la parcelle des eaux pluviales  afin de 
réduire le risque d’inondation. 
 
En outre, les eaux de ruissellement des voiries seront collectées et traitées par un dispositif 
spécifique. 
 
Enfin en conformité avec le SDAGE Adour Garonne, le règlement des zones urbaines et à urbaniser 
prévoit l’obligation d’un entretien du réseau de fossé et défini le débit de fuite maximum tolérable à la 
parcelle : « Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et 
éventuellement ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge 
exclusive du propriétaire. Celui-ci doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain 
conformément à la réglementation en vigueur en préservant les dispositifs existant sur la parcelle, de 
telle sorte que le débit de fuite du terrain naturel existant ne soit pas aggravé par l'opération. Pour ce 
faire, les dispositifs techniques à mettre en place doivent limiter les rejets à 3 l/s/ha. 
 

Respect du plan départemental de gestion des risques incendie de forêt par les prescriptions 
du PLU inscrites au règlement :  
 
Le projet de PLU est en conformité avec ce document en prévoyant une urbanisation contiguë au 
tissu existant. Cette disposition vise à interdire le mitage et par la même à diminuer l’aléa feux de 
forêt. 
 
Le plan de gestion de la forêt prévoit son entretien, pour limiter sa dégradation et les risques 
d’incendie. 
 
En zones d’habitat actuel et futur (zones U et AU) le règlement impose que les caractéristiques 
techniques des voies doivent être adaptées à l’approche des véhicules de lutte contre l’incendie ; 
 
Concernant les zones UK (installation touristiques), A (agricoles), Nh, et projet de centrale 
photovoltaïque à la Lucate en zone Naph, un recul de 12 m minimum est imposé au règlement 
au niveau de la limite séparative des implantations avec les terrains boisés comportant des arbres 
résineux afin de prendre en compte le risque feu de forêt ; 
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La mise en place du PCS (Plan Communal de Sauvegarde) et la diffusion du DICIRiM (Document 
d’Information Communal sur les Risques Majeurs) validés par la commune (2011) viennent assurer la 
sensibilisation du public et l’organisation des interventions en cas d’évènement majeur du type 
tempête Klauss de janvier 2009. 
 
 
 

2.4.2. Les risques technologiques et industriels/les nuisances olfactives 
 
Les incidences potentielles du PLU sur l’exposition des biens et des personnes aux risques industriels 
sont les suivants : 
 
 

2.4.2.1. Risque transport de matières dangereuses par canalisation 
 
L’ouverture à l’urbanisation des zones au Nord Est de la commune (zones 1 et 2 AU) en place du 
tracé de canalisation de pétrole VERMILION est susceptible d’accroitre le risque d’exposition des bien 
et des personnes au risque de transport de matière dangereuse. 
 
 

2.4.2.2. Risque industriel et nuisances olfactives  
 
Le PLU ne prévoit aucune implantation industrielle nouvelle. 
 
Toutefois, bien que non SEVESO, la présence des sociétés industrielles CECA et VERMILION est à 
prendre en compte dans la gestion de l’exposition de la population au risque industriel et aux 
nuisances olfactives générés par ces activités. 
 
 
MESURES 
 
Règlementation des ICPE :  
 
Le règlement du PLU précise, pour toutes les zones, que les installations classées soumises à 
déclaration ou à autorisation ainsi que les extensions des installations classées existantes sont 
autorisées, à condition qu’elles soient conformes aux dispositions de la réglementation sur les ICPE. 
 
Concernant l’exposition des zones AU au Nord-Est de la commune le PLU prévoit une zone de 
servitude définissant les prescriptions règlementaires à respecter au droit des canalisations des 
réseaux de gaz et de pétrole. 
 
 
 

2.5. Incidences du Plan sur le cadre de vie et le réchauffement climatique 
 

2.5.1. Les nuisances sonores 
 
Le diagnostic a révélé des secteurs soumis à nuisances sonores au droit des infrastructures routières 
assurant les trafics les plus importants. Le développement de l’urbanisation autorisé par le PLU est 
susceptible d’augmenter l’exposition de la population à ces « zones de bruit ». 
 
MESURES 
 
Une croissance urbaine densifiée, compacte évitant la périurbanisation en linéaire le long des 
infrastructures de routières et donc l’augmentation de l’exposition des populations au bruit. 
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Le développement de l’urbanisation s’effectue dans les espaces en dehors des zones 
concernées par les principales sources sonores : en effet aucune ouverture à l’urbanisation 
(zones AU) n’est prévue dans les zones d’influence sonore majeure de la RD 43 et de l’aérodrome. 
Elles sont en outre éloignées des sources secondaires que sont les industries CECA et VERMILION. 
 
Disposition générale du règlement pour les zones ouvertes à une nouvelle urbanisation :  
 
En complément le règlement prévoit que sur les secteurs soumis à nuisance acoustique, des 
prescriptions particulières ayant pour objet une meilleure protection contre le bruit sont imposées, en 
application de l’arrêté ministériel du 6 octobre 1978, de la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 et de 
l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités d’isolement acoustique des constructions dans les 
secteurs concernés. 
 
Sur la commune de Parentis-en-Born, sont concernés les axes routiers suivants : RD 43, RD 652, 
RD40 et RD 140. 
 
 
 

2.5.2. La qualité du cadre de vie et opportunités de détente et de loisirs 
 
Le PLU autorise une proportion très réduite de surfaces urbanisables autres que celles dédiées à 
l’habitat et aux équipements collectifs (14.8 ha pour la zone artisanale  2Aux au Nord Ouest de la 
commune) 
 
L’ensemble des orientations et mesures de préservation des espaces naturels et paysagers, mises en 
place et explicitées précédemment, viennent conforter et améliorer le cadre de vie en ayant un impact 
globalement positif sur ce dernier. 
 
En outre le projet prévoit :  
 

 De protéger et faire découvrir les perspectives et la qualité paysagère (dégager les cônes de 
vue, valoriser les circuits de randonnées). 

 La volonté de protéger (création d’Espaces Boisés Classés sur le plan de zonage) et de 
valoriser les espaces verts du centre-ville (parc Boué, square de Liberté - Ségot, Hôtel de 
Ville) qui lui confèrent son identité : projet de « liaison verte 

 Une plaine de sports (terrains de sports et équipements sportifs) sera créée à Beillique sur 
une superficie de l’ordre de 5 ha, à peu de distance de la cité scolaire. 

 
 

2.5.3. Les déplacements – Les émissions de gaz à effet de serre et le 
réchauffement climatique 

 

2.5.3.1. Les voies de dessertes routières 
 
Il n’existe aujourd’hui aucun problème d’engorgement de circulation sur la commune et les 
perspectives de croissance de la population ne sont pas susceptibles de générer de tels désordres. 
Toutefois le PLU prévoit les mesures suivantes :  
 
 
MESURES 
 
Plutôt qu’un contournement routier Nord, tel que le prévoyait le P.O.S. depuis plus de 15 ans, la 
commune entend privilégier l’aménagement de voies de dessertes des nouvelles zones AU assurant 
à long terme la mise en place d’une voie de ceinture supplémentaire à l’est et Nord du bourg (voir plan 
en annexe) afin d’assurer une diffusion optimale du trafic une fois les projets mis en place. 
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L’inscription d’un tracé de principe de voie de contournement au Sud, dans le PLU est apparue 
nécessaire à la commune pour gérer les difficultés croissantes liées à un trafic de poids lourds 
desservant surtout l’usine CECA, VERMILION et « Tom d’Aqui » en les détournant du centre-ville. 
Cette perspective, s’accompagne de la réalisation d’un carrefour giratoire entre la route de Pontenx-
les-Forges, la route du Lac et la future zone commerciale. 
 
A noter que ces aménagements ne viennent aucunement interférer avec les mesures de préservation 
des espaces naturels sensibles énoncées précédemment. Bien au contraire l’abandon du boulevard 
périphérique Nord élimine le risque d’effet de coupure que ce dernier pouvait générer dans le POS en 
vigueur. 
 
 
 

2.5.3.2. Les déplacements doux 
 
La qualité de vie et la sécurité du public dépendent du développement de la pratique des modes de 
déplacements alternatifs à la voiture et notamment de piste et voie cyclables. 
 
La commune de Parentis-en-Born est déjà très largement équipée de tels équipements et le PLU 
prévoit de les augmenter au travers des mesures suivantes :  
 
MESURES 
 
Inscription de la volonté de développer le réseau de pistes cyclables aux orientations du PADD. 
 
Le règlement en zone AU impose la création de pistes cyclables ou de voie verte (emprise séparée 
physiquement de la voie ouverte à la circulation automobile) d’une largeur comprise entre 1,50 mètres 
(piste cyclable unidirectionnelle) à 3 mètres (piste cyclable bidirectionnelle). 
 
 
 

2.5.3.3. Les émissions de gaz à effet de serre et le réchauffement climatique 
 
Le projet communal retranscrit dans le PLU est susceptible de générer un impact positif sur le 
réchauffement climatique et les émissions de gaz à effet de serre via les engagements et mesures 
suivantes déjà présentées synthétisées ci-dessous. 
 
a) Limitation des déplacements automobiles 
 

• En limitant la dissémination de l’habitat, le développement des quartiers et en renforçant la 
centralité du bourg. 

• En favorisant les modes de déplacements doux par la création de pistes cyclables et de 
cheminements piétons. 

b) Pérennisation de la fonction de puits de carbone des espaces naturels et boisés 
 

• En préservant la ressource en eau, les espaces naturels remarquables et leurs milieux 
connexes – notamment la bonne qualité du lac et de son phytoplancton. 

• En s’engageant pour la réduction de la consommation d’espace sur la pinède véritable 
« poumon » au plan National qu’il convient de préserver. 

c) Engagement en faveur des énergies renouvelables et des projets de cogénération 
 

• Le projet de centrale Photovoltaïque de « La Lucate » vient affirmer la prise en compte de 
l’enjeu par la municipalité. 

• Les exploitations de serre agricole en cogénération thermique avec VERMILION vont 
également dans le sens d’une amélioration des pratiques en matière de gestion de l’énergie 
et d’émission de GES. 
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Il convient de préciser que ces derniers projets, par ailleurs soumis aux codes forestier et de 
l’environnement en vigueur, s’ils sont consommateurs de surface sur la pinède, contribuent à une 
avancée à moyen et long terme vers une gestion plus durable de la production et consommation 
énergétique. 
 
 

2.6. Analyse des incidences cumulées du PLU sur l’environnement 
 
Les analyses des incidences thématiques et sectorielles réalisées précédemment ont d’ores et déjà 
contribué à expliciter les enjeux transversaux pris en compte dans le PLU au travers des orientations 
et mesures de réduction d’impact explicitées et rappelées pour chaque thème. 
 
La notion d’incidence cumulée, dans le cas du présent PLU, est justifiée sur les sujets majeurs 
suivants compte tenu des interfaces cumulatives et potentiellement antagonistes à court, moyen et 
long terme : 
 
Les thématiques liées à la « préservation » : 
 

 Préservation de la ressource et de la qualité du système hydrologique global souterrain et 
superficiel. 

 Biodiversité et fonctionnement écologique du territoire. 

 Eléments paysagers et architecturaux patrimoniaux. 

 Le cadre de vie. 

 
Les thématiques liées au « développement » de la commune : 
 

 Développement urbain et économique de la commune. 

 Activités touristiques liées au Lac. 

 
Au regard de l’ensemble des orientations du PADD et mesures inscrites au Plan sur chacun des 
thèmes « majeurs » listés ci-dessus (voir analyse détaillée par thème et secteur), la municipalité a 
affirmé sa volonté d’inscrire sa croissance en conciliation avec les enjeux de préservation durable de 
sa ressource naturelle et de son patrimoine. 
 
Ainsi l’incidence cumulée du PLU peut être qualifiée de réduite voir positive sur les thèmes 
patrimoniaux majeurs. 
 
Aucune mesure spécifique aux aspects cumulatifs n’est à prévoir en dehors des mesures de suivi 
présentées plus loin. 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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3. LES INDICATEURS DE SUIVI DU PLAN  
 
 
Le code de l’urbanisme prévoit que le PLU fasse l’objet d’un suivi de ses résultats au plus tard 6 ans à 
compter de son application. 
 
Il s’agit d’être en mesure d’apprécier l’évaluation des enjeux sur lesquels le document d’urbanisme est 
susceptible d’avoir des incidences positives ou négatives, d’apprécier la mise en œuvre des 
dispositions ou mesures en faveur de l’environnement que l’évaluation prévoit. 
 
Les indicateurs portent sur deux types de suivi des conséquences de la mise en œuvre du PLU : 
 

 Suivi du contexte territorial (indicateurs globaux de contexte), pour une meilleure 
connaissance du territoire et de son évolution). 

 Suivi des indicateurs d’impacts stricto sensu  (indicateurs de résultat). 

 
Une première approche est réalisée par type d’usage du sol. Elle consistera essentiellement à 
quantifier les différents types d’usage, principalement en termes de surface, puis d’en mesurer 
l’évolution 6 ans après (voir tableau n°1). 
 
La deuxième approche consiste à collationner les résultats d’analyses réalisés sur les eaux de la 
commune par les différentes structures compétentes en date d’approbation du PLU et à les comparer 
ces mêmes résultats avec une fréquence définie selon les thèmes. 
 
Au-delà de la simple obligation réglementaire d’effectuer un suivi des résultats de l’application du 
PLU, cet aspect de l’évaluation environnementale doit permettre de contribuer à faire du projet, évalué 
et suivi, un réel outil de pilotage du territoire et de maîtrise de la qualité environnementale des 
politiques publiques 
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TABLEAU N° 1 : Indicateurs de suivi de contexte territorial par type d'usage du sol 

 
 

Indicateurs de type d’usage 
du sol Source indicateur 

Part du 
territoire 

en % 

Fréquence 
de suivi 

Usages agricoles/sylvicoles    

Serres agricoles Exploitants/commune ha  

Parcelles drainées DREAL/DRAF ha  

Surface SAU INSEE/AGRESTE/commune ha  

Exploitations agricoles INSEE/AGRESTE/commune unités  

Pinède en exploitation CRPF/commune ha  

Tissu urbain continu Commune/IGECOM ha  

Quartiers  Commune/IGECOM ha  

Activités économiques    

Zones industrielles et 
artisanales 

communauté de 
communes/commune 

unités 
ha  

Exploitations piscicoles commune unités  

Activités Touristiques    

Capacité d’accueil Commune / CG 40  lits  

campings Commune Unités (ha)  

Activités de déplacement    

Réseau routier Source CG 40/Commune km  

Déplacements doux (GR, PR, 
pistes cyclables) 

Source CG 40/Communauté de 
commune km  

Espaces naturels 
patrimoniaux    

Surface en Zones Humides  
ZHIEP et ZH stratégique DREAL/CG40/GEOLANDES ha   

Espaces naturels d’intérêt 
(ZNIEFF) et protégés et 

gérés : Natura 2000, sites du 
conservatoire du littoral 

DREAL Aquitaine/CG40 Xx ha  

5 ans 
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TABLEAU N° 2 : Indicateurs de suivi de résultats 

 
 

Thème Indicateur de 
suivi Source des données secteur Fréquence 

de suivi commentaire 

Consommation 
en eau potable 
 

ARS/Syndicat AEP 
intercommunal/commune 
 
Gestionnaire des serres 
agricoles 

Commune Annuelle 

Suivi particulier de l’impact 
de la consommation des 
serres agricoles sur les 
nappes exploitée pour l’AEP 
des populations 

Nombre de puits 
privés en nappe 
superficielle 

Commune/DDTM/GEOLA
NDES commune 5 ans 

Cadre du SAGE « Etangs 
littoraux du Born et du 
Buch » 

Niveau de la 
nappe 
superficielle  

GEOLANDES/Communaut
é de Commune  

Qualité de la 
nappe 
superficielle 

GEOLANDES/Communaut
é de Commune 

Réseau de 
suivi 
disponible 

Annuelle 
Cadre du SAGE « Etangs 
littoraux du Born et du 
Buch » 

Qualité des 
cours d’eau 

ONEMA/Agence de 
l’eau/GEOLANDES  Annuelle 

Cadre du SAGE « Etangs 
littoraux du Born et du 
Buch » 

Qualité des 
eaux du lac 

Agence de 
l’eau/GOEALANDES 
 
ARS/Profil de vulnérabilité 
des plages/suivi qualité par 
les industriels CECA et 
VERMILION 

Réseau 
hydrographiqu
e communal 

Annuelle 

Cadre du SAGE « Etangs 
littoraux du Born et du 
Buch » 
 

- Qualité physoco-
chimique 

- Qualité biologique 
- Qualité sanitaire 

Zones humides : 
Surface en ZH 
avérées 
Nombre de 
lagune 

GEOLANDES/CG 40  commune 

3 ans après  
approbation 
du SAGE  et 
au plus tard 
dans 5 ans 

Cadre du SAGE « Etangs 
littoraux du Born et du 
Buch » 

Nombres de 
rejets industriels 
 

Agence de l’eau / 
GOELANDES / commune Commune 5 ans 

Cadre du SAGE « Etangs 
littoraux du Born et du 
Buch » 

Population (yc 
saison) / 
capacité STEP 

Commune/SYDEC commune 5 ans 
 

Ressource 
et qualité 
des eaux 

Nombres de 
personnes non 
raccordées au 
réseau collectif 

Commune/SYDEC commune 5 ans 
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TABLEAU N° 2 : Indicateurs de suivi de résultats (suite) 

 
 

Thème Indicateur de 
suivi Source des données secteur Fréquence 

de suivi commentaire 

Occupation du 
sol selon 
typologie Corin 
Land Cover 

CG 40, IFEN commune 5 ans 

En Ha par typologie 
avec notamment : 

- % Boisement de 
feuillus et mixte  

- % Pinède 

Couverture en 
Habitats 
naturels selon 
codes CORIN 
Biotope 

GEOLANDES/Com de 
Com ha 3 ans et au 

plus tard ans  

Suivi des 
inventaires 
faune/flore dans 
le cadre du 
Document 
d’objectif du site 
Natura 
2000/SAGE 

GEOLANDES/Com. de 
Com. Commune 5 ans  

Superficie des 
zones NER et 
Ncu 
«effectives » 

Photo interprétation/ 
commune Commune 5 ans 

Evaluer «l’intégrité » 
des zones NER et 
Ncu  

Milieu 
naturel 

Nombre de 
plages 
fréquentées par 
public 

CG 
40/GEOLANDES/commun
e 

Bords de lacs 5 ans  

Nombre 
d’airiaux commune commune 5 ans  

Paysage 
patrimoine Surface de 

parcs et 
espaces verts 
en centre ville 

commune commune 5 ans  

Nombre 
d’industries  commune commune 5 ans  

Sécurité 
des biens et 
des 
personnes 

Nombre 
d’habitations en 
zone risque feu 
de foret 

commune commune 5 ans  
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TABLEAU N° 2 : Indicateurs de suivi de résultats (suite) 

 
 

Thème Indicateur de 
suivi Source des données secteur Fréquence 

de suivi commentaire 

Nombre 
d’habitations en 
zones de bruit 

Commune commune 5 ans  

Nombre 
d’habitations 
situées dans 
une périmètre 
proche des sites 
industriels 
CECA et 
VERMILION 

Commune commune 5 ans  

Quantité de 
déchets 
collectés 

Commune commune 5 ans  

Budget 
consacré aux 
équipements 
sportifs 

Commune Commune 5 ans  

Nombre 
d’équipements 
sportifs 

Commune Commune 5 ans  

Cadre de 
vie et lutte 
contre 
réchauffe-
ment 
climatique 

Nombre 
d’équipement 
ENR ou 
optimisation 
énergétique 

commune commune   

 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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4. LES MOYENS MIS EN ŒUVRE ET DIFFICULTES RENCONTRES POUR 
L’ANALYSE DES INCIDENCES IMPACT ET MESURES DU PLU SUR 
L’ENVIRONNEMENT  
 
 
Comme il a déjà été indiqué en introduction du présent document, la méthode générale employée 
pour réaliser l’évaluation environnementale du PLU de Parentis-en-Born a été la suivante : 
 

 Diagnostic des enjeux sur l’ensemble des thématiques environnementales sur 2 années 
d’études (2010-2011). 

 Hiérarchisation et synthèse des enjeux issus du diagnostic. 

 Sensibilisation du public et de la municipalité aux enjeux environnementaux. 

 Définition conjointe du projet avec l’équipe municipale en tenant compte des enjeux en 
présence et des attentes  de la municipalité. 

 Analyse itérative des impacts du plan et définition des mesures. 

 
L'évaluation environnementale a été réalisée conformément au cadre réglementaire en vigueur. 
Elle s’est plus précisément, basée sur : 
 

 Le cadrage préalable concernant l’évaluation environnementale et le degré de précision 
devant être contenu dans le rapport de présentation, fourni par l’Autorité Environnementale 
suite la demande faite par la municipalité en application de l’article L.1221-12 du code de 
l’Urbanisme (en annexe du dossier). 

 Le document technique de Référence du CGDD « L'évaluation environnementale des 
documents d'urbanisme - Le Guide » de 2011 définissant le contenu des Evaluations 
environnementales. 

 
Le diagnostic et les analyses ont été réalisés par des experts des différents cabinets en charge 
de l’étude à savoir : 
 

 EREA conseils (Cabinet d’urbanisme et de paysage - 33) pour les parties urbanisme et 
paysage. 

 Aquitaine environnement (Cabinet spécialisé dans les études environnementales et de 
gestion des eaux - Parentis-en-Born) pour les parties milieux physiques, patrimoine historique 
et architectural, réseau technique urbain et gestion des déchets, risques et nuisances. 

 L’expert naturaliste Gérard GARBAYE sur les parties milieu naturel, zones humides et trame 
verte et bleue. 

 Pole athom conseils (Cabinet généraliste en environnement - Parentis-en-Born) en chef de 
projet. 

 
Il faut noter que EREA conseils et l’expert Gérard GARBAYE avaient déjà contribué à l’élaboration du 
PLU 2006 et aux modifications du POS ultérieures à l’annulation du PLU de 2006 pour vice de 
procédure. 
 
Les campagnes de terrain, autre que celles dédiées au milieu naturel, détaillées plus loin, ont été 
menées en 2010 et 2011. 
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Les campagnes terrain pour le milieu naturel et les zones humides se sont déroulées selon le 
planning suivant en lien avec les cycles biologiques des espèces et l’avancée progressive du projet : 
 

• juin  à septembre 2010 pour le diagnostic global des enjeux et le cadrage des enjeux du 
PADD 

• mars à septembre 2011 puis mai à juillet 2012 (notamment vis-à-vis du Fadet des Laîches) 
pour les compléments de diagnostic sur certaines espèces et la mise en place du projet de 
zonage et l’évaluation environnementale itérative des zones susceptibles d’être modifiées par 
le PLU 

Ces campagnes ont permis de couvrir les périodes favorables à la grande majorité des espèces de 
flore et de faune. 
 
Les analyses et évaluations ont été tenues sont la base des supports et données suivantes : 
 

 L’exploitation des photographies aériennes concernant le territoire communal (photo-
interprétation notamment pour l’appréhension des enjeux du milieu naturel et la définition des 
campagnes de terrain). 

 L’exploitation des bases cartographiques de l’IGN, notamment au 1/25.000. 

 
Outre les documents et guides techniques commun au plan national, l’équipe a collecté des sources 
documentaires locales très nombreuses sur l’ensemble des thèmes. La pluparts des sources étant 
citées en référence dans le diagnostic nous avons listé ci-dessous les organismes et documents les 
plus contributeurs : 
 

 Météo France, fiche climatologique Mont-de-Marsan (1971-2005). 

 Les données de Porter à Connaissance de la préfecture des Landes (DDTM 40). 

 Infoterre, banque du sous-sol. 

  SIGES Aquitaine. 

 Les données disponibles auprès des bases du BRGM : BASIAS, remontées de nappe, - Carte 
géologique de France au 50000ème, feuille de Parentis-en-Born (n°0874) et Biscarrosse 
(n°0873). 

 Les données de l’Agence de l’eau Adour Garonne concernant la qualité des eaux et l’état de 
la ressource. 

 Les données concernant les usages de l’eau et la santé disponible auprès de l’ARS des 
Landes. 

 Les données disponibles auprès de la Communauté de Communes des Grands Lac. 

 « Profil de vulnérabilité des plages » - Communauté de Communes des Grands Lacs / SIAEP 
Parentis-en-Born – Juillet 2005. 

 « Rapport d’expertise – contrat de restauration et d’entretien des cours d’eau » - Communauté 
de Communes des Grands Lacs – 2008. 

 Le SDAGE Adour Garonne 2010 – 2015. 

 Les données du site GEST’EAU (http://gesteau.eaufrance.fr/presentation/sage). 

 Les données concernant les zonages milieu naturel et paysagers disponible auprès de l’INPN, 
le MNHM et de la DREAL Aquitaine. 

 Les documents et données fourni par le Conseils Général des Landes - Service Espaces 
naturels sensibles de la Direction de l'environnement. 

 Profil environnemental des Landes  - 2009. 
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 « Etude de définition du schéma départemental des espaces naturels sensibles » – Biotope / 
CG 40 – 2009 ; 

 Cartographie des Lagunes de l’inventaire des Gardes Natures de Pissos CG 40 – Parentis-
en-Born. 

  « Cartographie et diagnostic des habitats rivulaires des étangs landais » - Biotope /CG40 – 
1998. 

 « Atlas des zones vertes littorales du département des Landes » - GEREA 2000. 

 « Rapport de Présentation du Projet de SAGE » - Etangs Littoraux du Born et du Buch. 

 « DOCUMENT DE TRAVAIL : Inventaire et caractérisation des zones humides du bassin des 
étangs littoraux Born et Buch » - carte provisoire des Zones humides Effectives (Projet 
30/11/2010). 

 « DOCUMENT DE TRAVAIL : Inventaire et caractérisation des zones humides du bassin des 
étangs littoraux Born et Buch » - carte des habitats naturels - Habitat dominant - code Corinne 
Biotope (février 2011). 

  « Etat zéro de la qualité des cours d’eau »  - Syndicat Mixte GEOLANDES – 2009. 

 « Schéma départemental pour la gestion et la valorisation des cours d’eau landais » – CG 40- 
2008. 

 Générale des Eaux - Profils de vulnérabilité des plages des grands lacs de Biscarosse-1er 
juillet 2005 – SETUDE. 

 Rapport « La prise en compte des zones humides dans les documents d’urbanisme » - 
SEBIROU Anne-Claire – CG 40 et GEOLANDES – septembre 2010. 

 Les données fournies par l’Association de Chasseurs Gestionnaires de l’Environnement 
Lacustre du Born (ACGELB). 

 Rapport d’étude du peuplement de l’étang de Partentis – Biscarosse – ONEMA – 2008. 

 Les données du Conseil Régional concernant les études de cartographie de la Trame Verte et 
Bleue Régionale (http://patrimoine-naturel.aquitaine.fr/trame-verte-et-bleue/etude-regionale-
tvba/). 

 Etude en vue de la Requalification des sites inscrits des étangs Landais du Nord – BKM  - 
DREAL 2008. 

 Syndicat Intercommunal pour l'Alimentation en Eau Potable de Parentis-en-Born et le SIVOM 
du Born. 

 Ministère de l’écologie : Bases de Données Prim.net et BASOL. 

 Préfecture des Landes, Dossier Départemental des Risques Majeurs. 

  Inventaire des sites concernés par l’aléa retrait et gonflement des argiles, BRGM. 

 AIRAQ « Modélisation de la pollution de proximité automobile sur les principaux axes 
d’Aquitaine »  et Airparif.asso.fr concernant la qualité de l’air. 

 L’ADEME Aquitaine. 

 Schéma Régional de Gestion Sylvicole d’Aquitaine – SRGS Aquitaine 2005. 

 L’Atlas des paysages des Landes  - DREAL Aquitaine. 

 La Revue du CGDD (Commissariat Général au Développement Durable) Mars 2012 - Service 
de l’observation et des statistiques - Urbanisation et consommation de l’espace, une question 
de mesure. 

 L'évaluation environnementale des documents d'urbanisme Le Guide – Commissariat Général 
au Développement Durable – Décembre 2011. 
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 Notice d’impact – demande de défrichement EARL Jean-Jacques REYGADES – Aquitaine 
Env 2012 - (Serre). 

 Notice d’impact – demande de défrichement Adèle MARTY – Aquitaine Env 2011 – (serre). 

 Réalisation d’un forage agricole Miocène à Parentis-en-Born (40) Document d’incidence par 
modélisation hydrodynamique de la nappe Dossier d’autorisation de prélèvement au titre de 
l’article 214.1 du Code de l’Environnement - ANTEA Décembre 2008. 

 Révision simplifiée du POS de Parentis-en-Born – Rapport  de présentation 2011. 

 
 
Il est important de préciser que les données de terrain propres à l’étude, concernant les zones 
humides, les espèces et les habitats naturels ont été utilement complétées par de l'utilisation 
d'informations recueillies auprès de GEOLANDES dans le cadre de l'étude en cours 
« Inventaire et caractérisation des zones humides du bassin versant des étangs littoraux Born 
et Buch » conduite par le Syndicat Mixte GEOLANDES. 
 
Les difficultés rencontrées et limites de l’étude sont essentiellement liées à la superficie 
considérable de la commune et concerne principalement la thématique « milieu naturel ». En 
effet, compte tenu du volume et du planning de l’étude (l’annulation du PLU de 2006 a engendré une 
tension particulière sur le planning compte tenu des projets programmés par les investisseurs en 
attente de concrétisation du nouveau Plan),  les inventaires écologiques de terrain pour le diagnostic 
n’ont pas pu être réalisés de façon uniforme sur l’ensemble du territoire. 
 
En outre, les études en cours concernant le DOCOB et les zones humides du SAGE n’étaient pas 
validées (et donc diffusables dans le présent PLU) au moment du diagnostic et de l’évaluation 
environnementale. 
 
Toutefois, une large bibliographie (présentée ci-avant) et la mise à disposition des résultats 
intermédiaires des études du SAGE et DOCOB ont largement contribué à un inventaire exhaustif des 
enjeux pour la mise en place du projet. 
 
Ainsi l’expertise s’est appuyée sur :  
 

 Gérard GARBAYE lors des études du PLU de 2006. 

 Une collecte de données bibliographiques poussée et de nombreux échanges avec les 
partenaires et les structures en charge de la biodiversité sur le territoire. 

 Un travail de cartographie et photo-interprétation sur l’ensemble du territoire à partir des 
données IGN (1/25.000 et couverture aérienne disponible (2009) – notamment pour l’analyse 
du fonctionnement écologique du territoire. 

 Des photo-interprétations et inventaires terrain en 2010/2011 ciblés de façon complémentaire 
aux données existantes sur les espaces les plus patrimoniaux situés en dehors des zonages 
d’ores et déjà reconnus et protégés, ceci afin de cartographier sur plan cadastral les espaces 
naturels de forte et très forte sensibilité (y compris les zones humides potentielles). 

 Des inventaires terrain en 2011 et 2012 au niveau des zones susceptibles d’être modifiées 
par le PLU et des zones urbaines existantes en interface directe avec le site Natura 2000, afin 
de cartographier finement les habitats naturels sur photographie aérienne et en déduire les 
impacts et mesures du PLU. 
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Le tableau page ci-après fait état des réunions techniques qui se sont tenues au cours de l’étude 
entre juin 2010 et mars 2012 :  
 
 

Organismes rencontrées en réunions d’échanges 
concernant les enjeux ressource en eaux et 

biodiversité 
Date 

DREAL service évaluation (représenté par M GESTA) 5 Mai 2010 

CG 40 service environnement et GEOLANDES 8 juillet 2010 

GEOLANDES 8 octobre 2010 

Service eau et environnement de la CCGL 
(Communauté de Commune) Juillet 2010 

Association ACGELB (gestion des bords de Lac) 19 juillet 2010 

Garde Nature du CG 40 15 novembre 2010 

GEOLANDES 13 janvier 2011 

DREAL et DDTM 40 21 mars 2012 
 
 
Ainsi, il a été recherché une démarche « proportionnée » et d’échanges avec les partenaires 
pour palier la difficulté évoquée. 

 
 
 
 
 
 

❏ ❏ ❏ 
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Conclusion 
 
 
 
 
Au final, le PLU de Parentis-en-Born s'inscrit totalement dans la philosophie 
d'aménagement du territoire, définie par le nouveau Code de l'Urbanisme et dans le 
respect de la loi Littoral. 
 
Il préserve à la fois un espace naturel de qualité ainsi que sa capacité à se développer 
économiquement, tout en permettant de conforter un développement démographique 
et urbain réaliste. 
 
Le zonage retenu ménage des potentialités de développement clairement définies 
pour les quinze prochaines années en tenant compte de l'évolution actuelle de la 
commune et de la volonté municipale d'encadrer cette évolution dans un cadre urbain 
rigoureusement délimité. Il s'engage aussi pour les années suivantes en se donnant 
les moyens d'un aménagement qualitatif par la constitution de zones de réserve 
foncière à plus long terme. 
 
Parentis-en-Born se dote à travers ce document d'un outil rigoureux, mais disposant 
de la souplesse nécessaire pour conduire sans heurts un aménagement et un 
développement durable de son territoire. 
 
 
 
 
 

 
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